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L<;  pn-scnt  travail  ai>pli(|iu'  une  mélhodi'  iKiiivclk'  à  un  sujet 
pr(!S(jue  «'nlit'reincrit  nouveau.  Mais  le  publie  au(iuel  il  s'adresse 
n'aura  sans  doute  ni  surprise  ni  résistance  à  vaincre  devant  l'aj)- 
plieation  d'une  niétliode  imposée  par  la  conception  du  sujet  lui- 
inéuic  et  par  les  conditions  du  travail  scienlilique. 

Savoir  plus  pour  comprendre  mieux,  tel  est  l'objet  de  l'auteur 
comme  des  lecteurs  pour  lesquels  il  écrit. 

Kntre  toutes  les  choses  dont  la  connaissance  nous  importe 
aujourd'hui,  celles  de  Téconomie  sont  au  premier  ran(<  :  c'est  un 
fait  dont  les  symptômes  sont  nomlireux  et  manifestes.  Il  en 
résulte  (jue,  parmi  toutes  les  applications  des  disciplines  histo- 
ri(jues,  renouvelées  par  la  méthode,  Tenseif^nement  et  l'exemple 
des  maîtres,  l'histoire  économique  a  pris  aujourd'hui  une  impor- 
tance et  acquis  un  développement  qu'attestent  les  œuvres 
publiées  ou  entr(!prises.  Mais  l'histoire  n'est  qu'un  procédé  de 
recherche  et  de  diicouverte  :  disons  comment  nous  en  concevons 
ici  l'emploi. 

(Juelles  (|u'elles  soient,  (ju'elles  se  rapportent  ;\  la  production 
ou  il  la  répartition,  aux  procédés  de  l'activité  humaine  ou  aux 
classes  diverses  de  la  société,  les  choses  de  l'économie  nous  pré- 
sentent des  institutions,  des  coutumes,  des  traditions,  (jui  sou- 
vent, d'un  passé  brumeux  où  elles  semblent  se  perdre,  viennent 
aujourd'hui  diHerminer  notre  pratique,  nos  jugements,  notre 
conduite  polili(|ue  ou  privée.  Or,  si  nous  voulons  agir,  nous  vou- 
lons conqirendre  i)our(juoi  nous  agissons  et  pounjuoi  on  agit 
autour  de  nous,  selon  les  conventions  et  les  usages  de  cette  vie 
économi(|ue,  dont  nous  ne  savons  pas  ce  (juc  nous  devons  le  plus 
admirer,  ou  sa  continuité,  ou  son  perpétuel  changement.  Car  ces 
institutions,  au\(|ut'lles  nous  adhérons  par  notre  activité  coutu- 
mière,  se  trauslurnienl  constamnienl  sous  nos  yeux  ;  et  cola  aussi 
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nous  voulons  le  comprendre,  pour  en  prévoir,  s'il  est  possible, 
les  conséquences. 

En  ce  besoin,  l'histoire  nous  rend  le  service  de  transporter 
notre  pensée,  du  présent  complexe,  mouvant,  indistinct,  sur  le 
passé  plus  simple,  qui  offre  à  l'analyse  et  à  l'interprétation  scien- 
tifiques des  éléments  plus  stables,  plus  aisément  comparables, 
en  des  séries  plus  massives  et  plus  continues.  Il  convient  seule- 
ment de  choisir,  dans  ce  passé,  des  sujets  qui,  par  leur  impor- 
tance, par  leur  intérêt,  par  les  moments  où  ils  se  rapportent, 
par  la  documentation  qu'ils  permettent,  réalisent  les  meilleures 
conditions  possibles  de  l'étude  historique. 

L'importance  et  l'intérêt  d'un  sujet  ne  se  mesurent  pas  à  son 
volume,  mais  au  nombre  et  à  la  portée  des  questions  qu'il  sou- 
lève. A  la  position,  à  l'explication  et  au  traitement  de  celles 
qu'aborde  le  présent  travail,  on  estimera  sans  doute  que  le  sujet 
en  a  pu  être  légitimement  choisi,  qu'il  est  suffisamment  large, 
fécond  et  suggestif.  Il  est  limité  à  une  industrie,  mais  c'est  une 
industrie  importante;  à  une  ville,  mais  c'est  une  grande  ville, 
une  capitale  ;  à  une  courte  période,  mais  c'est  une  période  d'ac- 
tivité extrême,  d'intense  développement.  Dans  ces  conditions, 
l'étude  peut  être  d'autant  plus  utile  et  instructive  qu'elle  s'ap- 
plique à  des  faits  bien  définis,  de  même  ordre,  valablement 
observables  et  comparables. 

L'étude  est  partielle,  elle  n'épuise  pas  les  questions  posées.  On 
verra  que  l'état  du  travail  historique  et  les  possibilités  actuelles 
de  documentation  s'opposaient  à  ce  qu'il  en  fût  autrement.  Une 
œuvre  énorme  de  défrichement  est  nécessaire  pour  permettre  de 
pousser  plus  avant  les  investigations  commencées  :  mais  faut-il 
attendre  qu'elle  soit  achevée  par  le  labeur  collectif  des  historiens 
pour  éprouver  les  matériaux  mis  à  jour  et  pour  tenter  quelque 
élaboration?  On  retrouvera,  dans  le  présent  travail,  la  place  des 
raccords  où  viendront  s'ajuster  les  travaux  futurs;  l'important, 
c'est  que  les  raccords  soient  à  leur  place,  et  l'auteur  espère  qu'on 
estimera,  comme  lui,  qu'ils  y  sont.  Aussi  croit-il  pouvoir  expri- 
mer une  autre  espérance  :  c'est  que  le  plan  du  travail,  son  exécu- 
tion, sa  manière  de  poser  les  questions,  d'en  entreprendre  ou 
d'en  préparer  la  solution,  sa  conception  même  et  sa  méthode 
suscitent  des  travaux  analogues.  Les  problèmes  de  même  ordre 
sont  nombreux  ;  dans  les  limites  du  sujet  ici  traité,  les  sujets 
aussi  sont  nombreux,  et,  à  partir  de  ces  limites,  l'exploration  en 
tous  sens  sera  fructueuse.  Il  est  à  croire  que,  la  tâche  ne  faisant 
pas  défaut,  les  travailleurs  ne  manqueront  pas  à  la  lâche. 

Sans  doute,  de  semblables  éludes  réclament  de  quiconque  les 
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«•nlifpninl  iiik;  certaine  spécialisation  et  une  préparation  déter- 
minée. I>es  insliliilions  ri  les  fail•^  qu'elles  ont  à  rechercher,  a 
décrire,  à  inlcrpri-lrr.  sont  du  domaine  de  la  science  écono- 
iiii(|ue,  qui,  tout  au  im^iiis,  ;i  commence  à  les  définir  et  à  lus  clai>- 
scr.  Connaître  «'l  ;ippli(|u<'r  ce-^  dt'*liiiilions,  ces  clas^ilicalions,  les 
notions  (juelles  supposent,  le  vocabulaire  rjui  leur  convient, 
c'est  la  con«lilion  nécessaire  du  liavail  utile,  qui  ne  veut  pas  être 
seulement  travail  di'  curiosité,  mais  travail  de  conlrilnilion.  Tou- 
tefois, c'est  une  coudiliou  très  ^i-nérale,  et  l'auteur,  (]ui  saHacjue 
à  une  matière  nou\elle,  dnil  souvent  renouveler  les  délinilions, 
les  classilicalious,  les  notions,  parfois  inémi!  le  vocabulaire.  Tout 
son  travail  est  subordonné  à  l'oblij^atiou  d'atteindre  la  réalité, 
autant  (juelle  peut  être  atteinte,  et  d'en  présenter  l'image  la  plu> 
exacte  possible  :  c'est  sur  la  réalité  qu'il  réforme,  (juand  c'est 
nécessaire,  les  moyens  de  son  investigation  et  de  sa  connais- 
sance. Dès  lors,  l'apprentissage  du  lecteur  non  spécialiste  est 
réduite  au  minimum  :  il  peut  assister  en  toute  liberté  d'intelli- 
gence au  travail  d'analyse  et  d'explication  (|ui  s'accomplit  sur  le 
réel,  et  (|ui  lui  livre  à  la  fois  la  matière,  les  moyens  et  la 
méthode  de  la  connaissance.  L'auteur  ne  rt'clame  de  lui  aucune 
adhésion  à  une  lliiiorie  préalable  :  il  lui  demande  seulement 
de  reconnaître  pour  des  faits  positivement  connaissable?,  et 
par  des  caractères  objectivement  déterminés,  les  faits  observés 
comme  tels  dans  la  réalité.  De  ce  point  de  vue,  qui  peut  présen- 
ter des  aspects  nouveaux,  sont  exclues  la  fantaisie,  les  fausses 
perspectives,  les  interprétations  de  hasard  et  d'aventure. 

Des  aspects  nouveaux  peuvent  surprendre,  mais  ils  peuvent 
aussi  i)rovo(iuer  l'inli'rèt,  la  rétlexion,  la  recherche  bien  au-delà 
de  l'horizon  où  porte  la  lueuiière  détermination  d'un  sujet  comme 
celui-ci.  Sur  celte  piriode  de  notre  histoire,  (jui  a  été  et  qui  est 
encore  l'objet  de  tant  de  recherches,  d'études,  de  publications, 
sur  cette  hisloiri'  de  la  Uevolution  française,  (jui  s'ouvre  acluelle- 
nieiil  de  |(iiili">  |piiils  aux  dociiiueuts  économiques,  le  présent  tra- 
vail el  ie-^  travaux  (|ui  s'ins()irer<tnt  de  la  même  méthode  peuvent 
soulever  bien  îles  (jnestions  el  ('-veiller  de  légitimes  curiosités.  Il 
reste  tant  à  savoir  et  tant  à  comprendre  1 

(hi  trouvera  ici  l'histoire  sociale,  non  pas  seulement  d'un 
groupe,  mais  de  plusieurs  groupes  d'industriels  et  de  commer- 
çants, liés  et  ligués  les  uns  avec  les  autres  el  les  uns  contre  les 
autres  parties  intt'rétsel  des  sentiments  puissants.  Or  ces  groupes 
ont  cnuslauimen t  agi  ou  se  sont  elVorct's  d'agir,  d'après  leurs  sen- 
timents, conformèuieiit  à  leurs  int<'rèls,  sur  I  adminislration  île 
leur  coiiiuunie  el   sur   railiniuislralion   de    leur   pays.  lU  nul    eu 
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leur  politique,  dont  les  succès  divers  sont  retracés  par  l'histoire 
de  Tadminislration,  de  la  réglementation,  de  la  législation.  Ils 
ont  donc  été,  pour  une  part  qu'on  pourra  déterminer  avec 
précision  quand  la  question  d'ordre  général  aura  été  traitée,  des 
facteurs  de  l'administration  municipale  et  de  la  politique  géné- 
rale. L'action  de  ces  facteurs  ne  saurait  être  définie  dès  à  présent  : 
trop  de  données  nous  font  défaut.  Mais  combien  de  suggestions, 
combien  d'indications  semblent  fournies  par  les  faits  et  par  leur 
interprétation  provisoire  !  On  pressent  l'influence  de  ces  groupes 
économiques  et  des  intérêts  qu'ils  représentent  sur  les  actes,  les 
changements,  et  même  sur  ce  qu'on  considère  habituellement 
comme  les  imprévus  et  les  accidents  de  l'histoire  politique  !  Si  le 
mouvement  de  dissociation,  de  divergence  que  l'on  constate  dans 
nos  groupes,  au  début  de  la  Révolution,  s'étend  aux  groupes  ana- 
logues qui  représentent  les  autres  industries,  les  autres  com- 
merces de  la  capitale  et  des  grandes  villes,  on  peut  trouver,  dans 
l'observation  et  dans  l'analyse  de  ce  mouvement  général,  les  élé- 
ments les  plus  importants  pour  la  constitution  des  groupes  et  des 
courants  politiques.  Et  si  l'œuvre  de  réorganisation  corporative, 
de  refoulement  des  intérêts  opposés,  de  défense  des  situations 
acquises,  qu'on  observe  pendant  le  Consulat  et  l'Empire,  a  aussi 
un  caractère  de  généralité,  on  est  porté  à  supposer  que  l'œuvre 
politique  du  Consulat  et  de  l'Empire,  en  tant  qu'elle  relève,  cou- 
solide  ou  maintient  la  hiérarchie  économique  et  sociale,  la 
distinction  des  classes,  le  groupement  des  intérêts  économiques, 
est  la  résultante  de  ces  actions  sociales,  de  ces  actions  de  groupe 
et  de  classe,  de  ces  intérêts  collectifs  que  l'investigation  positive 
décèle  et  reconstitue. 

Ces  hypothèses  appellent  des  confirmations  précises  et  éten- 
dues. Mais  on  en  voit  l'intérêt  et  la  portée.  Je  crois  que  le  présent 
travail  montrera  qu'elles  n'ont  rien  d'arbitraire,  et  que  l'observa- 
tion de  la  réalité  les  impose  à  l'esprit.  Je  souhaite  qu'il  en  sug- 
gère la  vérification  sur  d'autres  exemples,  sur  d'amples  sujets, 
dont  les  conclusions  puissent  dépasser  les  résultats  de  ce  modeste 
essai. 
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SIMKT   Kl   orKSTIONS 

1.  I,"hist(iirp  «If  1,1  iMiiirticric  parisif^nno  pt-ndanl  la  HZ-volution  et  Ins  quos- 
tif)ns  /•conoinii|iics  :  foniM",  espèce  nt  n-f,'iinp  île  I  iinlustrie  ;  l<'s  fails  et  leur 
«'xpliralion  ;  ciractére  positif  «le  la  roclu'rche;  imporlancn  i\o  l'histoire  éro- 
ii(>iiiii|ue  lie  Paris,  en  particulier  «le  l'histoire  <\v  la  boucherie  parisienne. 
—  S  "■i.  l-a  réj:l»'"'<''ititi"n  'Je  l'industrie  :  nécessité  de  reviser  les  thèses 
relatives  à  sa  signification,  à  sa  valeur,  ;i  son  ori^'ine.  —  S  '.i.  I/organisalion 
de  l'industrie  :  valeur  <les  ténioi^'nages  ;  ordre  de  la  recherche. 


§     I.     F/llISTOlRE    I>E    LA    BOICIIERIK    I'ARISIE.N.M:     I'E.NDANT     LA 
RÉVOLUTION   ET  LES  QIESTIONS  ÉCO\OMI0l  ES. 

L'cludo  parliellc  <jiie  j'ai  lailc,  il  y  a  quelques  années,  de  la 
boucherie  à  Paris  au  xix"  siècle  ',  m'a  conduit  à  reconnaître  l'in- 
térêt (l'une  recherche  limitée  à  la  période  n''V(»liilionnaire,  à  par- 
tir du  début  juscpi'à  la  conclusion  de  la  Révolution,  mais  étendue 
aux  divers  problétnes  d'ordre  économique  (ju'on  peut  poser  et 
tenter  de  résoudre  sur  celle  industrie.  Inlérél  double,  on  le  voit  : 
d'une  part,  intérêt  spécial,  relatif  à  la  conuai.ssance  plus  exacte 
et  plus  romplélc  d'ime  époque  historitiuc  dont  l'importance  est 
capilab;  dans  le  développement  des  inslilulions  framaises  ; 
d'autre  part,  intérêt  général,  relatif  îi  la  compréhension  di' 
faits  humains  dont  l'existence  et  la  valeur  ne  dépendent  pas  d'ac- 
cidents hislori<|U('s. 

Ma  première  élude  était  cssenticllemenl  moi-phologique,  c'est  à- 
ilirt'  (lu'elle  avait  pour  objet  les  variations  d(î  forme  observées 
dans  l'industrie  de  la  Ixjucheric  :  varialinus  du  nombre  des  éta- 
blissements, de  leur  grandeur,  de  leur  silualioii  locale.  Toutefois, 

t .  Essai  sur  une  forme  d'indiislrir,  l'iinluslric  île  la  boucherie  à  l'nris  au 
xix°  sii-rle,  dans  L'année  socioloijique.  S*  année,  l'J0J-l'J04,  Paris,  .VIcan.  1905, 
in-S",  p.  1-1 ÎT. 
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j'avais  pu  ou  j'avais  dû,  dès  cette  première  étude,  aborder  ou 
signaler  les  principaux  problèmes  dont  les  données  m'étaient 
apparues  en  rapport  avec  la  question  traitée  par  moi,  ou,  plus 
généralement,  avec  les  questions  relatives  au  développement  de 
l'industrie  '.  Ces  problèmes  sont  des  problèmes  d'espèce  et  des 
problèmes  de  régime. 

Une  espèce  économique  se  détermine  par  les  fonctions  des  éta- 
blissements qui  appartiennent  à  cette  espèce,  indépendamment 
de  leur  forme,  de  leur  situation  et  de  leur  grandeur.  Un  régime 
économique  se  détermine  par  les  relations  juridiques,  par  les 
rapports  de  droit  établis  entre  les  individus  qui  appartiennent 
aux  institutions  de  l'économie.  Ces  notions  d'espèce  et  de  régime 
et  celles  qui  s'y  rattachent  ne  sont  pas  des  notions  abstraites, 
imposées  a  priori  par  une  logique  soucieuse  d'ordre  à  la  réalité 
confuse  :  elles  émanent  de  la  réalité.  Elles  se  constituent,  par  la 
représentation  des  faits,  dans  les  esprits  des  hommes;  elles 
expriment  leurs  intérêts,  leurs  tendances,  leurs  besoins  vitaux; 
elles  représentent,  sous  une  forme  intellectuelle,  les  habitudes 
persistantes,  les  faits  généraux,  les  événements  communs  que 
l'historien  reconnaît  et  interprète  dans  les  documents.  Notre 
boucherie  parisienne  pendant  la  Révolution,  telle  que  nous  l'ob- 
servons en  pleine  réalité,  en  plein  mouvement,  en  plein  fonc- 
tionnement, nous  offre  quelque  chose  de  tout  cela.  C'est  pour- 
quoi, si,  de  toutes  parts,  elle  sollicite  la  curiosité  de  Térudit,  elle 
n'est  pas  seulement  un  sujet  d'érudition  :  elle  est  un  moment  de 
la  vie  économique. 

La  boucherie  parisienne  a  son  régime  :  il  faut  le  comprendre. 
Or,  un  régime  économique  n'est  pas  invariable  et  constant  :  il  est 
soumis  à  la  loi  du  changement,  et  ses  variations  dépendent  des 
conditions  où  il  s'applique.  Les  rapports  qui  le  constituent  s'éta- 
blissent, non  pas  dans  l'abstrait,  mais  sur  la  réalité  vivante  des 
intérêts,  des  sentiments  et  des  passions.  Ils  se  forment  dans  la 
tradition  et  dans  la  coutume,  avant  de  passer  dans  les  textes 
réglementaires  et  dans  les  prescriptions  légales.  Sous  des 
influences  multiples  et  diverses,  ils  se  déforment,  se  dissolvent, 
se  modifient,  se  reconstituent.  Variations  et  influences,  condi- 
tions et  causes,  voilà  ce  que  nous  aurons  à  rechercher  et  à  analy- 
ser dans  le  régime  de  la  boucherie  parisienne.  D'autre  part,  cette 
industrie,  au  moment  où  nous  l'étudions,  est-elle  une  ou  com- 
plexe? Y  a-t-il,  dans  la  boucherie  parisienne,  plusieurs  espèces  ou 
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plusieurs  variélcs  delablissomenls?  Coimnt-nl  ces  élablissemcnls 
se  (lisliii^^uenl-ils  les  uns  des  autres,  comment  leurs  fonctions  se 
(linv-rcncieiil-j'llcs,  se  coiiihim-iil-clies?  Comiin-iit  les  parties,  les 
cléments  techniques  de  l'industrie  peuvenl-ils  s'assucier  ou  se 
dissocier?  Quelles  réactions  les  individus  et  les  groupes  d'indus- 
triels opposnit-ils  aux  causes  tpii  agissent  sur  la  décompnsilion 
ou  la  recouiposiliun  de  l'industrie?  Comment  les  changements  de 
cet  ordre,  <iiii  intéressent  toute  rflfiidiii-  du  marché,  sont-ils 
acciifillis  par  la  coulume,  par  radminislralion.  par  la  loi?  Quels 
clian^t'mt'nls  d<'  l'orme  ou  dt-  dr(»il  en  dcprndriil  ?  Voilà  sur  (juels 
jioiiils,  de  ce  côté,  la  réllcxion  pnil  pousser  la  ri'ilirrcliL'  et  sug- 
gérer les  solutions. 

Des  pn'occiipalions  d'ordre  giMieral  domiiieni  donc  le  présent 
travail  :  ou  eu  mesun-  1  intérêt,  et  on  peut  en  estimer  le  carac- 
tère et  la  |»orlee.  Klles  sont  exclusivt.'ment  scientiliques  et  pure- 
ment positives.  Klles  n'imposent  aucun  système  préconçu  à  l'oh- 
servation  des  faits.  En  cherchant  la  réponse  aux  questions  posées 
par  sa  science,  l'economisle  se  plie  à  l'application  de  la  méthode 
hislori(|ue.  Il  ne  l'ait  pas  servir  l'histoire  à  l'appui  d'une  thèse;  il 
emploie  les  résultats  de  l'analyse  historique  a  la  connaissance  de 
faits  généraux  en  même  temps  (pi'à  l'inlclligenco  du  moment 
particulier  auquel  son  étude  se  limite. 

Quel  que  soit  ici  le  développement,  (juelle  que  soit  la  rigueur 
de  l'analyse  entreprise,  il  est  certain  (pi'elle  ne  saurait  satisfaire 
pleinement  aux  exigences  de  la  démonstration  et  que  ce  travail 
laissera  sans  réponse  hon  nombre  de  (jueslions;  du  moins,  il 
aura  pour  règle  de  les  énoncer  en  termes  précis.  D'ailleurs,  mal- 
gré ces  déchets  et  ces  lacunes,  peu  de  sujets  présentent  autant 
d'avantages  que  le  notre  pour  une  élude  de  ce  genre.  L'histoire 
économi(iue  de  la  ville  de  Paris  olfrc  à  nos  investigations  des  élé- 
ments nombreux  et  de  grande  valeur.  Kn  particulier,  les  données 
relatives  aux  industries  et  aux  commerces  de  l'alimenlalioii  y 
prennent  une  importance  proportionnelle  à  celle  de  la  [jopula- 
lion,  de  la  consommai  ion,  des  groupes  professionnels  entre  (|ui 
Si?  repartissent  les  industries  et  les  commerces.  Enlin,  |)armi 
toutes  les  industries,  celle  de  la  boucherie  occupe  une  place  emi- 
nente  :  [)ar  la  grandeur  des  consommations,  elle  est  presque  au 
rang  de  la  boulangerie,  el,  par  son  organisation  économique, 
elle  présente  un  intérêt  bien  supérieur.  Par  la  diversité  de  ses 
caractères  économiques  el  pai-  la  variété  de  ses  aspects  succes- 
sifs, elle  est  vraimeni  tligne  de  retenir  l'observation.  A  la  faveur 
de  ces  phénomènes,  dont  les  plus  ai>parenls  sont  relatifs  à  la 
constitution  des   différentes   espèces  d'établissements,  on   peut 
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essayer  de  pénétrer  dans  l'organisation  économique,  d'en  étudier 
le  fonctionnement  et  les  transformations. 

Pour  l'étude  de  ces  questions  si  intéressantes  et,  on  peut 
l'avouer,  si  difficiles,  la  période  révolutionnaire  a  une  valeur 
documentaire  exceptionnelle  :  en  aucun  moment,  nous  ne  trou- 
vons, sur  la  réglementation  de  notre  industrie  et  sur  son  organi- 
sation, des  témoignages  plus  abondants  et  plus  instructifs. 


§  2.  La  réglementation  de  l'industrie. 

De  ces  deux  questions,  celle  de  la  réglementation  semble  la 
principale  quand  on  aborde  cette  étude  '.  Les  faits  nombreux 
et  importants  qui  s'y  rapportent  paraissent  dominer  tout  le 
développement  économique.  D'abord,  la  Révolution  met  fin  au 
régime  corporatif  par  une  série  de  mesures  que  couronne  la  loi 
de  1791  sur  la  liberté  de  l'industrie;  puis,  par  une  série  de 
mesures  contraires,  la  boucherie  est  ramenée  au  régime  corpo- 
ratif de  limitation  et  de  monopole  que  sanctionne  le  décret  du 
6  février  1811. 

Mais,  sur  ces  faits,  qu'amplitiont  souvent  l'ignorance  ou  le 
parti-pris,  s'élèvent  les  thèses  des  économistes,  des  administra- 
teurs et  des  industriels,  partisans  du  privilège.  D'après  ces  thèses, 
remarquablement  représentées  et  exprimées  dans  l'ouvrage 
connu  de  Bizet  -,  le  statut  de  la  boucherie  et  l'organisation  qu'il 
implique  sont  l'œuvre  du  pouvoir,  sa  création,  le  produit  de  son 
initiative;  on  y  retrouve  l'application  de  théories  gouvernemen- 
tales, conçues  d'après  des  principes  préalables  à  l'activité  écono- 
mique. En  second  lieu,  la  restauration  corporative,  qui  termine 
la  période,  est  un  système  organique  institué  par  le  pouvoir, 
pour  mettre  fin  à  des  désordres  introduits  par  le  droit  et  l'admi- 
nistration révolutionnaires;  la  réorganisation  a  été  l'effet  des 
lois  et  des  règlements  nouveaux  imposés  à  l'industrie. 

Voici  de  quelle  manière  Bizet  expose  cette  interprétation.  Il 
fixe  en  1791  le  début  des  «  désordres  »  économiques  :  «  Les  maî- 
trises et  jurandes  ayant  été  détruites  à  cette  époque,  le  commerce 
de  la  boucherie,  comme  les  autres  commerces,  devint  libre.  Dire 
la  perturbation  qu'amena  cette  liberté  pour  la  spécialité  du  com- 


1.  C'est  celle  qu'ont  excUisivement  ou  principaleiiieiit  traitée  les  auteurs 
qui  se  sont  occupés  de  la  boucherie  parisienne  et  qui  seront  cités  au  cours 
de  ce  travail. 

2.  Du  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  churculerie  de  l'aria  el  des  com- 
merces qui  en  dépendent,  Paris,  1847,  in-S". 
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nitTce  (le  la  hnucherio,  s»'rait  didicili.',  laiil  les  inlénHs  prives  cl 
publics  eurent  à  en  souffrir...  »  Ce  régime  ne  pouvait  durer 
<•  lorsque  la  raison  cl  la  puissance  reparailraienl  .'i  la  lt*le  du  k'oii- 
vernement.  Celle  raison  surfil  enfin  avec  le  consulat  di-  Horia- 
parle,  dont  le  vaste  génie  savait  embrasser  toutes  les  parties  de 
l'adminislralion .  Il  se  fil  rendre  compte  de  la  (|ut"*lion  de  l'or^^a- 
nisali<jti  de  la  boucherie  de  l'aris  et  di;  la  siluali<»n  de  ce  com- 
merce, r|ui  intéresse,  au  premier  chef,  la  population  de  la  capi- 
tale, et  bientôt  le  nombre  des  bouchers  fut  limité  et  soumis  à  de 
rigoureux  règbîmeuls  de  |Mtlice  '.  » 

Cette  thèse  a  priori,  ou  toule  autre  analogue,  de  même  sens  ou 
de  sens  contraire,  exige  la  vérification  des  faits.  Celle  vérification 
doit  être  d'autant  plus  miiiiilieiise  (jue  beaucoup  d'observateurs 
et  de  témoins  ont  été  portés,  comme  il  arrive  souvent,  à  exagérer 
l'action  des  mesures  administratives,  dont  on  force  le  caractère 
individuel  et  iulenlioimel,  en  uiéconnaissanl  l'action  des  facteurs 
proprement  éi'onomiques,  d'ordre  colbn'lif  et  social,  c'est-à-dire 
des  intérôls,  des  sentimeuls,  des  volontés  plus  ou  moins  explicites 
des  groupes  d'industriels  établis  et  actifs.  Elle  demande  d'aulanl 
plus  de  précisi«jn  que  le  sens  même  des  mots  employés  par  les 
thèses  préconçues  des  auteurs,  des  administrateurs,  des  indus- 
triels eux-mêmes,  est  souvent  mal  défini.  Désordre  et  organisa- 
tion, réglementation  et  libert»;,  métier  et  industrie,  ce  sont  là 
des  termes  (ju'on  applique  à  des  faits  compb^xes  ou  divers  :  leur 
acception  varie  avec  l'idée  que  les  individus  se  font  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  intérêts,  avec  leur  conception  de  l'administra- 
tion, du  droit,  de  la  police,  de  la  loi.  Chacune  des  notions  par- 
ticulières exprimées  par  ces  mots  est  en  relation  avec  des  notions 
plus  générales  *|ui  se  rap|)f)Ptenl  aux  instiliilions,  aux  coutumes 
ou  aux  groupes  éludiés.  Il  y  a  donc  lieu  de  procéder  à  l'analyse 
des  notions  et  des  faits.  Dès  les  premiers  essais  de  détermination 
du  sujet,  on  est  ainsi  conduit,  des  textes  et  des  interprétations 
purement  iKJUiinales,  à  l'étude  inlrinsè(|ue,  réaliste,  proprement 
économique  et  sociale,  dont  nous  avons  défini  le  caractère. 


5;   .'}.    L'riHOA.MSATInN    HK    l'inDISTIUK  . 

•Jiieile    organisation    économique  existe   et    vil,  c'est-à-dire  se 
constitue,  agit  el   se  transforme  sous   la  réglementation,  quelle 

1.  Iil.,  ibid..  p.  8-10. 
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que  soit  d'ailleurs  Tinfluence  de  celle  réglementation,  telle  est  en 
effet  la  seconde  question  qui  se  pose  à  l'esprit,  dès  qu'on  cherche  à 
comprendre  les  actes  administratifs  et  les  faits  auxquels  ils  s'ap- 
pliquent. De  ce  point  de  vue  aussi,  la  période  considérée  permet 
un  utile  examen.  C'est  une  période  de  crise  et  d'activité,  où  les 
phénomènes  apparaissent  avec  relief.  Sans  doute,  la  crise  même 
et  l'activité  combative  des  individus  ont  produit,  dans  les  docu- 
ments contemporains,  nombre  d'allégations  intéressées  qui  ont  pu 
dénaturer  les  faits;  d'autre  part,  ces  faits  sont  si  abondants,  si 
complexes  et  si  mêlés  de  particularités  qu'ils  offrent  beaucoup 
de  confusions,  de  difTicullés,  et  même  de  contradictions.  Mais, 
prémunie  contre  ces  dangers  de  l'élude,  l'analyse  critique  pourra 
tirer  parti  de  la  richesse  de  son  objet. 

Il  y  aura  lieu  de  voir  comment  se  présente  l'organisation  éco- 
nomique de  la  boucherie,  sous  le  régime  corporatif,  sous  le  régime 
de  liberté,  enfin  sous  le  régime  de  réglementation  qui  termine  la 
période.  Suivie,  de  régime  en  régime,  avec  l'unique  souci  d'une 
observation  exacte,  celte  étude  pourra  conduire  à  des  constata- 
tions positives. 

Elle  abordera  d'abord  la  définition  même  du  métier,  dont  le 
vocable  constant  s'applique  à  des  notions  diverses  et  variables. 
Puis,  saisissant  les  premières  preuves  de  la  décomposition  d'où 
naissent  les  variétés  économiques,  elle  les  groupera,  en  les  rap- 
portant aux  organes  constitués  ou  en  formation;  elle  s'efforcera 
de  déterminer  comment  les  faits  se  sont  produits,  ce  qui,  en 
attendant  des  expériences  concluantes,  prépare  à  rechercher 
pourquoi.  Ayant  ainsi  délimité  les  espèces  ou  les  variétés,  elle 
pourra  apporter  quelque  précision  dans  ces  questions  de  forme, 
de  grandeur,  de  distribution  économique,  dans  lesquelles  des 
confusions  d'ordre  spécifique  peuvent  introduire  les  plus  graves 
erreurs. 

Alors,  toutes  les  mesures  réglementaires,  rattachées  à  leurs 
objets  particuliers,  auront  pu  être  comprises  :  ce  sera  le  moment 
de  les  reprendre  d'ensemble,  pour  les  interpréter.  La  réglementa- 
tion, émanant  de  la  réalité  sociale  à  laquelle  elle  s'applique,  sera 
devenue  susceptible  d'explication. 


CIIAI'ITIII-;    11 
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s  1.  !.'•  iiu'tiir  :  K-  fait  et  h-  dioif  ;  les  jiiirtii's  du  iiiélior;  If  lucal.  —  ;;  I.  Lf 
n'-;,'imc  rdrp'ii-iilif  :  il  irpoml  à  riiiRlitutioii  du  uuUitr  :  «i.ntiuiiih-  d<-  la 
d-ffusc  du  ui>!licr  par  le  ré;,'inie  corporatif. 


5:  1.  i,i;   Ml'illli. 

A  l.i  vcillf  tlo  lu  Ut'vnlulinii,  If  mélior  de  lH)iiL'lit'r  apparaît  sii>- 
(•('pliljlt!  d'uiif  (lidiiiilioii  iircfisc  (m'adoplcnl  radiiiiiiislralion  l'I 
la  jurisprudcnco.  k  La  proIVssioii  de  boucher,  lisons-in>ii>  an  Iroi- 
sit'iiK'  volmiic  de  la  colleclioii  Deiiisarl,  coiisislc  à  aclielrr  des 
Ixi'iil's,  veaux,  moulons,  agneaux,  comme  aussi  aujourdhui  des 
porcs,  du  moins  on  ^;<'néral,  pour  les  tuer  el  vendre  eu  détail  la 
viande  el  les  dr-ltris  '.  »  Telle  est  la  C(Uislalation  de  (ait.  Sous 
lusai^e,  llurtaul  el  .Ma;.;ny  alleii;iirnl  le  droit,  el  l'expriment. 
«  /ioiiclu'rs.  Les  houdiers  sont  ceux  (|ui  oui  le  droit  d'acheter, 
vcMidre  et  di'hiler  toutes  sortes  de  viandes  de  pièces  de;  ho'uf, 
vache,  veau.  luuiilou,  porcs,  etc.  '  >>  Ainsi,  d'après  ces  deux  textes, 
Ic!  droit  parait  si-  conrondre  avec  le  l'.iil;  d'autre  part,  le  métier 
de  houclier  parait  comprendre  la  charcuterie,  du  moins  en  j;éné- 
ral  ;  il  y  aura  lii-u  de  voir  si  la  realite  jiistilie  (H-tte  tlouble  contu- 
sion. Du  ninius,  les  deliuilions  du  métier  di'  houclier  s  accordent 
])()ur  sappliijiier  à  un  melicu"  complet,  sans  deciuujiositiou  ni  res- 
Irirliou. 

Ile   uielier  ciiMipIrl   comprend    [i-n\<    parties  :    1"  l'achat    de  la 


\.  Cullt'i'linii  dp  fli'risiitiis  tiiiitrellrs  l'I  de  notions  leltilives  à  la  jtirispru- 
ilfiH'o,  ilituiicc  jxir  M"  Itriiisiirt,  ini.sr  diins  un  nouvel  ordrr,  corrit/i'c  el  tiio/- 
,nruh-i\  I.  III,  l'.iiis.  nsi.  in-i". 

1.  Ilurlaut  cl  .M.i;;ny,  liii  lionnairr  //ù/o/n/f/c  de  la  rillc  de  l'tnis  ri  île  xcs 
eui'iroiis,  P.iiis,  \"i'J.  4  vol.  iu-S". 
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viande  sur  pied;  2"  Tabatage;  3°  la  vente  au  détail  de  la  viande 
et  des  sous-produits.  Mais  cette  simple  expression  de  termes  dis- 
tincts pose  des  questions  d'organisation,  de  développement,  d'in- 
tégration et  de  désintégration  industrielle  qui  seront  à  soumettre 
à  l'épreuve  et  au  contrôle  des  faits.  Les  faits  montreront  comment 
l'institution  du  métier  s'adapte  ou  échappe  à  la  définition,  c'est- 
à-dire  comment  elle  se  diversifie  ou  se  transforme. 

D'autre  part,  cette  institution  n'apparaît  pas  seulement  fixée 
dans  la  définition  qui  en  est  donnée  ;  elle  semble  fixée  aussi,  en 
sa  complexité,  dans  le  local  que  l'usage  lui  attribue.  On  lit  dans 
un  document  de  1790  :  «  La  maison,  dans  laquelle  il  y  a  un  étal 
établi,  est-elle  disposée,  de  toute  ancienneté,  pour  le  commerce 
de  boucherie?  A-telle  échaudoir,  fondoir,  bouverie,  etc.  ?  Alors  le 
propriétaire  de  cette  maison  destinée  et  consacrée  spécialement 
à  l'utilité  puhlKiue^  ne  peut  en  céder  l'occupation  qu'à  un  mar- 
chand boucher  '.  »  Ainsi,  certains  locaux  sont  destinés  et  consa- 
crés spécialement  au  métier  de  boucher,  et,  comme  tels,  ils  com- 
Ijrennent  régulièrement,  outre  la  boutique  pour  la  vente  de  la 
viande,  une  bouverie  pour  l'approvisionnement,  un  échaudoir 
pour  l'abatage,  un  fondoir  pour  le  traitement  du  suif.  Gomment, 
dans  ce  cadre  qui  semble  fixe,  le  métier  vit-il  et  fonctionne-t-il, 
au  moment  où  nous  l'observons?  Les  établissements  qui  le  repré- 
sentent sont-ils  homogènes?  Est-il  consolidé  en  une  situation 
fermement  acquise  et  fermement  conservée?  Ou,  s'il  se  développe, 
c'est-à-dire  s'il  se  transforme,  en  quel  sens?  C'est  ce  que  les  faits 
nous  feront  voir. 


§  2.  Le  régime  corporatif. 

Au  métier,  ainsi  défini,  et  situé  dans  un  local  adapté,  corres- 
pond une  certaine  forme  d'industrie,  et  celte  forme  paraît  déter- 
minée avec  précision,  quant  aux  éléments  par  lesquels  nous  pou- 
vons la  connaître  et  la  mesurer,  c'est-à-dire  la  grandeur,  la 
situation,  la  disposition  et  le  nombre  même  des  établissements; 
ou  plutôt  le  métier  lui-même  et  la  forme  de  l'industrie  sont  défi- 
nis et  réglés  par  un  certain  régime  industriel  qui  est  le  régime 
corporatif.  Le  métier  reçoit  et  maintient  sa  forme  dans  l'établis- 
sement corporatif,  qui  est  un  établissement  de  défense  et  de 
monopole   contre   quiconque   n'est   pas    admis   à   l'exercice   du 

1.  Robert,  Mémoire  concernant  les  Ijoiicliem  de  la  ville  de  Paris,  Paris,  11'JO, 
in-4%  18p.,  Arch.  aat.,  AD  xi  63. 
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iiiôlier,  ouvrier  uu  concurrent.  Kii  lull.iiil  pour  le  maintien  de  ce 
monopole,  les  hoiichers  dits  réguliers  luttent  pour  I  intégrité  du 
métier  sur  le<juel  le  monopole  s'est  constitué.  De  son  cole.  l'eid- 
ministrution,  en  soutenant  le  monopole  corporatif  par  d'ioces- 
hanles  ni«.'sures,  complexes  et  tliverses,  défend  le  métier,  en  son 
organisation  et  dans  toutes  ses  parties  :  tels  sont  les  actes  admi- 
nistratifs ou  les  arrêts  de  justice  rendus  en  faveur  des  bouchers 
réguliers  contre  les  rôtisseurs  HliH,,  les  regraliers  '  'HUî"),  les 
etaliers  '^  acheteurs  de  bétail  I<»(»7  ,  les  rôtisseurs  vl  pâtissiers 
(Hn.'i;,  les  vendeurs  de  viande  dépecée  (KîTGi  '.  Toutes  ces 
mesures,  d'objets  et  de  considérants  très  divers,  ont  en  somme 
pour  but  la  sauvegarde  du  métier,  tel  (jue  la  corporation 
s'efforce  de  le  faire  durer.  Des  premières  jusqu'aux  dernières, 
apparaît  une  [):irraile  conlinuilé  d'action  cl  d'inlenlion.  Ainsi, 
c'est  le  m«jn<»pol('  tnrporalir  et  le  métier  ri-gulier  de  la  boucherie 
(jue  le  prévi'il  «li-  l'aris  défend  ct)nlre  les  rôtisseurs,  en  IGiH, 
ijuand  il  dit  ^  (jue  les  dits  jures  n'tlisseurs  sont  maintenus  et 
icardés  en  la  possession  du  droit  de  visite  sur  la  vttlaille,  gibiers, 
agiieauv  et  chevreaux,  tant  sur  les  maîtres  de  leur  communauté 
(|U(,'  marchands  forains  <|ui  les  apporlercuil  au\  places  publi(|ues: 
et  di'fenses  leur  sont  laites  de  tuer,  habiller  et  préparer  aucuns 
veaux  ou  moulons  dans  leurs  boutiques,  ni  vendre  lesdites 
chairs  (|u'ils  ni-  h'S  aient  achetées  aux  elaux  et  bouliijues  desdils 
marchands  bouchers;  même  vendre  aucunes  viandes  crues  de 
veau,  mouton  cl  porc  les  jours  (ouvrables,  ains  seulement  les 
jours  de  fêle  et  ilimanchcs  au.xcjuels  les  boucheries  ne  sont 
ouvertes  •  ^  Kl,  de  même,  c'esl  au  métier  corporalif  t'I  monopo- 
lisé (jue  les  lettres  patentes  de  1782  octroient  une  charte  com- 
plète, envers  et  contre  tous  concurrents,  ^'origine  artisane  ou 
d'origine  ouvrière  :  «  Art.  1.  Les  mailrt'S  composant  la  commu- 
nauté des  bouchers  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  créée  et 
rétablie  par  édil  du  mois  d'aoïll  l""b,  jouiront  seuls  et  à  l'exclu- 
sion de  tous  aulri's  du  droit  de  tuer,  habiller  et  préparer,  vendre 
et  débiter,  dans  ladite  ville  et  ses  faubourgs,  toutes  sortes  de 
viandes  de  b(eufs,  veaux  el  moutons.  —  Art,  "1.  Défenses  sont 
faites  à  toutes  personnes  sans  (jualilé  de  s'injmiscer  dans  la  pro- 


1.  Sur  !••  sens  de  ce  mot,  cf.  le  rli.ipitrc  suivant. 

2.  Sur  le  sens  de  ce  ui«it,  cf.  Ifs  iliajiitrcs  III  rt  VI. 

:i.  Cf.  l'olice  (les  Ijuuclieries,  rciMieil  liutice  de  2'M  fui.  in-î",  .Vrcli.  nal.  .VU 
xM3. 

4.  Sriilence  dti  premier  juur  d'acril  Ifi'iS  /lurlaul  ri'i/let»ent  entre  la  commu- 
naiilé  (les  i7i(ire/iantts  hourhers  rie  lu  ville  el  fttiitioiirf/.s  île  l'uris  et  la  commu- 
nauté (les  maîtres  rùtisscura  de  ladite  ville,  l  p.,  duus  l'olicc  des  buuchcries, 
fol.  180  el  181. 
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fession  et  le  commerce  de  boucher,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  même  sous  celui  d'association  avec  un  maître  de  la 
communauté  *.  » 

Ce  texte  administratif,  qui  en  résume  et  renouvelle  une  quan- 
tité d'autres,  exprime  le  caractère  typique  du  métier  corporatif  à 
la  veille  même  de  la  Révolution.  La  question  est  maintenant  de 
savoir  quelle  réalité  représente  ce  type  et  quelle  en  est  l'exten- 
sion. Or  nous  allons  voir,  durant  la  Révolution,  se  manifester,  en 
des  phases  diverses,  la  décomposition  du  métier.  Est-ce  donc  un 
fait  nouveau  ?  Nous  aurons  à  rechercher  comment  cette  décompo- 
sition s'est  préparée  et  produite. 

1.  Lettres  jmlenles  du  roi,  servant  de  statuts  et  règlements  de  la  communauté 
des  maîtres  et  mai'chands  bouchers  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  i'^^  juin 
1182,  Paris,  1782,  in  4°,  16  p.,  Arch.  nat..  AD  xi  13. 
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Iii(lit'c5  (!<■  la  'Icrnmpcisitidn  au  ili'Itiit  «le  In  Hcvoluliiin  ;  anlt't  iiKmiIs.  —  .;;  i. 
La  il>'lerii)inntinn  cl  la  Hpi'ci.ilitatioii  Jii  iin'licr  :  ra|iptirls  i|i*  la  boucherie 
ri  (li;  la  cliarciiteri'*,  raraclrre  et  iJcfjré  do  la  spccialisalion;  conditions  de 
la  vfute  (les  autres  espi-ros  de  viande:  «'-tat  ol  variations  de  la  spi'-cialisa- 
lion  df  la  bourherie.  —  S  2.  L'approvisioniu'int'nl.  1.  Les  fournisseurs  : 
liL-rlia^ers  et  marchands  de  bfslianx;  rappiuts  entre  les  fournisseurs  et  les 
bouchers;  rôle  de  l'administration;  transformation  de  la  Caisse  de  Poisay. 
2.  Les  marchés  :  réglementation  et  usajje,  monopole  administratif  et  déve- 
loppement des  marchés;  la  f|uestion  du  déplacement  et  du  rapprochement 
des  marchés,  la  (|uestiun  du  marché  général  de  lag^duméralion  parisienne. 
;{.  Les  intermédiaires  :  courtiers  et  commissionnaires:  origine  et  persistance 
de  leurs  fonctions.  4.  Les  acheteurs  :  bouchers  et  re^ratiers;  les  niercan- 
diers  et  leur  activité,  l'action  aijtniuistrative  et  corporative  ct>ntre  le  mercan- 
dajfe,  les  règlements  et  leurs  ellVls:  persistance  de  la  concurrence  et  de  la 
dilTérencialion.  5.  La  police  de  rapprovisionncmont  :  règlement  et  coutume. 
Cl.  L'entretien  des  bestiaux  :  les  bouveries,  le  ilndl  de  pâture  ;  réduction  de 
la  fonction.  -  S  !t.  L'abatage.  1.  Les  locaux  :  les  tueries  parliculières  auto- 
risées et  les  projets  d'abattoirs  généraux;  opposition  des  bouchers  à  ces 
projets  et  compromis  administratif.  2.  Les  agent.-»  :  abatage  spécialisé,  bou- 
cherie en  gros  et  en  détail,  mercandiers  tueurs  et  acheteurs  de  viande,  état 
de  la  spécialisation.  —  ^4.  Le  traitement  et  la  vente  des  sous-produits  :  la 
triperie,  son  organisation  ;  la  vente  des  cuirs;  la  fonte  et  la  vente  «les  suifs. 


Au  début  do  l.i  Hévolulion,  lo  mclior  do  bouclior  nous  a  paru 
dolorniiné  par  dos  déliuilions  précises  el  solideinonl  fixé  par 
l'usage  de  son  local  propre  :  or,  dès  ce  momonl,  lo  local  ol 
l'usago  soûl,  on  (juol(|iio  sorlo,  (lisl(t(|iu''s  ol  no  proléj^eiil  plus  le 
inélior  cotilro  uiio  (locnuiposiliDu  (•()iumono(''o.  Il  oxisic  dos  ''la- 
blissoinouls  do  houclicrio  (|ui  ne  couipronnout  plus  tous  les 
locaux  nooossairos  à  l'oxoroicc  iutoj^ral  du  luélior,  soit  bouverio. 
tuerio  ol  écbaudMJr,  olal.   l'ondoir  :   il    en  osl  qui  nnl  >-;ouloruoi)l 
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élal,  bouverie,  tuerie  et  échaudoir;  d'autres,  étal  et  tuerie; 
d'autres  enfin  ne  possèdent  que  l'étal  K  C'est  l'indice  qu'une 
désintégration  s'est  opérée  dans  le  métier.  Cette  désintégration 
n'est  pas  contemporaine,  elle  n'est  pas  récente  :  nous  en  obser- 
vons les  effets  donnés,  à  un  moment  donné.  Aussi  bien,  la  Révo- 
lution ne  marque-t-elle  point  toujours  des  faits  initiaux,  des 
variations  initiales;  les  faits,  mis  par  elle  en  évidence,  expriment 
la  vie  d'institutions  anciennes  en  évolution  manifeste.  La  régle- 
mentation abondante  el  multiple  qui  précède  la  Révolution, 
quelle  que  soit  sa  valeur  propre,  pourra  nous  fournir  des  témoi- 
gnages précieux  sur  les  antécédents  des  faits  qu'on  observe  au 
cours  de  la  Révolution  elle-même  ;  elle  pourra  nous  fournir  le 
moyen  d'expliquer  ces  faits  et  de  les  comprendre. 


§1.  La  DÉTERMINATION    ET  LA    SPÉCIAlISATIOX    DU    MÉTIER. 

Les  définitions  juridiques  ou  usuelles  du  métier  de  boucher, 
données  à  la  veille  de  la  Révolution,  n'en  excluent  point,  ni  de 
droit,  ni  de  fait,  du  moins  en  général,  la  vente  de  la  viande  de 
porc  ^.  D'après  ces  définitions,  le  métier  ne  semble  point  diffé- 
rencié par  la  nature  du  produit  qui  est  l'objet  de  la  vente.  Et 
pourtant,  il  n'y  a  pas  de  confusion  entre  le  métier  de  boucher  et 
celui  de  charcutier.  Comment  cela  s'explique-t-il  ? 

Si  le  métier  de  boucher  est  spécialisé  à  l'égard  du  métier  de 
charcutier,  essayons  de  préciser  le  caractère  et  le  degré  de  cette 
spécialisation.  Elle  n'est  pas  fondée,  comme  dans  les  siècles  pré- 
cédents, sur  l'état  de  .préparation  de  la  viande,  crue  ou  cuite. 
«  Autrefois,  dit  Delamare  dans  son  Traité  de  la  police,  les  seuls 
bouchers  vendaient  toute  la  grosse  chair  crue,  celle  de  porc  aussi 
bien  que  celle  de  tous  les  autres  bestiaux  qui  composent  encore 
aujourd'hui  leur  commerce.  Les  rôtisseurs  et  les  charcutiers, 
selon  l'élymologie  de  leurs  noms,  n'en  vendaient  que  de  cuites  ; 
ceux-là  celle  de  bœuf,  de  veau  et  de  mouton,  et  ceux-ci  celle  de 
porc  ^.  »  Il  dit  encore  avec  plus  de  précision  :  «  Autrefois,  à  Paris, 
les  seuls  bouchers  vendaient  toutes  les  chairs  crues  des  bestiaux 
à  pied  fourché,  même  celles  des  petits  qui  sont  pris  sous  la  mère, 
et  que  l'on^nomme,  dans  nos  anciennes  ordonnances,  chairs  de 
lait.  ))  Et  il  ajoute  :  «  Ainsi  ce  n'était  pas  seulement  alors,  comme 

1.  Baux  d'étaux  à  boucherie  et  établissements  de  tueries,  beuveries,  échau- 
doirs  et  fonderies,  1788,  Arch.  nat.,  Y  9304. 

2.  Cf.  le  chapitre  précédent,  S  1. 

3.  Delamare,  Traité  de  la  police,  2«  éd.,  Paris,  1122,  3  vol.  in-fol.,  t.  I,  p.  603. 
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.'lujourd'hui,  les  bœufs,  les  veaux  et  les  moulons  qui  se  (li>bitaient 
aux  iMMiclifrii.'S,  mais  aussi  les  amit-aux,  les  pures  cl  IfS  cochons 
<i<;  luit;  li'S  rôlissrurs  el  les  charnilicrs  s'y  fournissaionl  el  ne 
vendaient  ces  chairs  (jue  cuites  '.  »  Ti'l  était  lu  caractère  de  la 
s|K'ci.-ilisali()ii,  aiilêrieurcrnout  au  xviir  siècle  :  cell(M|iM'  Dt-lafiiare 
dèlinit  coiiirin'  coulcmporaiiM'  est  fondé»'  sur  la  nature  nièuie  de 
la  viand»'.  I)"après  celli»  dèlinilion,  les  charcutiers  vendent  de  la 
viande  de  porc,  crue  ou  cuite;  les  bouchers  vendent  de  la  viande 
de  Ixeuf,  de  veau  et  de  luouliui,  toujours  crue  comme  par  le  passé. 
Cet  état  de  spécialisation  est  consacré  par  les  lettres  patentes  de 
1782,  qui,  par  prélérition,  oxeluonl  In  vente  de  la  viande  de  porc 
du  mt''ti«,'r  de  boucher. 

Mais  ici  se  présentent,  en  sens  contraire,  les  définitions,  rappe- 
lées plus  haut,  qui  associent,  dans  le  métier  de  boucher,  les  deux 
espèces  dtj  vente  :  l'exclusion  des  lettres  patentes  n'étail-elle 
point  couforuie  à  la  réalité  ?  Que  le  métier  de  charcutier  fiU  par- 
faitement distinct  de  celui  de  boucher,  c'est  un  fait  t\u'\  n'est 
pas  contestable  :  le  charcutier  ne  vendait,  crue  ou  cuite,  que 
de  la  viande  de  porc  ;  il  ne  vendait  jamais  de  viande  de  bœuf, 
de  veau  ou  de  mouton,  c'est-à-dire  de  viande  dite  de  boucherie. 
Mais  inversement  tous  les  bouchers  ne  vendaient  pas  seule- 
ment de  la  viande  de;  boucherie  :  il  en  est  qui,  selon  l'usage 
ancien,  vendaient,  avec  la  viande  de  boucherie,  de  la  viande  de 
porc  crue.  Nous  pouvons  en  conséquence  rectifier  le  texte  du 
7'rtiili''  d>'  In  /loliri'  et  riiilerprt'lalion  qui  peut  en  être  donnée.  Il 
est  exact  (ju'au  milieu  du  .wiii"  siècle,  le  métier  de  boucher  était 
dilTérencié  parla  nature  do  la  viande  el  non  plus  par  son  état  de 
préparation;  mais  celte  spé'cialisalion  nouvelle  n'était  pas  achevée 
en  (•(>  qui  concerne  la  viande  de  porc  :  les  cliarculiers  n'avaient 
pas  enlièremenl  enlc'vé  à  la  boucherie  la  vente  de  la  viande  de 
porc  crue. 

Ksl-il  j)ossible  de  dt'termitKM".  sur  ce  point,  le  degré  do  la  spé- 
(;ialisalion  ?  La  «iclinilioii  de  ITH'i  semble  indi(|ner  un  cerlaiii 
recul,  par  rapport  ;\  la  silnalion  décrile  cimpiaule  ans  plus  li'il; 
elle  s'applique  ii  un  moment  do  moindre  diirerencialion,  el  ce 
moment  parait  récent  -.  Klle  semble  indiquer  (jue  l'olal  le  [)lns 
fréquenl  était  celui  dans  lequel  faisait  défaut  la  spt-i'ialisalion  de 
la  l'onclioii  (lu  boinlier  '. 

Oiilre  la    viaM<l('   tir  iiouciierie    cl    la  viande   de    [lorc.    Ii>  métier 

1.  l.l.,i7-((/.,  t.  Il,  p.  1240. 

'2.  '•  La  prolcssion  (le  Ixinchor  consiste  ;i  acholor...  comiiic  aussi  anjininrimi, 
des  porcs.  » 
.{.  «  Du  moins  en  gt'iu'-ral  ». 
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de  boucher  a  pu  comporter  la  vente  d"autre  viande,  telle  que  la 
viande  de  chèvre  ou  la  viande  de  cheval;  mais  cette  vente  a  été 
tout  occasionnelle,  et  il  est  douteux  qu'elle  ait  eu  lieu  par  le 
ministère  de  bouchers  réguliers,  représentatifs  du  métier.  En  1791, 
LesguiUiez  l'attribue  à  des  bouchers  forains  ou  non  établis  : 
«  Nous  avons  sous  les  yeux,  écrit-il,  les  états  d'entrée  aux  bar- 
rières des  diverses  viandes  mortes  ;  et  nous  voyons,  depuis  trois 
mois,  plus  de  3.500  chèvres  qui  ont  été  consommées  à  Paris.  Est- 
ce  sur  les  étaux  des  bouchers  que  le  débit  s'en  est  fait?  Est-ce  le 
boucher  qui  vend  de  la  viande  de  cheval?  Est-ce  le  boucher  qui 
débite  du  porc  pour  du  veau?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  le  mer- 
candier  '?  »  Dans  ce  document  se  laisse  entrevoir  un  procès  de 
tendance;  toutefois,  à  aucun  moment,  on  ne  trouve,  en  ces  sortes 
de  ventes,  un  caractère  régulier  d'industrie  ou  de  métier  annexé 
au  métier  principal  -.  Elles  ont  eu  lieu,  irrégulièrement,  quand 
les  besoins  de  la  consommation  ou  l'exagération  des  prix  de  la 
viande  de  boucherie  ont  rendu  possible  ou  nécessaire  le  recours  à 
des  espèces  de  viande  ordinairement  rejetées  :  elles  ne  sont  point 
parvenues  à  constituer  des  espèces  nouvelles  d'industrie. 

Ces  faits,   qui  replacent  l'industrie  de  la  boucherie  dans   un 
court  moment  de  son  histoire,  en  confirment  ou  en  précisent  la 
détermination  économique,  k  l'origine  et  es.sentiellement,  la  bou- 
cherie est  l'industrie  qui  livre  à  la  consommation  toute  espèce  de 
viande  crue,  de  consommation  courante  et  usuelle.  La  charcute- 
rie, constituée   séparément,    indépendamment,   s'annexe  une  de 
ses  fonctions  initiales,  préparation  de  la  viande  de  porc  crue  :  la 
boucherie  à  Paris,   au  début  de   la  Révolution,  en   est  à  cette 
période  de  l'évolution,  qu'on  retrouve  aujourd'hui  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  les  petites  villes,  où  elle  n'a  pas  encore  complète- 
ment abandonné  cette  fonction  à  l'industrie  voisine,  sinon  rivale. 
C'est  là    un    état  de  différenciation  partielle  qui   n'est   point 
spécial  à  notre  présent  objet  :  on  l'observe  très  généralement  dans 
l'étude  de  la  spécialisation  économique.  Tel  que  nous  le  consta- 
tons ici,  il  peut  apporter  à  la  connaissance  de  la  spécialisation, 
des  éléments  précis.  D'autre  part,  il  peut  servira  déterminer  le 

1.  Lesguilliez,  Mémoire  sur  l'élat  actuel  du  commerce  de  la  viande  dans  la 
capitale,  lu  le  13  janvier  IT9f,  en  la  séance  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
[Paris],   in-S",  .■i2  p..  p.  l.j. 

■2.  l'aris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  sous  le  Directoire.  Uecueil 
de  documents  pour  l'fiistoire  de  l'espi'it  public  à  Paris,  par  A.  Aulard,  Paris. 
1898-1902.  o  vol.  in-8»,  t.  Il,  p.  66,  Rapport  du  21  messidor  an  III  :  «  Gilbert 
rapporte  qu'il  a  été  rendu  plainte,  dans  la  section  du  Faubourg-Denis,  par 
un  officier  de  santé,  au  sujet  de  la  viande  de  cheval  qui  se  vend  dans  cette 
section.  —  Note.  La  Commission  a  écrit  au  conmiissaire  de  police  de  vérifier 
ce  fait.   » 
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riioiiMMil  nii  l.i  hoiiclierie  parisi<'nno  en  <'sl  do  son  dévrloppc- 
menl.  U<.'l!itivenien(  à  colle  (IrliTiiiiiialion,  Puris  n'e^l  pas  alurs 
In-s  oloi^rK*  tlo  la  oonilitioii  acliifllo  (l«*s  lnjurgs  ol  dos  (i^rnnds 
villaf^es;  les  fondions  di-  sa  IioucIktIo  no  soiil  ^uo^o  diir*Toiitos 
(!»'  ocllos  de  la  polilo  hoiiflicrir  provincialo  d'aujourd  liui. 

Mais,  diiranl  la  Ki-vuliilion,  l'clat  do  la  spocialisalioii  ix  l'égard 
d<'  la  (  harculerio  n'osl  pas  dniieurt'  conslaiil.  La  spocialisali»Mi 
d'une  indiislrie,  eomme  nous  Tolisorvons  pour  noire  boiicliorio 
au  (fturs  du  xvin*  siècle,  osl  un  caraclère  inslablo,  el  ses  varia- 
lions  s(jul  Miesur«'*es  par  les  variations  du  ra[>porl  du  ncunhro  des 
olalilisseineiils  ^ipecialist-s  au  nuinbre  lolal  <los  élahlissemenls. 
Mais,  là-dossus,  nous  iu:in(|ucuis  de  lemoij^nafîos  précis,  et  les  don- 
iiéf's  numériques  nous  lonl  complélenionl  défaut.  Nous  suppo- 
sons seulemenl.  d'aprrs  les  faits  de  niènie  ordre  «pie  nousalhjns 
suivre  ilans  les  dilIV'renles  parlie><du  uieliir,  <|ue  la  hoiiclierie  esl 
passée,  à  l'e^ard  de  la  rhai-euterie.  d'un  elal  de  uioindro  spécia- 
lisalion  à  un  étal  de  spécialisation  plu>^  grande.  Au  tenue  de  la 
pi'riitde  considr-rt'o,  les  deux  industries  sont  plus  m-ttenient  el 
plus  genéraliMni'ul  diMeruiinées  1  "une  à  l'ej^ard  de  1  autre. 


>i   '1.    l/.\l'l'KiiVISIO>NKMK\T. 

y.  h's  founiisseuis. 

La  preiiiiire  partie  du  ni<'tier  n-^'ulior  de  boucher,  c'est  lâchai 
de  la  viande  sur  pied,  c'est  lapprovisionnernenl.  I)ans  l'élat  nor- 
mal du  mélier,  le  boucher  s'approvisionne  directetnenl  de  bélail 
auprès  du  producbMir.  Or  le  producleur,  pour  Paris,  à  la  lin  du 
dix-huilièiiu!  siècle,  ce  n'est  plus  l'eh'veur,  c'est  le  iiiarchan<l  de 
bestiaux,  dont  le  ccMUuieice  luupre  s'(;st  organisé,  el  conslitue  en 
riioiiopolo. 

Il  y  a  doux  cati'^'ories  de  niarchauds  de  bestiaux.  IJi  premier 
lieu,  les  herba};ers.  d<wit  l'industrie  consiste  dans  l'achat  el  l'en- 
^'rais  dos  bestiaux,  (ju'ils  l'ouruissenl  ensuilo  au  marché  parisien. 
Un  mémoire  de  l"i)()  relate  l'iisap»  dos  herba^'ors  de  Nttrmandie 
fl'en^'raisser  pour  le  marché  de  Poissy,  c'osl-i'i-dire  pour  I*aris,  des 
bo-nr-.  du  l'oiloii.  du  Maine,  .-le.  '.  C-l  nsaj^o  était  gt'-neral  et  an- 


I.  l".MVi)i  par  le  ilisirirt  «les  Uordcliirs  il'iin  iiiriii(iin>  dit  sieur  Pioii,  mmi- 
(raiit  l"iMi|>(issibili(t''  d'assurer  i'approv  isiuiinoiiicut  de  l*aris  en  viandi-s  di> 
IttiuchiTie,  p.irsiiili'  du  relus  des  uiarcliaiids  dr  Ixeur.s  a  l'oissy  daeeepter  en 
piiyeinenl  li-s  liillels  ije  la  Caisse  d'.-seomple.  2."j  janvier  ITJO",  .\reti.  nal  .  J) 
VI  10.  a*  lO.}. 
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cien  *.  En  second  lieu,  les  marchands  de  bestiaux  étrangers,  dont 
rinduslrie,  au  début  de  la  Révolution,  fournissait  un  appoint 
important  à  l'approvisionnement  de  la  boucherie  "-.  Ces  marchands 
de  bestiaux  se  servaient,  pour  leur  commerce,  de  «  facteurs  com- 
missionnaires »  sur  la  place  de  Paris  '•'. 

Les  rapports  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  viande  sur 
pied,  c'est-à-dire  entre  les  marchands  de  bestiaux  elles  bouchers, 
étaient  subordonnés  aux  mesures  réglementaires  de  l'adminis- 
tration. Aux  marchands  de  bestiaux  elle  imposait  et  garantissait 
protection  pour  assurer,  par  leur  commerce,  Tapprovisionnemenl 
de  Paris  :  à  cette  fin,  l'avance  du  montant  de  leurs  ventes  leur 
était  faite  par  une  caisse  de  garantie,  la  Caisse  de  Poissy  *, 
établie  et  développée  par  des  règlements  successifs  ~\  Dans  les 
transactions  entre  les  bouchers  et  les  marchands  de  bestiaux,  la 
Caisse  devrait  servir  d'intermédiaire,  de  banquier. 

Les  premières  difficultés,  au  début  delà  Révolution,  résultèrent, 
non  d'accidents  politiques  ou  économiques,  mais  de  la  com- 
plexité accrue  des  opérations  commerciales.  La  fonction  nouvelle 
et  distincte  d'intermédiaires  entre  les  éleveurs  et  les  bouchers 
comportait,  pour  les  herbagers,  certaines  conditions  défavorables; 
dès  la  fin  de  l'année  1789,  ils  les  portèrent  à  la  connaissance  des 


1.  Delaiiiare,  Traité  de  In  police,  t.  Il,  p.  1146  :  «  Les  provisions  de  bestiaux 
pour  Paris  se  tirent  de  lîle  de  France,  de  la  Brie,  de  la  Beauce,  du  Perche, 
du  Vexin,  de  Normandie,  de  Picardie,  de  Bretagne,  de  Poitou,  de  Berri,  de  la 
Marche,  du  Limousin,  et  quelque  peu  d'Auvergne.  Il  vient  beaucoup  de 
bœufs  du  Neutbourg  en  Normandie,  qui  se  débitent  à  Poissy...  U  en  vient 
aussi  de  la  Marche  et  du  Limousin  dont  le  débit  se  fait  au  marché  de 
Sceaux  .» 

2.  Résullal  de  l'examen,  fait  par  le  département  des  subsistances,  des  règle- 
ments relatifs  aux  élaux  des  boucheries,  fParisl,  [1791],  in-S",  32  p.,  Arch.  nat., 
F  1-  781  A,  p.  5-6  :  «  Paris  consomme  annuellement  environ  cent  mille  bœufs;  » 
10.000  bœufs  sont  fournis  par  l'étranger  à  la  France:  —  Mémoire  des  mar- 
chands de  bestiaux  étrangers  pour  rapprovisionnement  de  la  capitale,  solli- 
citant une  prime  afin  de  compenser  la  perte  éprouvée  sur  les  assignats, 
transmis  par  le  directoire  du  département  de  Paris  au  Comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  arrêté  du  Comité  concluant  au  rejet  de  la  demande.  6,  iS, 
19  juillet  1791  {Procès-verbaux,  t.  IL  p.  333).  Arch.  nat.,  D  vi  10,  n»  103  : 
«  Vous  êtes  à  portée  de  savoir,  Messieurs,  que  nous  fournissons  environ  la 
dixième  partie  des  bœufs  et  le  quart  des  moutons  qui  se  vendent  pour  l'appro- 
visionnement. Le  Département  des  subsistances  vous  dira.  Messieurs,  que 
dans  les  saisons  où  la  Normandie  ne  fournit  point,  dans  le  moment  actuel, 
c'est  en  grande  partie  par  nous  que  les  marchés  sont  fournis.  »  Ils  déclarent 
vendre   100.000  moutons  et  10.000  bœufs. 

3.  Ibid.  :  Il  Nous  sommes  les  facteurs  commissionnaires  des  marchands 
de  bestiaux  que  l'étranger  fournit  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale.  » 

4.  Sur  la  Caisse  de  Poissy,  cf.  Bizet,  Du  commerce  de  la  boucherie, 
p.  106  sqq. 

o.  Delamare,  Traité  de  la  police,  t.  II,  p.  1183,  sur  les  Trésoriers  de  la  Bourse 
«  qu'il  a  plu  au  roi  d'établir  aux  marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux  par  édit 
du  mois  de  janvier  1707  »  :  Édit  du  roi  pour  l'établissement  de  la  bourse  des 
marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux,  23  décembre  1743,  dans  Collection  officielle 
des  ordonnances  de  police,  Paris,  1844-186.J,  6  vol.  in-8",  t.  IV,  p.  84-85, 
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pouvoirs  puhlics.  >■  Lo  commerce  des  marchands  herhagers  n'est 
i|ii<'  de  commission,  dr?claraipnl-iU  :  lors  donc  «jue,  press«*s  par 
le  l)i'sioin  d'arucnl.  pour  ac(|iiiller  la  crcanci*  df  leurs  achats,  ils 
vicntHMit  à  l'ois-^y  vfiidrt'.  an  mois  de  septembre,  les  bestiaux 
qu'ils  ont  achetés  maijjres  et  à  crédit,  dans  les  mois  de  mars  et 
«l'avril,  ils  se  privent  du  h»''né(ir<»  honnête  dont  ils  auraient  joui 
en  accordant  (incl<iue^  mois  de  crédit  aux  honrhers  de  l'aris, 
(|ui,  .'i  moins  do  posséder  un  numéraire  considérable,  ne  peuvent 
faire  les  avances  de  leurs  achats,  lorsqu'ils  n'ont  pas  reçu  l'acquit 
de  leur  fourniture,  après  iecpiel  ils  atten<lenl  trois  mois  et  sou- 
vent plus  '.  »  Ne  trouvant  pas  leur  satisfaction  dans  le  système 
en  vif;ueur,  les  herba^ers  n'en  demandaient  pourtant  point  la 
modilication  ;  mais  ils  réclamaient  la  résiliation  de  tous  leurs 
baux,  c'est-à-dire,  sans  doute,  de  tous  leurs  contrats  do  commis- 
sion, en  alléguant  les  troubles  politiques  el  l'extrême  gène  com- 
merciale -,  dont  les  symptômes  et  les  eflels  étaient  antérieurs  à  la 
Ilévolution.  Sur  une  conclusion  du  Comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  qui  déclara  »|ue  la  pétition  des  herbagers  était  con- 
traire aux  lois  de  la  propriété  et  aux  intérêts  du  commerce,  à 
Torganisalion  do  la  justice,  à  la  sécurilt*  des  subsistances  de 
l'aris,  leur  n'clainalion  fui  rejolée  •'. 

Ce  n'était  pas  une  solution.  Si  généraux  et  si  puissants  qu'ils 
fussent,  les  principes  allégués  ne  supprimaient  pas  une  «|uestion 
d'organisation  réelle,  (|ui  dépendait  du  fonctionnement  des 
opérations  traditionnelles  du  commerce  et  des  conditions  du 
marché.  Les  nécessités  pratiipies  devaient  en  rappeler  l'oxislence 
(!t  l'urgence,  et  conduire  à  des  réformes  adniiiiislralives,  par 
des  solutions  partielles  el  provisoires.  En  ÎT'.Mt,  le  lieutenant  du 
maire  de  Paris  au  deparleinenl  des  subsistances  se  vit  obligé, 
pour  assurer  rap|)rovisionnement  de  la  ville  pendant  les  fêtes  de 
la  Fédération,  de  t'oiiniir  '<  des  secours  pécuniaires  aux  herbagers 
do  Ncjrniandie  •  ...  Des  bénéficiaires  d«^  ces  secours  nous  font 
savoir  qu'ils  avaient  consisté  «  à  h's  cautionner,  jusqu'à  concur- 
rence de  120.000  livres,  auprès  de  la  Caisse  d'escomple,  tpii,  en 
const'qnence^   I.Mir  a    fourni    |)our    même  somme    île    lettres  do 


1.  Ohnervalion.s  d'un  parliculier  siir  la  pélilion  de  qiirh/iirs  marchands  her- 
hai/ei's  de  la  S'urmandir,  vrésenlée  à  Nosseii/neiirs  de  iAssemhlée  nalinnale  le 
9  novembre  I7fl!f,  l'aris,  llS'.t,  iii-«",  l(>  p.,  Àivh.  iiat..  C  34,  ii»  l'M),  y.   l-."i. 

2.  l'i'liliitn  des  intircliand.i  herba<jers  de  la  Snnnandie  à  Sossenjneiirs  de 
l'Asxemhli'i'  nalinnalr.  Paris,  llKO,  iii-S".   10  p. 

:t.  (loiiiiti-  (r.ij.'iiiiillMrc  et  (le  rumiiuTci',  Cenciiision,  ■2\  di-rpiiilir''  ITS'.I, 
Arch.  liât.,  C  ;ii.  n»  2'.t0;  l'roci-s-i'rilniiir.  t.  I,  p.  SS-8'.t. 

V.  Ai  Ifs  de  la  ciinnniinr  de  l'aris  iiendaiit  la  liriudulion,  pnliliés  ol  ftnnotés 
par  Si^ism(>^ll  Lacroix,  l'aris,  |8i»l-l»o;),  15  vol.  in-S»,  1"  série,  t.  VI.  p.  213; 
2-  série,  t.  III.  p.  l;-"4. 
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change,  à  l'aide  desquelles  ils  ont  acheté  des  bœufs  maigres, 
qu'ils  ont  fait  venir  et  engraisser  dans  les  pâturages  de  Nor- 
mandie, d'où  ils  ont  été  amenés  sur  les  marchés  de  Paris  ».  Les 
mêmes  secours  furent  demandés  en  1791  *.  Là-dessus  la  muni- 
cipalité ordonna  une  enquête,  dont  les  résultais  ne  nous  sont  point 
parvenus  -,  mais  qui  fut  l'origine  de  longs  débats  au  sujet  de  la 
Caisse  de  Poissy  et  de  Tapprovisionnemenl  de  Paris  en  viande 
de  boucherie. 

Après  un  travail  de  commission  et  plusieurs  ajournements  ^, 
le  corps  municipal  prit,  le  lo  avril  1791,  un  arrêté  remplaçant 
la  Caisse  de  Poissy  par  une  institution  nouvelle.  «  L'Assemblée 
nationale  sera  suppliée  de  décréter  :  1°  que  l'établissement  connu 
sous  le  nom  de  Caisse  de  Poissy  et  la  redevance  de  600.000  livres, 
à  laquelle  il  était  assujetti  envers  le  trésor  public,  seront  sup- 
primés; 2°  qu'il  sera  établi  une  caisse  de  crédit,  libre  de  toute 
redevance,  dont  l'administration  sera  confiée  parla  municipalité 
aux  personnes  qui  offriront  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses *.  »  Cet  arrêté  fut  confirmé  par  le  conseil  général  le 
3  mai,  approuvé  par  le  directoire  départemental  le  6,  et  le  12,  la 
Caisse  de  Poissy  fut  supprimée  par  décret  ".  Restait  à  établir  la 
caisse  libre  de  crédit  ou  de  secours.  Dès  le  23  mai,  la  municipa- 
lité invitait  les  citoyens  à  lui  adresser  leurs  propositions  ^  Il  en 
arriva  d'une  compagnie  financière  :  soumises  à  une  commission 
municipale,  elles  furent  jugées  inacceptables  ';  et  les  projets 
administratifs  restèrent  en  suspens. 

La  question  reparaît  dix  ans  plus  tard,  et  à  peu  près  de 
la  même  façon.  «  On  sait,  écrit  un  actif  représentant  de  la 
boucherie  parisienne,  que  des  compagnies  financières  offrent 
de  rétablir  des  caisses  de  prêt  pour  les  bouchers  et  les  marchands 


1.  Ibid.  :  «  M.  Lesguilliez,  administrateur  au  DL^partement  des  subsis- 
tances, a  fait  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  MM.  Grancourt,  qui  deman- 
dent à  la  municipalité  de  leur  accorder  un  secours  semblable  à  celui  que  la 
municipalité  leur  a  donné  l'année  dernière;  »  cf.  RésuUat  de  l'examen, 
p.  7  :  ((  Il  faudra,  par  des  moyens  plus  heureux,  par  l'attrait  d'une  caisse  de 
secours,  libre  et  débarrassée  de  limpùt,  attirer  le  marchand,  qui,  n'étant  plus 
repoussé  par  des  droits  vexatoires,  viendra  toujours  dans  les  lieux  où  il 
trouvera  beaucoup  d'acheteurs  et  de  l'argerit  comptant.  » 

2.  Actes  de  la  commune  de  Paris^  2«  série,  t.  III,  p.  13-74,  o  mars  1791  ;  p.  169, 
lo  mars. 

3.  Ibid.,  p.  188,  Corps  municipal,  17  mars  :  sur  la  demande  de  Lesguilliez, 
on  ajourne  au  24  son  rapport  sur  «  l'affaire  relative  à  la  Caisse  de  Poissy  »; 
p.  549,  13  avril  :  on  ajourne  au  lendemain. 

4.  Ibid.,  p.  589-590,  Corps  municipal,  15  avril  1791,  sur  rapport  de  Les- 
guilliez. 

5.  Ibid.,  t.  IV,  p.  113-114,  Conseil  général,  3  mai  1791  ;  p.  148-149,  Conseil 
général,  6  mai  ;  p.  358-359,  Corps  municipal,  23  mai. 

6.  Ibid.,  p.  358-359. 

7.  Ihid.,  p.  533  et  580,  Corps  municipal,  8  et  15  juin. 
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(Je  Ix'sliaiix  fnM|ijctil.iiit  h's  iiiarclit'S  de  Srpîinx  ci  île  l'oissy  ;  <> 
et  il  ajoule  :  «  Dans  loules  ces  spéculations  purement  linaDcières, 
on  ne  manque  jias  (rassurer  (jii'il  en  découlera  les  plus  grands 
avantages  pour  1*'  piihlie,  pour  le  f)ouelier,  pour  le  marchand  de 
bestiaux  '.  »  Ces  propositions  furent  portées  devant  les  pouvoirs 
publies;  le  Conseil  d'administration  de  l'inlf-rieur  s'occupa  d'un 
projet  de  raisst;  de  garantie  de  la  boucherie,  qui  devait  donner 
contiance  aux  niarchands  de  bestiaux,  tout  en  assurant  la  pros- 
périté de  la  l)oucherie  et  en  facilitant  le  contrôle  de  l'adminislra- 
tion  -.  C'est  dans  ces  conililions  (jue  fut  prepan-  l'arrètf';  du 
H  vendémiaire  an  M,  i|iii  créait  une  caisse  p(Mir  la  boucherie 
|)arisienne  et  imposait  aux  bouchers  l'obligation  du  caution- 
nement. Le  décret  de  <»  fi'vrier  ISII  rétablit  la  (laisse  de  Poissv. 
KIb.'  devait  avoir  pour  <'i)jet  di;  faire  aux  marchands  de  bes- 
tiaux l'avanc»-'  du  produit  dt,-  leurs  ventes  e|  de  procurer  aux 
bouchers  des  capitaux  à  des  conililions  avantageuses  ^.  A  ce 
mouuMit,  la  nouvelle  réglementation  renouait  donc  les  liens  de 
l'ancienne,  de  l'elle  (jui  était  contemporaine  du  métier  corpora- 
tif, à  cela  près  que  la  subordination  des  fournisseurs  parais- 
sait plus  grande  (|u'autrefois  et  la  situation  des  bouchers  encore 
plus  forte.  Di^'sormais,  les  préoccupations  et  l'intérêt  du  gouver- 
nement allaieut  uioins  aux  marchands  de  bestiaux  qu'aux  bou- 
chers :  c'est  l'avis  des  bouchers  (|ue  le  préfet  de  police  sollici- 
tait, le  lî)  novembre  JHI.'I,   sur-  le  fonclioiiiiemeul  de  l.i  (-aisse.  eu 


I.  [Orlillon:,  (^itup  fi'ii'il  sur  l'aïuicn  luuiimen"»'  tic  la  iKuicherii'  a  l'aris, 
sur  sou  clal  nn'-srnl,  sur  les  moyens  d'y  miuener  l'onirp,  il'assun  r  r(ip|)ro\i- 
sionui'uicut  (le  l'aris  «t  d  y  faire  diuiinucr  le  prix  de  la  viande,  [l*"'  uiviVse 
an  IX,  d  a|iiés  les  Ucllexions  sur  le  C(Uiini('rcc  de  la  boucherie  de  l'aris,  du 
ni''ine  auleiiri,  Anii.  nal  ,  !•'"   Il  Ki,  p.  S-'.i. 

:i.  l'rocfs-vcrliaux  du  Cmisfil  d  adiuiuistraliou  de  liMltTiiiir.  .Vrcli.  uat., 
\\''  IV  Uiil,  fol.  .'((■>,  séance  du  22  veulose  an  X. 

.'{.  U(J(Tet  impérial  relatif  au  commerce  de  la  boucherie  dans  le  deparlement 
(le  la  Seine,  (>  tVvrier  IKll,  lUillclin  des  lois,  4*  série,  t.  .\!V,  p.  i.ii-iili.  arl. 
\"  :  "  .\  compler  du  1'"''  mars  |irochain,  la  caisse  de  comuicrce  <Ie  hi  bouche- 
rie prendra  le  litre  de  Ciiissi'  ilf  l'nissi/ ;  elle  sera  au  compte  et  au  prolit  de 
la  ville  de  l'aris.  Mlle  sera  cliaifiee  de  payer  complanl.  sans  d»'|dacenients, 
aux  herliaiîers  et  marchands  forains  le  |)rix  de  tous  les  bestiaux  (|uc  les  bou- 
chers de  Paris  et  du  depart''meul  de  la  Seine  achèteront  aux  marches  de 
Sceiuix,  de  l'oissy,  au  marclK-  des  vaches  forasses  et  à  la  halle  aux  veaux  »; 
art.  Il  :  <>  Le  |)réfe|  de  ptdice  iuterviciidra  dans  les  lapporls  d(>  la  caisse  avec 
les  boucheis,  pour  les  .ivances  (  t  crt'dils  (|ui  leur  seront  laits,  le  versement  de 
leurs  cautionnements,  le  racliat  di-s  étaux,  et  autres  op(''r;ilions  relativi's  aux 
bouchers  et  ;i  leur  coiiimunauté.  ■■  —  Cf.  lUijiiorl  el  /ntiji't  ilv  dérrel  sur  /c 
i-tiinjitede  l(t  ciiissr  de  la  boucherie  <le  l'aris.  Section  des  finances,  M.  le  ciunle 
Jollivel,  rappiutenr.  l'aris,  1!»  nov.  1S!:I,  iu  4",  2'  p..  Arch.  nat..  W  iv  pla<|. 
(ll.'iS,  n»  Si,  p.  Iii  :  11'  i;ouvcrniiiirnt  a  euiployr  •.  tous  ses  elloris,  tous  ses 
moyens  de  sollieilud.'  pour  laire  baissi'i-,  non  seulemeiil  1  iiitin'd  de  I  ar;.'ent. 
mais  enciu'e  le  prix  de  la  viande  de  boucherie,  en  procurant  aux  boucher.s 
des  capitaux  ;i  moindres  frais  ipie  par  le  jtassé,  et  en  donnant  aux  herbaj;eis 
la  certitude  d'être  |)ayés  intéffialemenl  et  sans  relard  du  prix  de  leurs  ventes 
aux  iiiarclii's  de  Sceaux  et  de  l'oissy  ». 
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leur  posant  ces  deux  questions  :  «  1°  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
tous  les  bouchers,  ou  presque  tous,  peuvent-ils  avoir  besoin  de  la 
caisse?  —  2°  Dans  quelle  proportion  le  secours  devra-t-il  leur 
être  accordé  ?  »  A  quoi  les  syndics  et  adjoints  de  la  boucherie 
parisienne  répondirent  «  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
tous  les  bouchers  avaient  besoin  du  secours  de  la  caisse,  »  et 
«  que  la  proportion  *  du  secours  serait  des  trois  quarts  du  cau- 
tionnement -  ». 

Ainsi,  cette  organisation  financière,  à  la  fois  administrative  et 
corporative,  de  la  Caisse  de  Poissy,  qui  a  tenu  tant  déplace  dans 
la  réglementation  consulaire  et  impériale,  se  rattache  étroitement 
à  d'anciennes  institutions,  dont  la  Révolution  n'a  pas  brisé  le 
lien.  A  travers  la  Révolution,  au  contraire,  persistent  les  besoins 
d'organisation  économique,  par  lesquels  l'administration  est  pous- 
sée à  intervenir,  d'ailleurs  avec  peu  de  méthode  et  sans  système, 
dans  les  rapports  entre  les  bouchers  et  les  fournisseurs.  La  satis- 
faction de  ces  besoins  doit  compter  avec  les  traditions  du  com- 
merce, avec  celles  du  marché,  et  en  même  temps  avec  les  exigen- 
ces nouvellesde  la  consommation.  L'organisation  ne  se  décrète  pas: 
entre  les  bouchers  et  leurs  fournisseurs,  elle  ne  poursuit  pas  des 
relations  idéales;  elle  s'ajuste  empiriquement  à  leurs  rapports. 
Elle  fléchit  ou  se  raffermit,  selon  que  ces  rapports  subissent  eux- 
mêmes  des  transformations  analogues.  Or  ils  dépendent  de  la 
situation  réciproque  desdeux  groupes,  des  conditions  et  du  fonc- 
tionnement de  leurs  industries  respectives  ;  et,  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  période  qui  nous  occupe,  ces  conditions  ne  présentent  pas 
de  changements  considérables.  La  fonction  des  fournisseurs  de 
l'approvisionnement  devient  seulement  plus  étendue  et  plus 
complexe.  Encore,  dans  son  développement,  paraît-elle  moins 
subordonnée  aux  conditions  du  marché  de  consommation  qu'aux 
conditions  de  l'achat,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les 
caractères  économiques  de  la  boucherie.  Si,  à  la  fin  de  la  période, 
l'organisation  des  rapports  entre  bouchers  et  fournisseurs  se 
précise  encore  et  se  systématise  en  faveur  des  bouchers,  c'est 
sans  doute  qu'une  raison  nouvelle,  relative  au  développement  du 
métier,  s'ajoute  aux  raisons  anciennes  ;  et  la  suite  de  cette  étude 
pourra  nous  la  faire  découvrir. 


1.  Dans  le  texte:  «  proposition  ». 

2.  Rapport  et  projet  de  décret,  19  nov.  1813,  p.  13.  —  Sur  le  cautionnement, 
cf.  plus  loin,  Les  intermédiaires  et  Les  acheteurs,  et  chapitre  VI. 
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2.   /,''.»•   inurrlus. 


L*'  lieu  (ju  sM'l.iljlisSL'ut  les  rapporLs  entre  les  aclieleiirs  el  les 
fijiii-iiisscMJi'S  de  viande  sur  pied  osl  le  marché  de  béluil.  Au  début 
(le  notre  période,  le  marche,  eujnnie  le  niftier,  est  ohjf't  «h- mono- 
pole «-l  de  réf;ienii'ntalion .  Tuulfrois,  le  monopole  administratif 
consacre  une  situation  de  fait  :  le  marcln;  de  Poissy,  le  plus 
anrii'n  de  ceux  aucjuel  il  s'.ippli(|iie,  s"est  élahli  dans  l'usage,  el 
proj^ressiveujetit,  avant  d'être  reconnu,  ii  la  lin  du  wT  siècle,  el 
ri'jj;li'mciilc  '.  Km  st.'cond  lifU,  rinslilnlidii  If^ait-  du  monopole 
n  a  pas  emporte,  par  le  l'ait  même,  la  suppression  de  tous  autres 
marches  :  d  après  une  ordonnanci*  de  i()3.">,  concourent  a  I  appro- 
visionnement de  l'aris  les  manliés  de  «  lloiidan,  Chartres,  le 
liour^  la  lli'ine,  le  Hour^el  el  autres  lieux  ^  », 

A  la  lin  du  xvni'  siècle,  le  mono[)ole  de  l'approvisionnemenl 
parisien  est  altrihiié  aux  marchés  de  Poissy  el  de  Sceaux  *.  Cesl 
le  régime  du  marché  ohli^'atoire,  maintenu  par  des  textes  qui 
se  sont  renouvelt's,  pendant  deux  siècles,  avec  une  aggravation  de 
ri^Mit  iir.  Défense  est  faite  aux  bouchers,  par  une  ordonnance  de 
1().{.>,  "  dachctpr  bétail  à  sept  lieues  près  la  ville  de  Paris,  sinon 
es  marchés  publics,  el  les  jours  diceux,  d'aller  ni  envoyer  leurs 
gens,  pour  détourner  sur  le  chemin  et  acheter  la  marchandise  que 
l'on  y  amènera  pour  être  vendue  èsdits  marchés,  ains  la  laisse- 
ront venir  el  entrer  èsdits  marchés  pour  y  être  vendue,  à  peine 
de  conliscalion  du  bétail  '  >.  En  171:i,  une  sentence  du  lieutenanl 
de  police  de  Paris  fait  défense  à  un  boucher,  du  nom  de  Lefranc, 
'<  el  à  toutes  autres  personnes  de  plus  arrêter,  arrlier  ni  acheter 
des  marchandises  de  moutons  ni  autres  bestiaux  dans  les  fermes 
ou  maisons  particulières,  dans  la  distance  de  vingt  lieues  de  celte 
ville  •)  ^. 

Tel  est  le  statut  administratif  à  la  veille  de  la  Révolution.  Mais 
déjà  le  règlement  a  du  s'élargir  :  d'anciens  marches,  qui  ont  duré 
à.  cc)lé  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  onl  été  lolérés  ®  ;  un 
marche  aux  veaux,  qui  s'est  établi  a  Paris,  a  été  reconnu  olliciel- 


1.  Di'lamiuc,  Trailr  tic  lu  /<.»/«•<•,  t.  Il,  p.  lJi:)-i:;. 

2.  M.,  ibiil.,  p.  nV.l. 

:i.  Oniduiiaiici' (lu  lii'!itcii;iiil  ;:rin'nil  df  pulici-,  ciiiicfriiaiil  les  iiiarrhrs  Je 
Sceaux  ri  de  Poissy,  IS  avril   lld'.l,  C<,llrrli,,n  ii/firielle,  t.  IV,  p.  '.tS-IO(l. 

\.  Ililaiiiarc,  Tniilr  tir  la  jininf,  {.   I,  p.    |,J',I,  oiddiiiiuiici- .lu  :U)   mars  W.W't. 

."i.  Si'iitiiicc  (lu  liiMiliMianl  de  polict-  do  l'aris.  l  janvier  l'ii',  dans  l'ulioe  «les 
boucheries,  foi.   l2.>-l:Jti. 

(1.  Delamare,  TraUr  de  la  police,  t.  Il,  p.  il  iS,  lloi  ;  les  marchés  de  Muni- 
uiorency,  du  Uourget. 
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lemcnt  en  1774  ';  un  marché  aux  porcs  s'est  fondé,  qui  survit  à 
la  Révolution  -.  Ainsi,  malgré  le  monopole,  les  marchés  n'ont 
cessé  de  se  multiplier  en  se  spécialisant;  et  ce  développement  ne 
paraît  pas  troublé  par  le  changement  de  régime  ni  par  la  crise 
révolutionnaire. 

D'autre  part,  l'emplacement  des  marchés  n'est  pas  considéré 
comme  immuable.  Dès  le  début  de  la  Révolution,  on  constate  plu- 
sieurs manifestations  en  faveur  du  déplacement  des  marchés  et  de 
leur  établissement  à  Paris  ou  dans  le  voisinage  immédiat  de  Paris. 
Le  :22  octobre  1790,  la  section  de  la  Halle  au  blé  prend  un  arrêté 
par  lequel  elle  demande  «  l'éloignement  des  tueries  au-delà  des 
barrières  de  Paris  et  le  rapprochement  du  marché  de  Poissy, 
attendu  qu'Userait  avantageux  à  cette  capitale,  qu'il  y  ferait  retluer 
l'argent  que  répandent  à  Poissy  les  marchands  de  bœufs  et  les 
bouchers,  et  qu'il  diminuerait  les  frais  de  conduite  de  la  part  des 
bouchers,  frais  toujours  payés  par  les  consommateurs,  attendu 
que  les  bœufs  n'arriveraient  plus  à  Paris  échauffés  et  excédés  par 
une  course  forcée  qui  en  rend  la  viande  malsaine  et  quelquefois 
scorbutique  >-  -.  Des  députés  de  la  section  de  la  Halle  au  blé  sou- 
mettent, le  30  novembre,  au  conseil  général  de  la  commune,  cet 
arrêté  *  auquel  adhère  la  section  des  filles  Saint  Thomas  •'. 

La  (juestion  ne  fut  pas  résolue  pendant  la  Révolution  ''  :  mais 
elle  ne  disparut  point  des  préoccupations  publiques.  L'éloigne- 
ment des  marchés  causait  dans  l'approvisionnement  de  Paris  des 
difficultés  et  des  troubles  manifestes.  Nous  lisons,  dans  un  rap- 
port du  Bureau  central,  du  2  prairial  an  IV,  que  les  bouchers 
faisaient  <(  courir  le  bruit  que  la  viande  se  vendrait  au  moins 
300  livres  la  livre  avant  trois  jours,  parce  qu'ils  n'avaient  point 
trouvé  de  bœufs  à  Poissy  »  '.  C'est  là  un  épisode  de  la  vie  com- 
merciale qui  révèle  un  état  chronique  de  malaise  et  d'insécurité. 
Pour  la  garantie  et  pour  le  conlrôle  de  l'approvisionnement,  le 


1.  Ordonnance  du  bureau  des  linances,  8  février  l't'i.  dans  Delamare, 
Traité  de  la  police,  t.  II,  p.  1148. 

2.  Ordonnance  concernant  le  commerce  des  porcs,  23  prairial  an  X,  [Paris], 
in-4",  4  p.,  Arch.  nat.,  AD  i  87  :  le  marché  aux  porcs  est  transféré  à  la  Maison 
blanche,  commune  de  Gentilly  ;  il  est  obli.aatoire  et  réglementé. 

3.  Actes  de  la  commune  de  Paris,  2''  série,  t.  I.  p.  4l8-il'J,  Journal  de  la 
municipalité  et  des  sections.  6-9  décembre. 

4.  Ihid.,  p.  412,  Conseil  général,  30  novembre  1790. 

.).  Extrait  des  registres  de  V Assemblée  générale  tenue  en  l'église  des  Filles 
Saint-r/iomas,  30  novembre  1790,  [Paris!.'  in-S»,  2  p. 

6.  D'apr-'îs  le  Mémoire  concernant  l'influence  du  nwrclté  de  Poissi/  sur  l'ap- 
provisiiinnemenf  de  In  houclierie  de  Paris  [jtar  les  conseillers  municipaux  de 
Poissyj.  l'oissy,  18.")3,  iu-4'>,  I.j  p.,  »  en  1790,  l'Assembli'e  nationale  fnt  saisie 
de  l'examen  d'im  projet  ayant  pour  but  la  translation  du  marché  de  Poissy  à 
Neuilly  »  ;  je  n'ai  pas  trouvé  trace  de  ce  projet. 

7.  Paris  sous  la  réaction  t/iermidorienne,  t.  III,  p.  197. 
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rapprocheinriil  t\»"i  [ii,-ircli«-s  flail  nécessair»'.  l/t'lablissoiiiriil  d'un 
(iiarché  géiiérul  de  rag^Uitiicralioii  purisitMiiiu  devait  s'iiiipuser  à 
l'opinion  l'I  pur  snil**  a  l'adininislralion  '. 

<it'll(;  solution  clail  prépan-c  par  la  Iransformalion  d<*>  liahilu- 
des  el  des  besoins  anciens.  La  concenlralion,  la  spécialisation  et 
le  rapprochfMnenl  du  inarfh»'  rt'pondaienl  aux  exigences  et  aux 
condiliiMiS  nouvelles  de  l'industrie  :  le  concours  de  ces  pli»'non«i'- 
nes  del(!rrnine  l'usage,  <{ue  l'administration  lix(!ra  en  le  sanction- 
nant. Mais,  dans  ees  cliangenienls,  deux  facteurs  devaient  avoir 
une  part  prépondérante  :  le  gntupe  des  acheteurs  et  c(dni  de  leurs 
intermédiaires.  .\(»lr<'  analyse  doit  se  porter  niainteuaiit  de  ce 
côté. 

3.    Lfs    inlrrmrdiuirrs. 

La  présence  sur  ii-  inarelie.  ou  en  dehors  du  marché,  d'inter- 
médiaires entre  les  iournisseurs  el  les  acheteurs  de  viande  sui* 
pied  augmente  la  complication  economi(jue.  Kn  premier  lieu,  les 
marchands  de  hestianx  étrangers  avaient  leurs  l'acleurs  commis- 
sionnaires, dont  ritilerveriliou  nécessaire  ne  parait  ()oint  avoir 
soulève';  de  dilliciillé  particulière  '-.  Kn  second  lieu,  les  herbagers, 
qui  étaient  eu\-niéuies  des  inlerme(liaires  entre  les  éleveurs  et 
les  bouchers,  avaient,  à  c<U(''  deux  ou  au  dcîssous  d'eux,  des  inter- 
médiaires au  second  degré,  dont  le  caractère  complexe  mérite 
examen . 

Il  (ixislail  au  moyen  î'ige,  dans  l'exercice  ailminislratif  de 
la  boucherie,  des  «  jures-vendeurs  »,  créés  par  l'ordonnance 
royale  du  '21  novembre  Ln.'J.  el  plusieurs  fois  supprimés  el  réta- 
blis dans  la  suite;  «  leurs  principales  l'onclions  consistaient  à 
payer  les  marchaiids-l'oraiiis  pour  les  r<'nvoyer  prompteinenl  en 
leurs  provinces  continuer  leur  commerce  ^  »,  Durant  les  périodes 
où  cet  ollice  se  trouvait  su|ipriMii''.  ap|)arurenl  des  industriels 
n<unmés  <>  grimbelins  »,  (|ui  reuiplacèrenl  h.'s  jurés-vendeurs  en 
prenant  à  charge  ^  d'avancer  aux  inaicliands  forains  le  prix  des 
b»;sliaux  (jiie  les  boiu-liers  achelaieul  ■■.  Malgré  les  plaintes  dont 
cette  industrie  irrégulière  fui  l'objet,  elle  continua  plus  ou  moins 
secrèlemenl.  «  Tant  d'expériences  si  souvent  réitérées  pendant 
près  de  (juatre  siècles    ont  enlin   persuadé   (ju'il  est  d'une   très 


1.  Sur  los  inarrlii'H  parisiens  ot  le  iimn'iu'-  de  la  Viliettc,  rf.  Knn-sf  Tliomas,  Le 
marché  (lu.v  besliau.r  de  la  VilleUe  et  les  aballoirs  de  la  ville  de  Paris,  t'nris, 
\Hr.i,  iii-8". 

2.  Mfiuoire  des  iiiairliainls  i\o.  l)i'stiatix  étranjjprs,  fi  juillet  H'.)!. 
.1.  Delaniarc,  Trai/c  de  la  judire,  t.  II.  |).   H85. 
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grande  utilité  et  presque  impossible  de  se  passer  davoir  toujours 
un  fonds  prêt  dans  les  marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux,  pour 
payer  comptant  aux  marchands  forains  le  prix  des  bestiaux 
qu'ils  vendent  aux  bouchers  pour  les  provisions  de  Paris...  On 
ne  peut  douter  de  cette  vérité,  si  peu  qu'on  fasse  d'attention  que, 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  point  eu  de  jurés-vendeurs  en  titre 
dolfice,  d'autres  gens  sans  qualité  ont  pris  leurs  places  pour 
faire  ces  avances,  les  bouchers  n'ayant  pu  s'en  passer,  quoique 
ceux-ci  exigeassent  d'eux  des  usures  excessives.  L'établissement 
des  jurés-vendeurs  était  utile  en  le  perfectionnant,  et  c'est  ce  qui 
a  été  fait  par  l'édit  de  création  des  Trésoriers  d'une  bourse  aux 
marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux  du  mois  de  janvier  1707.  »  Cette 
bourse  était  la  première  forme  de  la  Caisse  de  Poissy  *  ;  elle  rem- 
plaçait par  l'institution  bureaucratique  d'une  caisse  la  fonction 
administrative  des  jurés-vendeurs,  à  côté  de  laquelle  s'était  cons- 
tituée la  fonction  toute  privée  des  intermédiaires  grimbelins. 

Mais,  à  considérer  les  choses  de  plus  près,  il  semble  qu'à  l'ori- 
gine les  jurés  publics,  ou  plutôt  ceux  qui  en  reçurent  dans  la  suite 
le  titre  administratif,  ne  se  distinguaient  point  des  intermédiaires 
privés  qui  existaient,  sans  doute  depuis  longtemps,  entre  les 
marchands  de  bestiaux  et  les  bouchers.  «  Ce  ne  furent  d'abord 
que  de  simples  facteurs  ou  commissionnaires,  qui  se  chargeaient 
de  faire  conduire  et  de  vendre  les  bestiaux  dans  le  marché  de 
Paris  pour  les  marchands  forains  qui  voulaient  bien  les  em- 
ployer, et  qui  les  payaient  de  leurs  peines  selon  les  services  qu'ils 
en  avaient  reçus.  Ceux-ci  ne  se  mêlaient  que  de  vendre  pour  les 
marchands  et  de  recevoir  des  bouchers  les  prix  des  bestiaux,  d'où 
ils  furent  seulement  nommés  vendeurs;  ils  n'avaient  point  encore 
le  nom  de  jurés,  parce  qu'ils  n'avaient  point  alors  de  serment  en 
justice.  Il  y  en  avait  d'autres  qui  s'entremettaient  entre  les  bou- 
chers et  les  marchands,  pour  indiquer  les  marchandises,  faciliter 
le  marché  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  se  charger  des  bes- 
tiaux achetés,  pour  les  conduire  des  marchés  aux  lieux  où  les 
bouchers  avaient  leurs  étables  ou  bouveries;  et  ceux-là,  qui  ont 
subsisté  peu  de  temps,  se  nommaient  courtiers  -.  »  .\insi,  outre 
ces  courtiers,  personnages  d'ailleurs  accessoires  au  service  des 
bouchers,  il  n'y  avait,  entre  les  bouchers  et  les  marchands  de 
bestiaux,  qu'une  sorte  d'intermédiaires ,  commissionnaires  ou 
facteurs,  qui  se  différencièrent  plus  tard  en  officiels,  les  jurés 
vendeurs,  et  en  privés,  les  grimbelins.  Les  premiers  avaient  été 


1.  Id.,  ibid.,  p.  1197. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  1185. 
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supprimés,  mais  les  .uiln-s  cxislaicnl  à  l.i  voilli*  do  l.i  U«'vu- 
lulioD. 

Pourlanl,  loul  lo  droit  du  xviii»  si<>clG  «''tait  hostile  et  contraire 
a  rindiislrif  des  inU'riiH'diairos.  Iji  commerce  des  bestiaux,  «lit  le 
J'raili'  du  la  polie»',  «  doit  être  nécessairement  en  la  disposition  ou 
des  laboureurs  ou  des  propriélairc;s  (jui  foui  valoir  leurs  fermes, 
ou  des  marchands  forains  qui  les  aclièh'ul  <le  n'tte  première 
main  pour  les  engraisser  et  les  revendre  »  '.  C'esl-ii-dire  (|ue,  les 
éitîveurs  ayanl  cesse  de  fournir  diretleiuenl  aux  boucliers  la 
viand(!  sur  pied,  le  coiumerce  des  interiiK-diaires  était  interdit 
entre  les  boucliers  el  les  iiiarcliands  forains  ou  lierbaj^ers  '-.  Mais 
cetle  interdiction  restait  sans  ellicacité. 

Parmi  les  intermédiaires,  on  peut  distinguer  deux  catégories. 
Les  uns  sont  des  commis  on  couunissionnaires  réguiiei's,  exer- 
çant la  charge  des  marchands  de  bestiaux  ';  ce  sont  des  facteurs 
résidant  à  Paris  ou  sur  les  marchés  qui  approvisionnent  Paris  *; 
ce  sout  pro[)reMienl  les  grimbelitis,  coulr(!  les(|uols,  sous  ce  nom 
ou  sous  celui  (le  fadeurs,  sont  diriges  de  nombreux  arrèls  de 
justice  '.  Les  aulres  sont  des  iulcruiediaires  irréguliers,  el  sans 
résidence  fixe  pour  leur  industrie,  (jui  s'exerce  indineremmeiil 
sur  tout  le  commerc»'  de  vtMite  di  s  bestiaux  :  ce  sont  les  «  n-gra- 
tiers  ",  <|ue  la  iusti(."c  poursuit  de;iuis  le  wii"^  siècle  sans  parvenir 
à  les  faire  dispai'ailr<;  *. 

Telle  est,  au  d(!»ut  de  la  Ui'vohilion,  la  siliialion  des  iiileiiiK!- 
diaires  qui  se  soiil  iulerposés,  dans  rapprovisionnemeul  de  la 
boucherie,  eiilre  les  fournisseurs  ci  les  bouchers;  el  rieii  n'in- 
dique que,  durant  la  lle\o[uliou,  cetle  situation  se  soit  modiliée. 
Peut-être  seulement  s'esl-elle  compliquée  davantage.  Elle  mani- 
feste la  multiplication  el  la  dinc-renciatiou  des  fonctions  dans 
l'approvisionuem'ul.  Contre  ces  faits  uOnl  pu  prévaloir  ni  les 


i.   Id.,  ibid.,  p.  1112. 

•2.  Cf.  Oriiiimiaiife  <lii  lifutenaiil  {,'i'iiiTal  ilc  polife  de  l'aris,  portant  n-gle- 
iiicnl  pour  li'9  marclii's  di*  Sci-iinx  et  de  i'oissy.  20  juin  fîil),  Collection 
uffiiiehe,  t.  iV,  p.  '.(O-DJ,  <pii  iiit<'rdit  le  coiiimorfe  des  bestiaux  par  iuleruu'- 
diaircs. 

;t.  Dcliiuiai'c,  Trnih'  de  la  police,  t.  I,  p.  I.'J'J,  OrdoiiMaiicc  du  .'10  mars  ItilJ.'i  : 
«  Ktijoi|,'ui>n3  aux  vcudfurs  fie  liélaii  d'exercer  en  persiuuie,  vl  non  par  com- 
mis, leurs  cliaif^i's.  ■> 

\.  Id.,  ihid.,  t.  Il,  p.  II"Î'J.  Ordonnance  du  iieulenanl  civil,  5  septembre 
16H;)  :  «...  Auxiiuris  loiaiiis  Taisant  défenses  d'avoir  aucuns  Tacteurs  rési- 
dant à  Paris  ni  auxdils  innrclu's. . .   » 

;i.  Pelet,  Mciimirr  concernanl  la  police  pour  les  7navc/innds  hoitrherx  à  l'aris 
[Paris],  s.  d.  posiériour  à  llll,  date  du  dernier  am't  cité  ,  in-4,  Id  p.,  Arcli. 
nat.,  AI)  XI  13,  cite  diili'rents  arn'ts  contre  les  l'acleurs  ou  ^'riuibelins  comme 
intermédi.iires  entre  les  marcliands  forains  el  les  l)oucbers. 

fi.  Cf.  Di'iaiuare,  Trailé  de  la  police,  t.  11,  p.  llTil,  Ordonnance  du  ''<  sep- 
tembre Ki.t'i  contre  les  ..  re^rateries  »  entre  toutes    persiumi's  et  les    foniins. 
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actes  de  la  justice  ni  ceux  de  Fadminislralion  :  ils  résultaient  de 
moditications  etTecLives  et  inévitables  dans  l'étendue,  le  volume 
et  la  complication  des  opérations  de  l'approvisionnement  pari- 
sien. Modifications  spontanées,  soustraites  aux  prévisions  de  Tad- 
ministration  et  aux  règles  du  droit.  Modifications  successives  et 
non  uniformes,  propres  à  déterminer,  dans  le  service  des  inter- 
médiaires, les  distinctions  et  les  variétés  qu'on  y  observe,  et  que 
les  administrateurs  et  les  juristes  devaient  être  portés  à  inter- 
préter comme  des  désordres. 

Mais  ces  faits,  intéressant  la  condition  des  acheteurs  de  bétail, 
y  font  supposer  aussi  des  changements. 

4.  Les  acheteurs. 

A  la  différenciation  du  personnel  de  la  vente  correspond  une 
différenciation  du  personnel  de  l'achat.  A  côté  des  bouchers, 
acheteurs  réguliers  de  viande  sur  pied,  les  regrattiers  apparais- 
sent comme  des  acheteurs  irréguliers  :  c'est  par  là  que  le  métier 
de  boucher  se  décompose,  en  même  temps  que  le  monopole  est 
diminué  de  fait. 

Le  mot  de  regrat  s'applique,  en  général,  à  toute  vente  de 
seconde  main,  et  ici,  en  particulier,  à  foute  transaction  ayant 
pour  objet  la  viande  sur  pied,  en  dehors  des  conditions  et  des 
formes  régulières  :  du  côté  des  acheteurs,  il  désigne  un  genre 
d'activité  ancien  et  constant,  poursuivi  par  les  ordonnances  et 
les  arrêts  depuis  le  xv*  siècle.  Une  ordonnance  royale  du  17  mai 
1408  et  une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris  du  24  septembre  1517 
interdisent  à  qui  que  ce  soit  d'aller,  hors  des  marchés,  au  devant 
des  forains,  pour  acheter  les  bestiaux  *.  Un  arrêt  du  parlement 
du  28  mai  1608  oppose  «  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, faisant  trafic  de  bestiaux  à  vingt  lieues  autour  de  la 
ville  de  Paris,  regrater  de  foire  en  foire,  et  marché  en  marché, 
les  bestiaux  »  -.  Une  ordonnance  du  lieutenant  civil  de  Paris,  du 
5  septembre  1635,  s'exprime  avec  plus  de  détails  sur  les  actes 
qu'elle  condamne  :  «  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le 
procureur  du  roi  qu'à  cause  des  regrateries  et  intelligences 
qu'il  y  a  au  fait  de  la  marchandise  de  bestial  qui  se  vend  au 
débit,  tant  es  marchés  de  Poissy,  Houdan,  Chartres,  le  Bourg 
la  Reine,  le  Bourget  et  autres  lieux  qu'en  la  place  aux  veaux 


\.  Delainare,  Traité  de  la  police,  t.  II,  p.  1174-1176. 

2.  Arrêt  du  Parlement  sur  le  commerce  de  la  boucherie,  28  mai  1608,  Col- 
lection officielle,  t.  IV,  p.  9. 
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i\t'  Paris,  lu  viande  de  boiicln-ricî  t-n  fsl  plus  chère  el  que 
I»*  |)iil)lic  nous  en  fail  souvent  plainle,  à  (juoi  est  besoin  de  pour- 
voir, el  faisant  droit  sur  ladite  r«M|uéle.  faisons  1res  expresses 
inhibitions  et  défenses  a  toutes  personnes  de  re^raler  ni  aller  au 
devant  des  nianhands  forains  (|ui  ainénenl  ho'ufs,  inoutr)ns  el 
autres  bestiaux  auxdits  marchés,  pour  leur  donner  avis  de 
labondaiMM;  ou  tn;crssité  fju'il  y  a,  alin  de  séjourner  ou  avancer, 
ou  vendre  leur  tnarchandise  a  prix  excessif,  sous  peitie  du  fouet, 
et  auxdits  forains  de  conliscalion  de  leur  marchandise  '.  »  Le 
re^rat,  ainsi  entendu,  est  encore  cond:iinnc  par  un  arrêt  du  pré- 
vôl  de  Poissy,  du  -H>  mars  Hi.'lT  -,  et  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'i'Ual,  du  "J'.i  mars  17'»()\  C'est,  dans  l'approvisionnement  de  la 
boucherie,  un  phénomène  permanent. 

IjCS  re^ralliers  ne  sont  pas  dune  condition  sociale  homogène. 
I^es  uns  sont  des  ouvriers  ou  des  compa^^nons  bouchers,  des  par- 
ç»tns  d'élal  ou  <■  etaliers  »,  comnu'  il  appert  d'une  sentence  du 
lieiileiiaiil  de  police  de  Paris  du  10  juin  Kitl"  ',  conlirmée,  dans 
son  esprit,  par  toute  la  réf^lementalion  corporative  ultérieure, 
en  cecju'elle  ten<i  à  retenir  étroitement  les  etaliers  dans  la  subor- 
dination et  a  leur  interdire  toute  industrie  indépendante  \  Les 
autres  sont  des  marchands  bouchers  ref^iilièrement  établis,  (|ui 
adjoignent  a  leur  industrie  le  commerce  des  bestiaux  ''.  Daulres 
enlin.  de  beaucoiii»  les  plus  nombreux,  sont  des  revendeurs  ou 
des  bouchei's  (|ui  se  soustraient  aux  règles  du  métier  normal  : 
ils   exercent    un    melii>r  réellement  nouveau  el  inde[)endaut,   le 

1.  Delaui.irf.  Irmir  de  lu  }ii>Ure.  t.  Il,  p.  IITJ. 

2.  Polie-  lies  hun.h.Tifs,  lui.  ll.'J. 

.{.  Aii'H ijii  Conseil  d'f-llal  du  roi,  sur  la  police  des  marctiés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  J!)  mars  IIKI,  Collertion  officielle,  t.  IV.  p.  88  :  "...  Que  tous  les  iiiar- 
ctiands  forains,  lalxinieurs  et  autres,  soient  tenus  de  conduire  et  mener 
directement  leurs  liieufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  autres  besliiux  à  pied 
l'ourclié  auxdits  mareliés  de  Sceaux  et  de  l'oissy.  sans  les  pouvoir  conduire 
ailleurs;  fait  délenses  aux  bouchers  de  Paris,  (Chartres,  Saint-tiermnin,  Nan- 
terre,  Ar^'euleuil,  Vi-rsailles,  Clamart,  Chàtillon  et  autres  lieux  des  environs 
de  Paris  d'en  acheter  ailleurs.  » 

4.  Sentences  de  Monsieur  le  lieutenant  de  police  au  flhàtelet  îles  10  et 
:i8  juin  IC.dl,  poilaut  défenses  aux  etaliers  el  servileuis  des  marchands  bou- 
chers d'aller  dans  les  foires  ilu  I, audit  et  autiis  marclus  francs  pour  y  ai'rher 
ni  acheter  aucinis  moulons  ni  brebis,  ni  a  .lucuns  inarchands  bouchers  cl'ea 
acheter  ni  arrher  pour  leurs  dits  etaliers  seivileurs  tant  et  si  longtemps 
qu  ils  seront  etaliers  serviteurs  et  ai'tuelleuient  deuieuranl  au  service  des 
marchands  bouchers,  à  peine  de  cunliscation  dt-sdils  bestiaux,  cinq  cents 
livres  d'amende  et  de  |)rison,  dans  Police  des  boucheries,  fol.  3G-;{S. 

.■>.  Cf.  plus  loin,  ctiapitre  \  I. 

().  (le  cas  est  exposé  dans  la  Itéiionsr  à  la  requête  présentée  à  M.  le  maire 
et  Messieurs  les  repn'seuluiils  de  lu  ('nunnuur  ite  lu  ville  de  l'tiri.t  pur  les 
si/Hdi<-s,  adjoints  en  cliari/e  et  députés  de  la  fiumnuuuute  des  maîtres  el  mar- 
ctiantts  liuurhers  de  lu  ville  et  des  /'auhuur</s  de  l'aris  pour  la  plus  i/rande 
partie  des  maiires  de  lu  mènie  communauté,  npposuuts  à  l'cjecutiou  île  trois 
différents  arrêtés  ite  la  Commune  île  Paris,  des  Jl  Juillet,  •>  septeml)re  et 
IS  oclobre  I7S9  [Parisj.   -nso],  in-4,  21  p.,  .\rch.  nat.,  \i)  xi  6j,  p.  2j. 
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«  mercnndnge  »;  ce  sont  les  «  mercandiers  ».  Les  mercandiers 
proc'''dent  généralement  d'une  manière  clandestine,  ou  du  moins 
sans  établissement  régulier,  sans  opérations  découvertes  :  ils 
font  des  achats  furtifs  dans  les  fermes  '.  Leur  industrie  est  une 
industrie  saisonnière,  qui  favorise  la  spéculation  :  ils  commen- 
cent leur  commerce  au  mois  d'août,  au  moment  des  bas  prix, 
puis  «  se  répandent  dans  les  marchés,  au  nombre  de  trois  à 
quatre  cents  »,  et,  «  doublant  ainsi  le  nombre  des  acheteurs  », 
provoquent  la  hausse  des  prix  -.  Ils  profitent  successivement  de 
la  baisse  et  de  la  hausse. 

Comme  les  étaliers,  et  beaucoup  plus  qu'eux  encore,  en  raison 
de  leur  nombre  et  de  leur  activité,  les  mercandiers  sont,  pour  les 
bouchers  réguliers,  des  concurrents  à  l'approvisionnement  :  de 
là,  entre  eux  et  les  bouchers,  une  lutte  que  nous  suivrons  d'en- 
semble dans  la  campagne  corporative  contre  la  concurrence  ^. 

Sur  ce  point,  l'intervention  de  l'administration  est  limitée  aux 
mesures  prises  contre  la  spéculation  ou  dans  l'intérêt  des  sub- 
sistances publiques.  Dès  1790,  la  commune  de  Paris  se  préoc- 
cupe des  accaparements  de  moulons  au  marché  de  Poissy  \  Un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  4  vendémiaire  an  III  est  en 
partie  dirigé  contre  les  spéculations  des  regratiors  ;  en  l'adres- 
sant aux  administrateurs  des  districts,  la  Commission  du  com- 
merce le  commente  en  ces  termes  :  «  Le  Comité  de  salut  public, 
citoyens,  instruit  qu'une  foule  d'acheteurs  parcourent  les  foires 
et  marchés,  se  font  passer  [les  bestiaux]  de  mains  en  mains  et  les 
revendent  ensuite  à  des  prix  excessifs,  soit  aux  bouchers  des 
communes,  soit  aux  approvisionneurs  des  armées,  a  pris,  pour 
détruire  cet  agiotage  funeste  à  la  société,  et  onéreux  à  la  Répu- 
blique, l'arrêté  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie...  Veillez, 
citoyens,  à  ce  qu'il  ne  s'introduise  à  l'avenir  sur  les  foires  et 
marchés  aucun  de  ces  spéculateurs  avides  qui  sont  seuls  inté- 
ressés à  l'accroissement  du  prix  des  bestiaux  gras,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  avantage  pour  les  cultivateurs,  les  nourrisseurs  et 
les  herbagers.  Empêchez  les  regratiers  d'enlever  les  bestiaux  chez 
les  propriétaires,  et  faites  punir,  conformément  aux  articles  2 
et  3  de  l'arrêté  que  nous  vous  adressons,  non  seulement  les 
agioteurs  qu'ils  désignent,  mais  encore  les  propriétaires  de  bes- 
tiaux qui  se  prêteraient  à  leur  commerce  illicite  ^ .  » 

1.  LesgnïWiez,  M émou'e y  p.  11-12. 

2.  Id-,  ibid.,  p.  11. 

3.  Cf.  plus  loin,  chapitres  IV  et  VI. 

4.  Actes  de  la  commune  de  Paris,  t.  V,  p.  28.o,  292,  .\ssoinblée  des  repré- 
seutaiils,  7  et  S  mai  n90. 

0.  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisiomiements  de  la  Républi- 
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Déjà  dans  co  l*;\[o  appnr.iil  le  souci  de  l'approvisionnement 
piihlic.  Ce  souci,  el  «mi  purlitulier  celui  «lo  I  approvisionnc(nenl 
de  l'aris  el  désarmées,  inspire  ilf  nombreuses  mesures.  Les  unes 
règlent  la  condition  dr-s  acheteurs  ;  par  exemple,  l'arrêté  du 
Comité  de  sahil  [)iil»lir  du  l  M-udémiaire  au  III  :  «  Article  I",  A 
partir  du  «|iiiu/,e  veud'iuiaire,  nul  ne  pourra  se  pré-^enter  sur  les 
foires  et  marcln-s  pour  y  acheter  des  liestiaux  destinés  <i  la  hoii- 
cheriiî,  s'il  n'esl  muni  (fune  commission  ipii  atli-slera  (pi'il  est 
approvisionneur  des  armées,  ou  s'il  n'esl  purleur  d'un  cerlilical 
de  la  municipalili?  du  lieu  de  sa  résidence,  (|ui  attestera  qu'il  est 
houcher,  et  ({ui  spécifiera  la  quantité  de  bœufs,  vaches,  veaux  ou 
moutons  qu'il  peut  distribuer  par  décade.  -  .\rticle  2.  A  partir 
de  la  même  (''po(juo,  les  |)roprii'laires  des  bestiaux  ne  pourront 
les  vendre  «|u"aux  citoyens  qui  seront  porteurs  de  commissions 
ou  certificats  exigés  par  l'article  i)récédcnt,  sous  peine  d'être 
traités  comme  fauleurs  d'accaparement.  —  Article  3.  Tout  citoyen 
qui  sera  convaincu  d'avoir  acheté  des  bestiaux  sans  être  muni  des 
pièces  ci-dessus  exigées,  sera  regardé  comme  accapareur  et  puni 
conformément  à  la  loi  du  l:i  germinal  '.  »  D'autres  mesures  règlent 
les  achats  et  les  fourriitures  de  bestiaux  :  par  exemple,  les  arrê- 
tés du  1  "■  sans-culottide  an  il  et  du  11  vendémiaire  an  III  fixent 
les  (|uanlités  et  les  conditions  de  Tapprovisionnemenl  de  Paris  -. 
Le  dernier  de  ces  arrêtes  attribue  aux  municipalités  le  droit  de 
déterminer  le  nombre  de  bestiaux  dont  chaque  boucher  peut 
s'approvisionner;  el  la  (Commission  du  commerce  développe  en 
ces  termes  les  inicntious  du  Comité  de  salut  public  :  u  Vous  savez, 
citoyens,  (|ue  les  armées  tout  une  consommation  de  viande  c(uisi- 
dérable,  et  (|ue  nous  (b.'vons  tous  conconrir  a  assurer  la  nourri- 
ture de  nos  braves  frères  d'armes;  vous  recommandei-ez,  en  con- 
sé(|uence,  à  l(»ules  les  municipalités  de  votre  arrondissement  de 
réduiiT  le  |»Mis  qu'elles  pourn^nt,  dans  les  cerlitirats  (ju'eiles  ilou- 
ncront  aux  bouchers,  la  (luautité  dt.'  bestiaux  ([u'ils  (levrt)nt  ache- 
ter, de  surveiller  ces  citoyens,  afin  cju'ils  ne  distribuent  que  la 


(jne  aux  citoyons  ailuiinislrateiirs  du  tlistrirt...,  12  vendémiaire  an  III,  Arcli. 
nat.,  I)  XLU  I. 

1.  Arn^lé  du  Qunilt'-  de  salut  public,  \  vendémiaire  an  III.  Arcli.  naf.,  I) 
xi.n  I. 

•2.  Arr<''té  du  Comiti'  île  salut  public,  1  sans-culottides  an  II,  Arcli.  nat.. 
Ai''  Il  (>';>,  n»  .'«II,  citt^  par  Aulard,  Iterueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public, 
t.  XVI,  p.  VM  :  on  pnuivnii-a  à  un  local  pour  y  loger  les  bciMifs  destini's  à 
l'approvisioiint'ment  df  Paris:  Arri'lc  du  (lomilc'  du  salut  public.  Il  vendé- 
miaire an  III.  Arch.  nat..  Al'  ii  (iH,  n"  "illS,  cilc  par  Aulanl,  ihid..  {.  XVII, 
p.  ('>2-(>H,  arl.  1  :  «  La  ccunmissioii  de  rouuiierci-  est  chargée  de  porter, 
elinque  jour,  rapjuovisioniicinent  en  viande  de  l'aris  a  cent  trois  IkimiIs,  cent 
ciuipianle  ipiiutauv  di-  veau  et  mouton  et  deux  cents  porcs,  inil('|iendam- 
iii'iil  de  la  l'iiuruiture  îles  h(^pitau\  et  de  la  maison  nationale  des  Invalides,  u 
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viande  qu'elles  auront  jugée  nécessaire  à  la  consomnaalion,  et 
surtout  de  faire  rigoureusement  exécuter  le  maximum.  Nous 
espérons  qu'avec  ces  précautions  les  bestiaux  qui  peuvent  être 
consommés  dans  l'intérieur  de  la  République  seront  plus  égale- 
ment répartis;  et  que  quelques  districts,  qui  ont  été  privés  de 
viande  pendant  quelque  temps,  parce  qu'on  faisait  de  cette 
denrée  une  consommation  trop  forte  sur  d'autres  points  où 
l'on  parvenait  à  enfreindre  la  loi  du  maximum,  pourront  s'en 
procurer  plus  facilement  à  l'avenir  '.  » 

La  réglementation  révolutionnaire  tend  à  subordonner  étroi- 
tement l'approvisionnement  aux  besoins  publics,  et,  en  particu- 
lier, aux  besoins  des  armées;  elle  paraît  en  liaison  déplus  en  plus 
stricte  avec  la  législation  du  maximum.  Elle  aboutit,  dans  cer- 
tains cas,  à  la  mise  en  régie  de  l'approvisionnement  :  l'État  ou 
un  corps  de  l'État  est  alors  substitué  à  tous  acheteurs  de  viande 
sur  pied.  A.insi,  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du 
15  frimaire  an  III,  «  la  commission  de  Commerce  et  approvi- 
sionnements est  autorisée  à  faire  acheter  ou  arrher,  chez  les  her- 
bagers  des  départements  de  l'Eure,  de  la  Seine-Inférieure,  du 
Calvados,  de  l'Orne  et  de  la  Manche,  et  des  départements  voisins, 
le  nombre  de  bestiaux  nécessaires  pour  assurer  le  service  de 
Paris,  pendant  deux  mois;  et  elle  est  chargée  de  proposer,  sans 
délai,  des  mesures  effectives  pour  prévenir  les  abus  et  l'épuise- 
ment des  bestiaux  2.  »  Ce  système,  d'ailleurs,  demeure  sans  géné- 
ralisation et  ne  dure  pas  plus  que  les  autres  parties  de  l'organi- 
sation en  régie  réalisées  par  l'administration  révolutionnaire. 

Quant  à  la  suppression  du  mercandage  lui-même,  l'action 
administrative  avait  prouvé  son  inefficacité  :  le  mercandage  ne 
cessa  point.  Les  bouchers  réguliers  s'en  plaignaient,  en  l'an  VIII, 
dans  une  pétition  au  ministre  de  l'intérieur.  «  Il  fut  démontré, 
disaient-ils,  par  un  rapport  fait  au  conseil  général  de  la  com- 
mune, en  janvier  1791,  que  la  rareté  du  bétail  et  la  cherté  de  la 
viande  n'avaient  d'autres  sources  que  l'abus  du  mercandage,  dont 
les  effets  menacent  ce  commerce  aujourd'hui,  et  sont  sur  le  point 
d'en  opérer  la  ruine;  toutes  les  mesures  prises  depuis  cette 
époque,  et  renouvelées  chaque  année,  pour  en  arrêter  les  pro- 
grès, ont  toujours  été  vaines  :  on  peut  consulter,  à  cet  égard,  les 
archives  du  Bureau  central,  et  on  se  convaincra  de  la  nécessité 
de  couper  le  mal  dans  sa  racine  ^.  »  Mais  contre  ce  mal,  contre 

1.  La  Commission  du  commerce,  12  vendémiaire  an  IH. 

2.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  15  frimaire  an  III,  Arch.  nat.,  .\F  11 
69,  n"  511. 

3.  [Les  bouchers  de  Paris]  Au   ministre  de  l'Intérieur  [Paris],  [pluviôse 
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l'industrie  dos  mercandiprs.  les  hoiichcrs  vonlnif^nt  aiitro  chose 
que  les  mesures  r«}voluli«jnnaires  du  (>)inilé  de  salul  public  :  le 
moment  paraissait  venu  ou  ils  pouvaient  avoir  chance  de  l'ob- 
tenir. 

Un  rapport  «lu  jin'f«-t  de  polii-e  du  i'.\  rufssirlor  an  1\  '^i  juillet 
18()1)  témoigne,  dans  la  lullc  cuiilrf  les  tnercandiers,  de  dispo- 
sitions nouvelles,  plus  pn'cis»'s  ri  plus  particuli»'reinent  malveil- 
lantes. <<  l^e  préfet  de  police,  y  ('st-il  dit,  a  pris  les  moyens  (]ui 
sont  en  son  pouvoir  pour  empêcher,  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  les  communes  du  département  de  Seine-et-Oise  où 
s'étend  son  autorite,  les  mano'uvres  des  mercandiers,  (|ui  empê- 
chent l'arrivée  des  bestiaux  aux  marchés;  et  il  a  prévenu  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  (|ue  la  même  surveillance  ait  lieu, 
aux  termes  des  anciens  arrêtes  du  Conseil,  dans  le  rayon  de 
20  lieues  de  Paris,  pour  empêcher  le  commerce  interlope  des  bes- 
tiaux que  ces  mercandiers  vont  acheter  sur  les  roules  dans  les 
dêparlemenis  environnants  et  n'amènent  point  aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy  '.  •>  Ainsi  l'administration  paraissait  disposée 
à  revenir,  par  l'application  de  l'ancienne  jurisprudence,  aux 
règlements  administratifs  et  corporatifs  (jui  protej^eaient,  dans 
l'approvisionnement,  le  métier  régulier. 

Or,  c'est  en  ce  sens  que  s'exerçait  l'action  corporative.  Les 
représentants  du  métier  régulier  faisaient  valoir  auprès  de  l'ad- 
iiiinistralion  les  arguments  qu'ils  estimaient  favorahles  à  la 
défense  du  métier  contre  le  mercandage.  Ils  soutenaient  (|ue  le 
mercandage  était  contraire  aux  intérêts  généraux  de  la  consom- 
mation. ((  Par  les  achats  fiirtifs  qu'ils  fout  dans  les  fermes, 
disaient-ils,  et  chez  les  nourrisseiirs  qui  a\oisinenl  la  capitale, 
ou  en  se  portant  à  la  rencontre  des  lu.ucli.inds  de  bœufs  »,  les 
mercandiers  maintiennent  l'élévation  des  prix  -.  «  Le  mercan- 
dage, disaient-ils  encore,  ne  peut  exister  sans  abus.  11  consiste 
dans  des  spéculations  passagères  sur  la  consounuation  du  bétail. 
Sa  concurrence  ave»'  le  commerce  régulier  de  la  boucherie,  qu'on 
pourrait  eu  ap|)arence  supp(js(n*  avantageuse  au  consoiumaleur, 
maintient  la  cherté  <lu  hèlail  dans  les  marches  de  la  \ianileen 
détail;  il  favorise  la  fraude,  la  destruction  île  l'espèce,  le  débit 
de  viandes  prohibées  et  défectueuses;  son  existence,  plus  long- 


nu  Vlil,  (i'aprrs  DniH'l  <'l  Cntusii'.  icllro  ;'i  un  iiii'iiil)re  ilf  la  section  ilii  roiii- 
morcf  (lu  Consi'il  d  Klal.  8  l'nictiiior  au  X,  .\r<li.  uat.,  I*"  .'>02',  in-i",  "  p., 
Arrh.  nat.,  BH^  '.».J,  cl  l-n  lllfi. 

i.  l'dris  sniix  le  Consulat,  Heriit'il  ilr  iliunmeuls  pour  l'histnire  de  lespril 
piihlir  ,1  l>(iiis-,  par  A.  AiilanI,  l'aris,  lîlOU-t'.Ml'.t.  i  V(.l.  iii-S".  t.  11.  p.  .iS.*;. 

2.  [Les  bouchers  de  l'arisi  Au  ntinixlre  de  l'inlérieiir. 
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temps  prolongée,  amènera  nécessairement  une  disette*.  »  Mais 
la  défense  des  consommateurs  ne  parvient  pas  à  dissimuler,  chez 
les  bouchers,  le  souci  prédominant  et  directeur  de  leurs  propres 
intérêts.  Les  mercandiers ,  disent-ils,  et  leur  déclaration  fut 
accueillie  par  le  Conseil  d'admistration  de  l'intérieur,  «  vont 
au  devant  des  bestiaux  destinés  pour  les  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy,  et  les  achètent  à  tout  prix  sur  les  routes  ou  dans  les 
auberges;. . .  ils  accaparent  tous  les  bestiaux  et  forcent  ainsi  le 
vrai  boucher  à  s'en  procurer  de  seconde  main  "^.  »  D'ailleurs,  ce 
n'était  pas  là  le  seul  grief  des  bouchers  ni  le  principal  :  ils  en 
voulaient  surtout  aux  mercandiers,  et  ils  l'écrivaient  au  préfet  de 
police,  de  ce  que  les  mercandiers,  sans  frais  d'état  ni  de  com- 
merce, leur  faisaient  une  concurrence  incessante,  contre  laquelle 
ils  ne  pouvaient  lutter  à  armes  égales.  La  halle  à  la  viande  ^ 
disaient-ils,  organisée  «  au  milieu  des  troubles  de  la  Révolution, 
n'a  pas  peu  contribué  à  augmenter  le  nombre  des  mercandiers. 
Ces  individus,  sans  moyens,  sans  crédit  et  sans  connaissance  du 
commerce  de  la  boucherie,  se  rendent  sur  les  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy,  y  achètent  des  bestiaux  et  les  vendent  au  regrat  '*.  » 
Ainsi  apparaissent  les  dispositions  des  bouchers  dans  leurs 
attaques  contre  les  mercandiers,  en  même  temps  que  le  caractère 
véritable  de  la  lutte  :  c'est  une  lutte  de  concurrence  sur  une  par- 
tie du  métier  en  décomposition,  et  à  la  faveur  de  cette  décompo- 
sition, concomitante  à  celle  du  monopole. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'en  faisant  appel  à  l'adminis- 
tration les  bouchers  demandent  formellement  le  retour  à  l'an- 
cienne réglementation  protectrice  du  monopole  et  du  métier.  Ce 
qu'ils  proposent  au  préfet  de  police  comme  «  moyens  de  garantie 
contre  la  dépopulation  de  l'espèce  et  la  vente  des  viandes  prohi- 
bées et  défectueuses  »,  c'est  la  réglementation  des  achats  et  des 
acheteurs  :  d'abord,  ne  permettre  l'achat  des  bestiaux  qu'aux 
marchés  autorisés  de  Sceaux,  de  Poissy,  et  de  la  place  aux  veaux; 
ensuite,  ne  laisser  entrer  les  bœufs  et  les  vaches  aux  marchés 
que  si  l'acheteur  justifie  d'un  acquit  régulier  ^ . 

1.  Réponses  aux  questions  faites  par  le  préfet  de  police  aux  bouchers  de 
Paris,  coucernaiit  le  conimerco  de  la  boucherie,  [Paris],  [an  X],  Arch.  nat., 
BB2  93. 

2.  Procès-verbaux  du  Conseil  d'adniinisti'ation  de  l'intérieur,  fol.  35,  séance 
du  22  ventôse  an  X. 

3.  Cf.  plus  loin,  chapitre  IV,  g  2  et  3. 

4.  Lettre  du  préfet  de  police  au  ministre  de  l'intérieur,  2  nivôse  an  X, 
Arch.  nat.,  P'n  1146. 

").  Crouslé,  Précis  d' observa  lions  à  Vappui  de  la  pétilion  des  bouchers  de 
Paris  présenlée  au  ministre  de  l'intérieur  le  9  pluviôse  de  l'an  VIH,  [Paris], 
[an  XI,  in-4»,  20  p.,  transmis  au  préfet  de  police  le  27  fnictilor  an  X.  .-Vrch. 
nat.,  BB2  93  et  F^  1146. 
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Cfîs  propositions  fiironl  suivies  à  peu  pros  pxîictemenl  par 
l'administration.  Un  arrrlé  «lu  ministre  de  l'intérieur,  du  19  ven- 
tôse an  XI.  rétablit  le  monopole  alisolu  des  marchés  de  Sceaux, 
de  Poissy  et  de  la  Ifalle  aux  veaux,  en  interdisant  l'achat  et  la 
vente  des  bestiaux  sur  N's  routes  et  dans  les  auberges  '. 

Celte  réglementation  renouvelée  fut-elle  plus  efficace  que  les 
mesures  antérieures?  On  jx-ul  t-ii  douter,  d'après  une  lettre  des 
administrateurs  du  Bureau  central,  du  li  thermidor  au  XIV, 
qui  demandent  que  l'afjminislratitjn  munieipale  de  Poissy  empê- 
che toute  vente  de  bétail  avant  l'Ii-'iire  lixée,  (|u'elle  surveille  le 
marché  et  (ju'elje  mette  lf>s  mercandiers  hors  d'état  d'acheter  les 
bestiaux,  au  l'nr  et  a  mesure  de  leur  .irrivée,  pour  les  revendre  à 
bon  prix-.  Les  anciennes  habitudes  avaient  donc  eonlinué  malgré 
les  elTorts  des  bouchers  et  de  l'administrati»»n. 

Le  décret  de  1811,  (|ui  restaurait  tout  l'essentiel  de  l'ancienne 
réglementation  corporative,  en  rétablissant  la  Caisse  de  Poissy. 
était  destiné  à  y  mettre  lin  :  il  assurait  à  la  corporation,  au 
métier  régulier,  au  monopi^le  urie  protection  exclusive.  Il  fut 
impuissant  contre  la  fraude.  «  Beaucoup  de  bestiaux,  et  surtout 
de  moulons,  déclare  un  rapport  olliciel  de  1H12  concernant  la 
Caisse  de  Poissy,  sont  vendus  hors  des  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy.  Il  s'est  établi  des  marchés  clandestins,  des  ventes  ont  lieu 
jusque  dans  les  auberges  \  »  Ce  sont  les  mêmes  plaintes  (pi'avanl 
la  réglementation  consulaire  et  impériale. 

.Mais  ce  qui  nous  intéresse  surlcuil  ici,  ce  n'est  pas  celle  régle- 
mentation elle  mêirw'  ni  ses  ellels  :  c'est  d'abord  son  origine.  Or, 
elle  apparaît  comme  lo  résultat  de  raclion  corporative,  organisée 
contre  la  concurrence  spécialisée,  el  atteignant  utilement  le  pou- 
voir et  l'administration  pour  en  obtenir  des  mesures  de  protec- 
tion. .\  travers  la  llevolution,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  celle 
action  continue  (;elle  de  la  corporati(jn  d'ancien  régime  :  la  conser- 
vation du  mélier,  le  maintien  de  son  intégrité  en  demeurent 
l'objet.  Mais,  d'autre  part,  les  faits  de  sens  op[)osé  n'ont  pas  cessé 
de  se  produire;  el  c'est  ce  ipii  nous  interesse  en  second  lieu. 
Les  actes  (|ui  maiiireslent  la  (lecom[»ositi(in  du   iiielicr,  en  mani- 


1.  .VrriHé  «lu  ministre  de  liiilrricur  «•onccrnant  l'approvisiunnoiiient  ilcs 
niarrlit's  de  .Sct-aux  el  ilt*  l'oissy  cl  dt>  lu  ll.illi-  aux  voaiix  d»'  l'ari<«.  l'.l  veiilôso 
an  .\l,  dans  Alinniiiuli  du  commerce  de  In  boucherie  de  l'nris  pour  l'un  L'iOO. 
Pniis,  in-12,  (t.  H8  (.;•. 

2.  Les  adininistrili'iirs    du   Biirean    cenlrai    au    citoyen Il    tluTniidur 

an  XIV. 

.'t.  Uii^ijiiirt  cl  jinijel  de  décret  rrlnUfs  ù  In  r('i>re.<ision  de  lu  fraude  contre 
les  ilrnits  de  In  l'uissr  de  l'uissi/.  Hiijii>iirt  de  la  section  de  riutcrieiir,  l'aris. 
1812,  in-4»,  13  p. 
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festant  l'existence  de  catégories  nouvelles  et  distinctes  d'ache- 
teurs de  bétail,  ont  duré,  se  sont  multipliés,  n"ont  pas  cédé 
devant  la  réglementation.  Dans  la  concurrence  accrue,  la  diffé- 
renciation économique  s'est  poursuivie  sur  les  voies  ouvertes 
aux  siècles  précédents. 

o.  La  police  de  V approvisionnemeni . 

En  dehors  des  mesures  afférentes  à  la.protection  corporative, 
aux  réquisitions  révolutionnaires  et  au  maximum,  TÉtat  n'est 
intervenu  dans  le  service  d'approvisionnement  de  la  boucherie 
que  par  des  mesures  de  police  générale  et  d'ordre  public.  On 
constate  dans  ces  mesures,  de  l'ancien  régime  à  l'empire,  une 
parfaite  continuité. 

Les  unes  concernent  la  police  des  marchés,  réglée  par  l'ordon- 
nance de  police  du  14  avril  1769  *  et  par  les  lettres  patentes  de 
1782  2.  D'autres  concernent  la  salubrité  de  la  viande  ^.  Les  autres 
enfin  concernent  la  police  de  la  conduite  des  bestiaux  à  Paris  et 
dans  Paris  :  tels  l'arrêt  du  Parlement  du  2  septembre  1785  *  et 
l'ordonnance  de  police  du  21  nivôse  an  XI  ^. 

Toutes  ces  mesures  sont  loin  de  constituer  un  corps  pour  l'or- 
ganisation administrative  de  l'approvisionnement.  Elles  ne  pro- 
cèdent point  d'un  plan  préconçu.  Au  contraire,  elles  paraissent 
exprimer  des  traditions,  des  usages  créés  par  le  métier,  par  le 
fonctionnement  de  l'industrie.  Ainsi,  un  règlement  du  12  ger- 
minal an  V  affecte  «  obligatoirement  »  certains  points  dans  Paris 
au  triage  des  bestiaux  :  la  détermination  réglementaire  de  ces 
points,  toujours  situés  au  lieu  «  le  plus  voisin  des  tueries  »,  est 
apparemment  la  consécration  d'antiques  habitudes  *.  En  cette 

1.  Ordonnance  du  lieutenant  général  de  police,  14  avril  1769. 

2.  Art.  20,  21,  22,  23,  24. 

3.  l'rocés-verbal  de  la  Convention  nationale,  27  brumaire  an  III,  p.  256, 
Décret,  art.  1  :  «  Aucune  brebis  ne  pourra  ôtre  livrée  à  la  boucherie  qu'elle 
n'ait  atteint  l'âge  de  quatre  ans,  et  aucun  agneau  mâle  avant  l'âge  d'un  an.  » 

4.  Arrêt  de  la  cour  du  Parlement  qui  ordonne  l'exécution  d'une  ordonnance 
rendue  par  le  lieutenant  général  de  police  du  Chdlelel.  de  Paris,  concernant 
les  précautions  à  prendre  tant  pour  la  conduite  que  pour  la  tuerie  des  bœufs 
dans  Paris.  2  septembre  178o,  Paris,  [17851,  in-4o,  4  p. 

o.  Ordonnance  concernant  la  conduite,  le  partage  et  le  triage  des  bestiaux 
achètes  sur  les  marchés  de  Sceau.^c  et  de  Poissy,  21  nivôse  an  XI,  Almanach 
du  commerce  de  la  boucherie  pour   lf>06,  p.  64-67. 

6.  Réçilement  concernant  la  conduite  et  le  partage  dans  Paris  des  bestiaux 
venant  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  12  germinal  an  V,  Bureau  central 
du  canton  de  Paris,  in-4",  4  p.,  Arch.  nat.,  AD  i  87,  p.  2-3,  art.  8,  points 
aBectcs  obligatoirement  au  triage  des  bestiaux  : 

Lieu  du  triage.  Quartiers  auxquels  les  bestiaux 

sont  destinés. 
Le  Roule.  La  Pologne. 
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matière,  la  decompuhilion  ilii  iii»'lier  navail  nuiTe  lnni  M'airecler 
la  vjniUiuic .  l/fltal  n'avail  «raiiln*  fuiiclioii  que  d'a|)pli(|iif;r  son 
aclivilé,  protectrice  dos  consominaleurs,  d«?rensive  de  l'Iiyt^ièiie 
et  de  l'ordre  public,  aux  rè^U's  de  l'institution  économique. 

<i.     /.'ritli>'lii'ii     drs    fji'sltilUX. 

Dans  le  métier  réf^iilitT,  l'approvisioniiemenl  en  biHail  com- 
porte l'entretien  des  bestiaux.  A  la  boucherie  est  annexi-e  Trlable 
ou  bouverie.  j'.irmi  les  mesures  d'hygiène  prises  par  l'adminis- 
tration, il  «Ml  es!  (|ui  concernent  les  bouveries  '.  (Juehjues  années 
avant  la  Révolution,  une  ordonnance  de  police  enjoint  aux  bou- 
chers «  de  nourrir  convenablement  les  bestiaux,  de  les  tenir  à 
l'attache,  de  leur  fournir  (bi  bcmne  litière  en  toute  saison,  et  de 
les  héberger  dans  d(;s  bouveries  nettes,  bien  couvertes  et  en  bon 
•  tat  de  toute  réparation,  h  peine  d'être  déchus  de  toute  garantie 
contre  les  marchands,  même  de  "JlM)  livres  d'amefide  -  „.  Mais  si 
les  bouchers  ont  ces  devoirs  d'entretien,  sanctionnés  par  des 
pénalités  sévères,  ils  oui  aussi,  par  une  sorte  de  compensation, 
It!  droit  de  libre  pAliii'e  dans  la  banlieue  de  Paris,  coiitirmé  par 
des  arrèls  du  i'arleineiil  du  H  mars  et  du  .'{()  aoill  Ki.'iii,  du  4  juin 
HV.iH.  (lu  i  avril  l(H)'->  '.  ><  Les  marchands-bouchers,  dit  l'elel, 
avocat  d(!  la  corporation,  ont  toujours  été  en  liberté  de  l'aire 
pailre  leurs  bestiaux  dans  l'étendue  de  la  banlieue  de  Paris,  tians 
les  terres  en  jachères,  blé,  avoine,  orge  et  autres  grains  sciés 
depuis  la  moisson  laite  jus(ju'au  coinuiencemenl  d'avril,  prés 
hauts  et  bas,  lauclies  dejuiis  le  mois  de  juillet  juscju'à  la  mi-mars, 
«lans  les  grands  chemins  et  terres  vaguées  sans  y  faire  aucuns 
délits  *.  •'  Kl  les  lettres  |>atentes  de  1782  montrent  la  connexité 
entre  le  droit  di'  pâture    et  l'inslilulion   des  bouveries  :  «   Les 


Une  ilu  lloiit  ilu  Mnmlf.  L'Égout  Montmartre. 

Une  du  l'onceuu.  Lu  rue  Saint-.Martin. 

Une  Mesiée.  Le  .Marais. 

Cul  «le  sac  Gn/'UK-née.  Coin  Saint-l'anl. 

Une  lie  la  l{iii|nelte.  Faubonr;,'  Anloine. 

Une  Mes  boucheries.  Faubonrg  iJenuain. 

Une  de  Sèvres.  La  Cicix-Uunf^'e. 

Une  (le  la  Vieille  place  aux  veaux.         I/Apport  Paris. 

Carii'  Sainte-Geneviève.  .M(Mita;^nc  Sainte-Geneviève. 

1.  Delainare,  Traité  de  la  police,  t.  Il,  p.  M8i,  Arrêt  du  Parlement,  IG  juil- 
let lli'J9,  prescrivant  que  les  ('-faltles  soient  propres  et  saines. 

2.  Onlonn.iiice  du  lieutenant  général  de  pcdice  de  Paris,  concernant  la 
police  des  marchés  de  Sceaux  et  Poissy,  IS  mars  1777,  CoUecUun  u/ficielle, 
t.  IV,  1).  iu:t-i()r.. 

•i.  Delumare,  Trailé  de  la  police,  t.   IL  p.  l-^i>  3(]q. 
4.  Pclet,  Mémoire,  p.  6-7. 
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maîtres  bouchers  seront  maintenus  et  conservés  dans  le  droit  et 
possession  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur  tous  les  territoires 
de  la  banlieue  de  Paris,  en  se  conformant  aux  règlements,  et  d'y 
avoir  et  occuper  à  cet  eflfet  maisons,  bergeries  et  étables,  sans 
que  pour  raison  de  ce  ils  puissent  être,  eux  ou  leurs  bergers, 
imposés  sur  le  rùle  des  tailles,  ni  supporter  aucune  autre  impo- 
sition des  communautés  *.  » 

Tel  est  le  droit;  mais  les  faits  révèlent  que,  sur  ce  point  encore, 
le  métier  se  décompose.  En  ce  qui  concerne  les  bouveries,  il 
apparaît,  dès  le  début  de  la  Révolution,  que  leur  annexion  aux 
établissements  de  boucherie  est  loin  d'être  constante.  Sur  onze 
créations  de  boucheries  de  1788  à  1789,  deux  seulement  com- 
prennent des  bouveries  -.  Dès  cet  époque,  le  métier  sans  bou- 
verie,  le  métier  incomplet,  tend  à  se  développer,  pendant  que  le 
métier  régulier  tend  à  disparaître.  Quant  au  droit  de  pâture,  nous 
n'avons  point  de  documents  qui  se  réfèrent  à  la  même  date;  mais 
il  est  probable  qu'une  décomposition  analogue  s'accomplissait 
au  même  moment.  En  l'an  XII,  un  conflit  d'intérêts  se  produisit 
entre  les  agriculteurs  et  les  bouchers.  Les  agriculteurs  de  la 
banlieue  de  Paris  protestaient  contre  le  droit  de  pâture  de  la 
boucherie  parisienne,  en  alléguant  qu'ils  avaient  besoin  de  tous 
leurs  pâturages  pour  entretenir  leurs  bestiaux  *.  Le  Conseil 
d'État  leur  donna  raison  aux  dépens  des  bouchers.  «  En  suppo- 
sant, dit-il,  que  l'exercice  du  droit  de  parcours  piil  avoir  tous  les 
avantages  qu'on  lui  attribue,  le  résultat  de  ces  avantages  serait 
uniquement  de  favoriser  la  multiplication  des  troupeaux  appar- 
tenant aux  bouchers,  en  diminuant  celle  des  troupeaux  qui  sont 
aujourd'hui  la  juste  récompense  des  travaux  des  cultivateurs.  » 
Ce  texte  montre  que,  tout  en  subsistant  pendant  la  Révolution, 
l'institution  des  pâturages  de  la  boucherie  avait  bien  perdu  de 
son  importance;  par  suite,  elle  avait  pu  se  transformer  juridi- 
quement :  ces  pâturages  n'étaient  plus  que  des  domaines  propres 
aux  bouchers;  le  Conseil  d'État  consacrait  la  diminution  juri- 
dique et  économique  de  l'institution  par  l'intitulé  même  de  son 
arrêt  :  «  Rejet  de  la  proposition  de  rendre  aux  bouchers  de 
Paris  l'exercice  du  droit  de  parcours  sur  les  terres  en  jachères 
dans  la  ci-devant  banlieue  de  Paris.  »  Il  était  donc  question, 
non  pas  dune  suppression,  mais  d'une  désuétude;  la  reconnais- 


1.  P.   10,  art.  23. 

2.  Arch.  nat.,  Y  9504,  Bauv  d'i'tau.K  à  boucherie. 

3.  Avis  du  Conseil  d'État,  30  frimaire  an  XII,  Rejet  de  la  proposition  de 
rendre  aux  bouchers  de  Paris  Texercice  du  droit  de  parcours  sur  les  terres 
en  jachères  de  la  ci-devant  banlieue  de  Paris,  Arch.  nat.,  AF  iv  633,  n°  86. 
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sance  du  lait  i|ui  duLicliail  dii  ini-lii'r  tl**  houclieruiie  des  anciennes 
fondions  d«!  rappruvisioiiiifiiitMil  mar«|iiail  une  décom|njsilion 
d(''jà  avanri'c. 

S  3.  I/ahatagk, 

1.    A''5  loraus. 

l/altalnf;)'  des  liesliaiix  esl  une  partir  iiilé^raiilc  du  nii-ti«'r 
n'*j<uli»T  de  lnuicher.  Celle  coiiiposilioii  »mi  iiile^ralion  «le  f(jnc- 
lions  peul  s'»'xj)riiiit'r  |)ar  une  doultle  loniiule  :  loul  houclier  l'ail 
l'aljalafçft;  seuls,  les  boucliers  ImuI  Taltalage.  Elle  suppose,  entre 
le  Uuuclier  et  l'ahalloir,  une  relation  élrnile,  qui  se  n'-alise  dans 
l'unité  de  local;  l<;  rappr<ichem(;nl  de  la  lM)iicherie  et  de  la  dirrii' 
niauifesle  la  composition  du  luélier. 

Or,  il  apparaît  par  des  textes  adminislralifs  f|u"a  la  vi'illf  de 
la  Kcvnlution  l'uiiiou  locale  entre  la  houclierie  cl  l'aliataj^e  u'clail 
point  couslanlf.  Nous  lisons  dans  un  texte  de  l"Si.  lfinoi^na};e 
du  droit  tîu  vi;^ueur  :  «  L'inlil  de  lévrier  ITOi,  n-^islrt'  le  7  mai 
suivanl,  portanl  cr''alion  des  ollices  d'inspecleurs  aux  Ixtuclie- 
ries,  (ail  défenses  aux  boucliers  de  tuer  leurs  viandes  ailleurs 
qu'aux  tueries  el  linix  à  ce  d(!stinés. .  .  à  peine  de  confiscation  et 
de  trois  cents  livres  d'aiiifndt'  '.  »  Il  n'est  pas  «iiicstion,  dans  ce 
texte,  de  tueries  ret;uliéreiuenl  annexées  aux  élahlisseineiils  de 
boucherie;  I  adiuiuislraliou  ne  vriil  rrcoimailre  (jue  les  tueries 
autorisées  el  [xibliques  d(Mil  les  boiicliei's  peiivenl  se  servir,  «juel 
que  scjït  le  siège  de  leur  propre  clablisseinenl  de  vente.  El  celle 
doctrine,  indice  appan-nl  d'un  elal  de  fait,  esl  reproduili'  iiili'- 
grali'iiienl  par  rordoniiance  de  pidice  du  11  niv<»sc  an  \l.  «|ui  ne 
permet  l'abalage  de-^  bestiaux  (ju»;  dans  les  ecliaudoirs  autorisés  -. 

Durant  loulf  la  llévolution,  le  régime  administralil"  demeura 
celui  des  tuc'ries  particulières,  favorable  à  rinl(''gralion  du  métier; 
mais  riMuplactMne'il  des  tueries  lui  était  «bdavorable.  «  Très  peu 
de  biuicbers,  lisons-nous  dans  un  écrit  de  17HH,  ont  leur  tuerie  à 
portée  de  l(Mir  <;lal.  Ceux  de  la  boucherie  de  Heauvais,  par 
exemple,  ont  les  leurs  à  la  monlagm.' Sainte-lîeneviève  el  dans  les 
environs  de  l;i  ru<>  Saint-Victor.  D'autres  ont  [dusieurs  étaux 
ré|)andus  dans  divers  (|uartiers  h^rt  éloignés  les  uns  des  autres, 
el  sont  obligés,  soit  pour  garnir  ces  élaux,  soit  pour  servir  leurs 


1.  i'oUerliiin  tte  ilëcisions  nouvelles,  t    III,  p.  fifi'.t. 

2.  (tnlotm.iiicc  cdiicernanl  le  coniinerrc  lit-  la  lioiicliprif  dans  i'aris,  15  ni- 
vftsc  sui  XI,  AliiKtiKir/t  (lu  commerce  de  lu  Itouckerie  fiuur  l/\ii6,  p.  D'.t-61. 
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pratiques,  de  promener  leur  viande  au  moins  autant  qu'ils  y 
seront  exposés  par  l'établissement  des  nouvelles  tueries  '.  » 
Ainsi,  il  n'y  avait,  ni  en  fait  ni  en  droit,  aucune  nécessité  de  con- 
tiguïté entre  les  étaux  et  les  tueries  :  l'unité  du  métier  se  trou- 
vait souvent  localement  brisée,  et  elle  tendait  à  l'être  davan- 
tage, chaque  fois  que  de  nouvelles  tueries  étaient  établies  sur 
des  emplacements  éloignés  au  gré  de  l'administration  ou  d'après 
les  conditions  de  l'habitation  et  de  la  voirie.  Par  suite,  sa  décom- 
position était  favorisée  d'autant. 

Elle  devait  l'être  encore  davantage,  semble-t-il,  par  l'institution 
de  tueries  groupées  et  d'abattoirs  généraux;  en  tout  cas,  aux 
bouchers  eux-mêmes  cette  question  paraissait  importante  et 
grave,  à  en  juger  par  l'intérêt  qu'ils  y  prirent  chaque  fois  qu'elle 
se  posa.  Elle  était  ancienne;  dès  le  xvr  siècle,  des  projets  de 
règlement  avaient  été  formés  pour  reléguer  les  tueries  hors  des 
villes,  sur  un  emplacement  réservé-.  Un  arrêt  du  Conseil  du 
4  février  1567  charge  les  ofTiciers  de  police  de  prendre  cette 
mesure  ^  «  Plusieurs  villes,  dit  le  Trmlé  de  la  police  &n  citant  cet 
arrêt,  ont  suivi  ce  règlement  dans  toutes  ses  dispositions,  et  s'en 
trouvent  parfaitement  bien.  11  aurait  été  à  souhaiter  que  l'on  eût 
pu  en  faire  autant  à  Paris  ;  mais  la  grande  étendue  de  la  ville  ne 
l'a  pas  pu  permettre  :  Ton  a  souvent  tenté  les  moyens  d'éloigner 
de  son  centre  les  tueries  des  bestiaux,  et  de  les  transférer  aux 
extrémités.  Plusieurs  arrêts,  tant  du  Conseil  que  du  Parlement 
Font  ainsi  ordonné  en  différents  temps  ^.  »  Quelle  que  soit  la 
valeur  de  la  raison  ici  alléguée,  le  projet  n'aboutit  point;  et, 
renouvelé  quelques  années  avant  la  Révolution,  il  échoua 
encore  ^ . 

Il  y  a  une  liaison  étroite  entre  la  dernière  forme  qui  lui  était 
donnée  alors  et  celle  qu'il  reçut  au  début  de  la  Révolution.  Dans 
une  brochure  intitulée  Réflexions  adressées  aux  Etais  généraux 
par  un  habitant  de  la  ville  de  Paris  ^,  un  anonyme  analyse  le 
manuscrit  d'un  Projet  de  Dobilly  sur  l'établissement  de  tueries 
hors  Paris,  l'une  àChaillot,  et  l'autre  sur  la  Bièvre.  Cette  brochure 
contient   aussi,  du  même  Dobilly,  un  Prospectus   et   un  Tableau 


1.  Réflexions  sur  le  -projet  d'éloic/ner  du  milieu  de  Paris  les  tueries  de  bes- 
tiaux et  les  fonderies  de  suifs,  Londri'S,  1788,  in-8°,  44  p. 

2.  Delamare,  Traité  de   la  police,  t.  II,  p.  1264-1274. 

3.  Id..  ibid.,  t.  I,  p.  o86  :  «  Les  dits  officiers  de  police  donneront  ordre  de 
mettre  les  tueries  et  écorcheries  des  lj>'tes  tiors  des  villes,  et  près  de  l'eau.  » 

4.  Id.,  ibid.;  cf.  Collection  de  décisions  nouvelles,  t.  111,  p.  663. 

5.  Id.,  ibid.  :  ><  On  a  voulu   renouveler   la   même    tentative   ces  dernières 
années,  mais  elle  n'a  pas   eu  plus  de  succès.  » 

6.  S.  d.,in-4%  14  p. 
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géttihral,  «le  cararli-n?  lin.'irM-icr.  ;i  l'appui  «lu  l'injit  '.  Kiiliii,  une 
noie  linale  nous  apprend  «juc  le  Projet  de  Lhjhilly  avail  ulé  sou- 
mis à  la  facullé  de  inj-decine  en  I78G  *.  Il  semble  qu'il  ùlail  avant 
tout  inspire  par  des  raisons  d'hygiène.  Ce  sont  les  mûmes  raisons 
et  le  souei  de  linlt'iV'l  général  qui  djelèrenl  aux  df|)ulés  «les  Imis 
ordres  larlicUî  12  «lu  cahier  parli(uli«r  «le  la  ville  «le  Paris.  i<  Les 
tueries  placi-es  dans  l'intérieur  de  Paris  exhalent  une  odeur 
infecte,  «■f)rromp«'nt  l'air,  surtout  en  été,  et  elles  ont  enr«)re  l'in- 
(;onvénieiil  il'exposer  la  vie  d«'S  citoyens,  soil  à  l'arrivée  des  h«'S- 
liaux,  soil  lorsque,  après  avoir  été  frappe,  l'animal  en  fureur 
s'échajjpe  des  lueri«'s.  Les  fonderies  de  suif  ajoulenl  à  rinfi-clion 
l«'  «lancer  des  incendies.  Il  esl  donc  nécessaire  de  les  relénuer  aux 
extréiuilés  de  Paris  «4  dans  des  endroits  isolés,  où  le  publie  n'ait 
à  craindiM!  aucun  des  ac«"id<'nls  ii)di({U*'S  ^  »  Cet  article  était  con- 
forme aux  v(eux  des  électeurs  «lu  Tiers-Ktal  *. 

Désormais,  la  (picslion  est  du  ressort  des  asscmhlées  délihé- 
ranl«'s.  Le  -28  déci'inhre  l'H'.),  la  section  Henri  IV  prend  un  arrêté 
réclanianl  r('l()i;;nem«'nt  des  tueries  h«»rs  P.iris  ^;  h;  'l'I  oclohre 
l"M().  Il  seclinii  (le  la  Halli;  an  ble  en  pr«'n«l  un  autrf,'  ayant  le 
même  objet''.  L«'  Il  mars  17î>l,  li»  corps  municipal,  après  rapport 
et  discussi«jn  ',  arrête  <•  «|ue  l'Assemblée  nationale  sera  supplié»; 
de  décréter  que  les  tueries,  échnudoirs  et  fondoirs  seront  retirés 
du  cenlr(!  de  la  capitale,  pour  être  répartis  aux  extrr-niités  de  la 
ville,  dans  les  lieux  jugés  convenables  par  la  muiiicipalilt;  "  ». 
Cet  arrêté  esl  conlirmé  par  le  conseil  général  le  'l'I  mars  ^  Ainsi 
est  constitui'',  tout  |)rêt  pour  la  sanction  It'gislative,  et  renoiivelt' 


1.  Actes  de  la  commune  de  Paris-,  2«  sério,  t.  II!,  p.  134  :  <<  Prospectus  sur 
la  iiiaai< To  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour  rtHablisseuient  îles  tueries 
pnblii|U(>s  tiors  îles  murs  île  Paris,  d'après  aies  plans,  profils  et  élt-valions, 
et  sans  je  secours  d'aucune  compagnie  ».  el  «  Tableau  -itinéral  de  l'emploi  de 
G  millions  et  comptes  d  iulifi'ts   tant  en  pi-rte  i|u'eii  bém'lice  pour  la  ville  ». 

2.  Ihid.  :  le  projd  •'■lait  donc  contemporain  de  ceux  «le  Hn-lctiil  ayant 
pour  but  d>'  rclcj.'Mer  au  loin  b-s  l'dabiissements  insalubres,  selon  les  conclu- 
sions dune  coMiniissioM  de  I  Aividéuiie  des  sciences,  en  ms,  Bailly  étant  rap- 
porteur. —  ('A'.  Hrflerinns  sitr  le  prajel  (i'élui(/ner  du  intlieu  de  l'aris  les  tue- 
ries de  lieslidur  el  les  fonderies  de  suifs. 

'.i.  Arles  lie  ht  commune  de  l'uris,  2'  série,  t.    III,  p.  liU-i;)."). 

t.  Ihid.,  p.  i:U,  .\«s.nililée  •;én>rale  des  élecleufs  (lu  tiers  Ktat  de  la  ville  de 
Paris,  lilri'  VI,  .Municipaliti',  arlicb-  1  i  :  ^  1, assemblée  «le  Paris  examinera 
s'il  ne  serait  pas  .iv.nita^îeux  ipie  les  eiineliéres,  les  tueries,  les  fonderies  de 
suif  el  toutes  les  labriiiues  (|ui  réunissent  un  prand  amas  de  matières  com- 
bustibles fussent  éloi;;nes  et  isolés  bors  des  barrières  de  Paris.  » 

.'i.  E rirait  lies  rei/islres  des  déliheralions  du  dislricl  d'Henri  IV  du  iS  dé- 
cembre I7fi9,  [Paris],  in-S",  4  p. 

(1.  Actes  de  lu  cinnmune  de  l'aris,  2°  série,  t.  i,  p.  442,  Conseil  général, 
30  novembre  l'yO:  p.  i\H-i\\),  Journal  de  la  muiiici/talilé  et  des  xections, 
6-9  décembre  iVM). 

-.  Ihid.,  t.  III.  p.  94.  1  mars  tl'.tl. 

8.  Ihid..  p.  l.JO. 

!t.  Ihid..  p.  24 i. 
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des  mesures  inefficaces  de  l'ancien  régime,  le  projet  d'abattoirs 
extérieurs,  généraux  et  publics. 

Ce  projet  rencontra  tout  de  suite  une  vive  hostilité  de  la  part 
des  bouchers  réguliers.  Dans  un  mémoire  à  FAssemblée  natio- 
nale, ils  s'élevèrent  contre  la  localisation  des  abattoirs  parisiens  à 
la  périphérie.  Ils  alléguaient  les  dépenses  considérables  que  devait 
entraîner  le  nouvel  établissement;  mais  leur  opposition  était  sur- 
tout motivée  par  des  raisons  qu'ils  n'exprimaient  pas  et  qui  se 
laissaient  deviner,  l'esprit  de  routine  et  la  crainte  de  concurrents 
possibles  dans  la  transformation  du  métier  '.  Les  propositions  de 
la  municipalité  parisienne  ne  furent  point  suivies  d'eft'et; 
mais,  jusqu'à  la  fin  de  la  Révolution,  elles  restèrent  à  Tordre  du 
jour  et  ne  cessèrent  de  préoccuper  les  bouchers.  Ils  y  demeu- 
rèrent hostiles,  comme  le  montre  une  publication  d'un  de  leurs 
représentants  habituels,  en  1801  :  «  L'établissement  des  tueries 
publiques  hors  de  l'enceinte  de  Paris.. .  peut  bien  présenter  au 
premier  coup  d'oeil  quelques  avantages  de  salubrité,  de  sûreté, 
de  propreté  ;  mieux  approfondi,  ce  projet  présente  peu  d'utilité, 
des  inconvénients  majeurs  qui  pourraient  compromettre  le  ser- 
vice de  Paris  et  qui,  nécessairement,  contribueraient  à  entretenir 
la  cherté  dans  le  prix  de  la  viande  ^.  »  Ces  inconvénients,  désignés 
ainsi  en  termes  obscurs,  étaient  ceux  qui  pouvaient  résulter,  non 
pas  contre  l'intérêt  général,  mais  contre  l'intérêt  des  bouchers, 
de  la  décomposition  du  métier  et  du  développement  de  nouveaux 
métiers  à  fonctions  spéciales. 

Les  bouchers  ne  triomphèrent  pas,  sur  ce  point,  des  intentions 
durables  de  l'administration.  Elle  prit  d'abord  des  mesures  pour 
l'éloignement  des  tueries  :  par  son  Instruction  du  lo  nivôse  an  XI, 
le  préfet  de  police  décida  qu'il  ne  pourrait  être  fondé  de  nouveaux 
échaudoirs  «  qu'au  delà  des  limites  déterminées,  au  nord,  par  les 
anciens  boulevards,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  porte  Saint-Antoine 
jusqu'à  la  place  de  la  Concorde,  et,  au  midi,  par  les  rues  du  Bac, 
de  Sainte-Placide,  du  Regard,  de  Notre-Dame-des-Champs,  du 
Cimetière-Saint-Jacques,  de  l'Estrapade,  Copeau  et  de  Seine  ^  ». 
Mais  ces  mesures  ne  devaient  pas  suffire  ;  la  question  des  abat- 
toirs généraux  restait  posée,  et  même  pour  une  solution  que 
devait  hâter  la  nouvelle  réglementation  générale  de  la  boucherie. 


1.  [Les  marchands  bouchers  et  propriétaires  détaux  de  la  ville  de  Paris]  A 
l'Assemblée  nationale,  [Paris],  in-8°,  8  p.,  Arch.  nat.,  F12  781  A,  p.  3-4. 

2.  Ortillon,  Coup  dœil  sur  l'ancien  cotnmerce  de  boucherie,  p.  9. 

3.  Instruction  concernant  les  dispositions  requises  pour  les  établissements 
de  boucherie,  15  nivôse  an  XI,  Almanach  du  commerce  de  la  boucherie  pour 
1806,  p.  62-64. 
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Le  projet  d'ahalloirs,  décrétés  le  10  novembre  1K()T  et  cominencés 
l'année  suivante  ',  fut  lié  par  le  ^ouverllelne^t  impérial  a  l'ins- 
titution (le  la  (laisse  d»*  Poissy  ;  les  sarrilices  qu'il  pouvait  imposer 
aux  houeliers  devaient  être  connue  la  rançon  de  la  protection 
instaurée  par  la  Caisse. 

(l'est  avec  ct's  intentions  (jue  I  aiïairi'  fut  soumise  au  Conseil 
d'adniinislralioti  de  l'intérieur,  le  12  janvier  IHII.  '<  Le  ministre 
de  l'intérieur,  dit  le  proeés-verhal,  evpose  la  nécessité  de  fairf  de 
nouveaux  fonds  pour  eontiimer  la  construcliMn  des  abattoirs.  » 
Les  boucliers  ne  veulent  point  s'en  charger.  Kn  consi-quenre,  le 
ministre  «  rappelle  un  rapport  (ju'il  a  présenté  dernièrement,  et 
dans  le(|uel  il  proposait  pour  ressource  le  rétablissement  de  la 
pi'rceplion  connue  sous  le  nom  de  Caisse  de  I*oissy.  Le  minisln* 
(jt  M.  le  comte  Ue^naud  donnent  à  S.  M.  les  éclaircissements 
(ju'elle  désire  sur  cet  ancien  droit  fju'il  s'agit  de  rétablir.  On  est 
d'accor<l  sur  la  ncct'-^silc  d'adopler  la  mesure  proposée  '-.  »  i)e  là, 
dans  le  décret  (If  IKli,  un  litre  sur  les  abattoirs,  et  l'article  ;{!>, 
(|ui  dispose  ainsi  :  «  L'accroissement  de  l..')(M).(MM)  francs  de  reve- 
nus (|ui  résulte  pour  la  ville  de  Paris  du  rétablissement  de  la 
Caisse  de  l'oissy  sera  d'abord  c  mploy»;  à  terminer  les  abattoirs. 
La  construction  du  cinquième  abattoir  sera  commencée  cette 
année,  celle  des  i  autres  sera  coiitinu(''e  avec  toute  laclivile  pos- 
sible et  de  manière  (jii'ils  soient  lermin(''S  en  IH\1  •\  » 

Ainsi  se  résolvait  la  première  partie  du  problème  de  labatage, 
concernant  les  locaux  :  le  système  des  luerit's  particulières  dis- 
paraissait en  droit  devant  le  système  des  abattoirs  j;ent''raux  j;r;\ce 
aux  concessions  faites  à  r()p[)ositii)n  des  défenseurs  du  métier 
traditionnel;  sa  disparition  de  l'ail  devait  s'accomplii-  pro^ressi- 
vtMiu'iil,  au  cours  du  xix""  siècle,  à  mesure  (|u"allaieul  saccomiilir 
aussi,  en  ce  qui  concerne  les  agents  de  rai)ala^e,  la  décomposi- 
tion et  la  sp(''cialisation  des  fonctions. 


'1  .      Ll'S     llf/f)ltS. 

Sur  liu-i^ine  d'agents  spéciaux  de  l'abataLçe,  les  opinions  dc*^ 
auteurs  sont  divergentes.  D'après  les  uns,  l'abata^e  et  la  vente  eu 
gros  de  la  viande,  aulremenl  dit,  la  boucberie  en  }j;ros  ou 
boucherie  à  la  cheville  ne  se  serait  orj^anisee  (ju'après  le  décret 

1.  I.an/.ac  ilo  l.alxtrio,  Paris  sous  Safjuléon,  Assistance  et  bienfaisance, 
Ajii>rovisi()niic7ii>'nl,  l'iiria,  11(08,  in-lti,  i).  iH5. 

:!.  l'iiMi's-vprtiaiix  du  Coiisi'il  (liuliiiinislr.-itinn  de  l'intérieur,  2'  registre, 
p.  244-2i:;,  12  jaiivi.T  ISII  . 

a.  Décret  (lu  24  IV-viicr  ISJI. 


o2  CHAPITRE    III 

de  1811,  en  conséquence  du  statut  nouveau  de  la  boucherie  *, 
ou  après  Finstitulion  des  abattoirs  généraux,  en  conséquence  de 
leur  fonctionnement;  elle  se  serait  développée  ensuite  avec  l'aug- 
mentation du  nombre  des  bouchers.  «  En  1817,  avant  rétablis- 
sement des  abattoirs,  dit  un  Mémoire  des  conseillers  munici- 
paux de  Poissy,  publié  en  1853,  quand  chaque  boucher  avait 
son  échaudoir  -,  quand  il  n'y  avait  dans  Paris  que  trois  cent 
soixante-dix  bouchers  ^,  le  commerce  à  la  cheville  n'était  pas 
même  connu  de  nom  ;  il  s'est  développé  sous  l'influence  d'une 
double  cause  :  d'abord,  la  création  des  abattoirs  ;  en  concentrant 
(eut  le  service  de  la  boucherie  dans  les  mêmes  lieux,  ils  ont 
fourni  une  occasion  facile,  pour  ceux  des  bouchers  qui  étaient 
riches  et  habiles  à  apprécier  les  bestiaux  sur  pied,  d'en  acheter 
au  delà  des  besoins  de  leur  débit,  et,  pour  les  bouchers  moins 
aisés,  ou  moins  connaisseurs,  de  n'acheter  à  coup  sûr  que  ce 
qu'il  leur  fallait,  avec  des  facilités  de  paiement  que  la  caisse  de 
Poissy  ne  leur  aurait  pas  données.  Et,  en  second  lieu,  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1825,  en  permettant  d'une  manière  illimitée 
l'augmentation  du  nombre  des  bouchers,  ouvrit  cette  carrière  à 
cent  cinquante  bouchers  nouveaux,  dont  la  plupart  se  trouvèrent 
invinciblement  placés  dans  la  nécessité  d'adopter  les  marchés  à 
la  cheville,  soit  par  leur  défaut  d'expérience,  soit  par  l'insufTi- 
sance  de  leurs  ressources,  au  moment  d'un  établissement  nou- 
veau déprécié  par  la  concurrence  ^.  »  D'autres  auteurs  n'ad- 
mettent pas  cette  interprétation  :  le  préfet  de  police,  dans  une 
lettre  officielle  de  1842,  attribue  au  commerce  à  la  cheville  une 
lointaine  origine  ^,  et  M.  de  Kergorlay,  déposant  à  la  commis- 
sion d'enquête  de  1851,  déclare  que  le  commerce  à  la  cheville 
s'est  «  exercé  de  tout  temps  ^  ». 

Entre  ces  opinions  discordantes,  l'ancienneté  du  phénomène  est 
démontrée  par  les  faits.  Des  mesures  restrictives,  motivées  par  des 
raisons  financières,  témoignent,  antérieurement  au  xviii''  siècle, 
de  pratiques  condamnées  par  l'administration.  «  Pour  assurer 
le  droit   de  revente  dans  Paris,   l'article  29  [d'une  ordonnance 


1.  Chatard  aîné,  Observations  sur  le  rapport  de  M.  Boulay  de  la  Meurlhe 
concerna?it  l'approvisionnement  de  Paris  et  Vorç/anisaHon  de  la  boucherie, 
Paris,  1841,  in-8»,  p.  7-8. 

2.  C'est  une  erreur;  —  cf.  plus  haut,  p.  47. 

3.  Sur  le  nombre  des  bouchers,  cf.  plus  loin,  chapitre  V. 

4.  Mémoire  concernant  Vinfluence  du  marché  de  l'oissy,  p.  10-11. 

5.  Documents  relatifs  à  la  question  de  la  boucherie,  publiés  par  le  ministère 
de  l'aqriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Paris,  I806,  in-4'>,  p.  120. 

6.  Enquête  léi/isl'/tive  sur  la  production  et  la  consommation  de  la  viande  de 
boucherie,  ordonnée  par  les  résolutions  de  l'Assemblée  nationale  des  13  et 
:ii  janvier  1851,  Paris,  1851,  3  vol.  in-4»,  t.  I,  p.  117. 
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do  lf»8()]  (Ji'fend  aux  houchors  cl  charruliers  d'acheter  des  rhairs 
par  inoneaux,  à  peine  de  coulisealion  et  de  cenl  livres  d'amende, 
parce  que,  les  viandes  en  morceaux  ne  se  reconnaissant  plus,  il 
ne  serait  pas  possible  aux  commis  du  fermier  de  faire  les  v«'rili- 
ca lions  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  '.  >  En  1779, 
un  arn^l  du  conseil  d'Ktat  condamne  un  boucher  de  Vanves 
parce  qu'il  «  ne  débitait  que  des  viandes  de  basse  boucherie, 
qu'il  achetait  à  la  cheville,  espèce  de  regrat  non  moins  con- 
traire au  bien  des  habitants  «ju'à  tous  les  règlenjenls  qui  le 
prohibent  '  ». 

Au  moment  (b-  la  llcvohilion,  l.i  décomposition  du  métier, 
relalivemenl  à  l'ahalam',  a  donc  coniinencé  :  à  c«'»té  des  bouchers 
réguliers,  (|ui  abalh-nt  pour  eux-mêmes,  sont  apparus  des  bou- 
chers à  la  cheville,  (pii  abattent  pour  d'autres.  Ces  derniers 
reçoivent  aussi  le  nom  de  mercandiers  :  esl-ce  par  une  simple 
confusion  <ie  terme,  on  le  verra  plus  loin.  Il  arrive  aussi  qu'<m 
appi'llr  improprement  bouchers  à  la  cheville,  non  pas  les  bou- 
chers (|ui  abatb'nl  pour  autrui,  mais  ceux  (jui  achètent  à  la 
cheville  la  viande  aballue.  >«  La  communauté  des  bouchers,  dit 
une  luochure  de  I7SH.  se  divise  en  deux  classes  fort  distinctes, 
celle;  des  /iourhi-rs-hiiiiils,  et  celle  (ju'ils  appellent  entre  eux  des 
Mrrvnnlutrs,  ou  UuKrfu'rs  à  lu  chcrilli'.  Les  premiers  tuent  pour  les 
seconds,  (jui  reçoivent  d'eux,  soit  la  viande  qu'ils  leur  ont  don- 
née à  tuer,  soil  celle  qu'ils  leur  achètent  en  détail  et  toute  dépe- 
cée pour  la  revendre  à  leurs  pratiques.  Ces  bouchers  gagnent 
beaucoup  avec  leurs  confrères  sur  ces  frais  d'exploitation.  Ils 
leur  prennent  trois  livres  par  bœuf  pour  le  prêt  seul  de  la  tuerie, 
lors(jue  ceux-ci  y  envoient  leurs  garçons  ;  et,  lorsque  les  /iou- 
chers-tunnls  leur  avancent  aussi  ces  garçons  et  les  frais  de  trans- 
port, ils  y  bénéticient  encore  davantage.  Les  détails  que  je  me 
suis  procurés  à  ce  sujet  prouvent  que  ces  frais  peuvent  aller  pour 
un  ?n^rcrt/j/icr  jusqu'à  (J  livres  et  plus  par  bteuf  ^.  » 

Ce  texte  fait  connaître  quels  étaient,  en  1788,  les  dilVèreiils 
états  du  métier.  Sur  la  voie  de  la  spécialisation  qui  finira  par 
détacher  la  boucherie  en  gros,  ou  d'abatage,  de  la  boucherie  en 
détail,  ou  de  vente,  on  distingue  quatre  catégories  de  bouchers  : 
1"  les  bouchers  (|ui  ont  une  tuerie  à  leur  usage  exclusif;  "1°  les 
bouchers  (|ui  louent  leur  tuerie  à  d'autres  bouchers;  .'{"  1(!S  bou- 


1.  Collertinu  de  (Ircisions  mnivi'Urs,  t.  III,  p.  IS2. 

2.  .\ri<H  (lu  Conseil  il'Ktat  ilii  roi  coiircmaiit  ic  commercr  de  bourhoric  de 
la  hanliciio,  ;M  mars  Im!»,  Airli.  n.it.,  AD  xi  |.'{. 

3.  Ité/lej  ion.s  sur  le  firojel  d'é loi;/ lier  du  viilieii  de  l'aris  les  tiieriea  de  bestiaux 
el  les  fonderies  de  sui/'s,  p.  26-27. 
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chers  qui  louent  leur  tuerie  et  les  moyens  d'abalage,  garçons  et 
moyens  de  transport  ;  4"  les  bouchers  qui  se  servent  de  leur  tue- 
rie pour  revendre  en  gros,  à  la  cheville.  En  1789,  sur  11  établis- 
sements de  boucherie  créés  depuis  un  an,  1  comprend  une  tue- 
rie, 1  une  tuerie,  une  bouverie  et  un  échaudoir,  1  une  tuerie, 
une  bouverie,  un  échaudoir  et  un  fondoir  ;  elles  huit  autres  ne 
comprennent  qu  un  étal  '. 

Postérieurement,  quelques  documents  montrent  que  celte 
dilTérenciation  continue.  Sans  doute,  un  arrêté  du  13  vendémiaire 
an  V  mentionne  la  juxtaposition,  dans  des  établissements  nou- 
veaux, de  locaux  destinés  à  la  vente  et  à  Tabatage.  «  Nombre  de 
ces  étaux,  dit-il,  qui  donnent  sur  la  rue,  servent  en  même  temps 
d'échaudoirs  ou  de  tueries  ^  »  Mais,  si  la  décomposition  n'est 
point  achevée,  du  moins  elle  ne  se  ralentit  pas,  d'après  un 
témoignage  de  Tan  X  :  «  Le  faible  commerce  que  fait  actuelle- 
ment le  plus  grand  nombre  des  bouchers  ne  leur  permet  pas  de 
fréquenter  les  marchés  de  Sceaux  et  Poissy,  leur  interdit  la 
faculté  de  pouvoir  abattre  par  eux-mêmes  ''.  »  Quelle  que  soit  la 
valeur  de  la  raison  alléguée,  le  fait  lui-même  n'est  pas  douteux. 
De  plus  en  plus,  les  particularités  s'effacent  et  deux  groupements 
industriels  tendent  à  se  constituer,  celui  de  la  boucherie  avec 
abatage,  ou  boucherie  en  gros,  et  celui  de  la  boucherie  sans  aba- 
tage,  ou  boucherie  de  détail. 

Telle  est  la  première  forme  de  la  spécialisation  :  elle  s'accom- 
plit à  l'intérieur  du  métier,  sur  des  agents  qui,  primitivement 
bouchers  réguliers,  cessent  de  l'être.  Il  en  est  une  seconde 
forme,  extérieure  au  métier,  dont  les  agents  ne  sont  pas  des 
bouchers  réguliers.  Éléments  d'une  difTérenciation  complexe 
et  souvent  confuse,  ces  agents  sont  les  marchands  de  viande,  ou 
mercandiers,  qu'on  retrouvera  plus  loin  *.  Ici,  leur  action  est  la 
suivante  :  partis  de  la  boucherie  de  détail,  dans  laquelle  ils  sont 
confinés  comme  marchands  de  viande,  ils  constituent  une  espèce 
de  boucherie  en  gros,  ou  encore  une  espèce  nouvelle  de  bouche- 
rie irrégulière,  dans  laquelle  les  deux  parties  du  métier,  abalage 
et  débit,  ne  sont  pas  étroitement  associées;  l'abatage  a  lieu  au 

1.  Arch.  nat.,  Y  9304,  Baux  d'étaux  à  boucherie. 

2.  Arrêté  concernant  les  établissements  de  boucherie,  13  vendémiaire 
an  V,  Bureau  central  du  canton  de  Paris,  Arch.  nat.,  AD  i  87. 

3.  [Ortillon],  Réflexions  sur  le  conuuerce  de  la  boucherie  de  Paris  et  parti- 
culièrement sur  la  vente  illicite  de  la  viande,  qui  se  fait  actuellement  aux 
halles  et  dans  les  différents  marchés  de  Paris,  Arch.  nat.,  F'^  1146,  p.  2.  — 
Cf.  Rapport  et  projet  de  décret,  19  novembre  1812,  p.  15  :  les  caissiers  de  la 
caisse  de  Poissy  «  prêtent  les  fonds  de  leur  cautionnement  à  des  bouchers 
qui  ne  s'approvisionnent  qu'a  la  cheville  ». 

4.  Chapitre  IV. 
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cornplfî  du  doltit.int,  mai-,  par  le  (•llll(•<tlIr-^  <1  Un  iiilpriiMMliairt-  mi 
d'un  cnlrrprfntMjr  rDindiun. 

«  Dfpnis  qiioltjiK's  anntos.  rappurli-  fn  IT'.U  un  adiuinislralt;ur 
parisit'ii,  ni  c'csl  depuis  relie  i-poqne  (|ue  nous  voyons  l'auginen- 
lalion  progressive  de  la  venl»;  de  la  viande i,  les  niercanuiors  en 
ont  l'ail  le  coinnieree...  I^e  tiornitre  des  inercandiers  s'esl  accru; 
la  loh'raiice  de  la  police  devinl  plus  grande;  elle  leur  donna 
luètue  une  sorte  d'exislence  légale,  en  conscnlanl  à  l'élablisse- 
inenl  d'un  écliaudoir  à  Vinconnes.  •>  D'après  ce  rapport,  le 
nombre  des  inercandiers  ainsi  favorisés  n'a  cessé  d'augmenter  '. 
Un  mémoire  de  17H1>  précise  sur  quelques  points  ces  renseigne- 
ments. Il  dénonce  d'ahord  l'appui  (|ue  la  tolérance  de  la  police 
accorda  aux  mercandiers,  puis  il  en  montre  les  elTets.  <«  L'êtiildis- 
semenl  honteux  d'un  écliaudoir,  sous  le  nom  de  régie,  eut  lieu  à 
Viniennes.  Ile  ne  fut  plus  dès  lors  de  la  viande  apportée  à  F*aris 
par  (|uel(|ues  bouchers  de  campagne,  connus,  domiciliés,  suivant 
la  permission  de  M.  Turgol,  pendant  la  suppression  des  maîtrises; 
mais  ce  fut,  d'année  en  année,  un  brigandage  atlreux  exercé  par 
des  garçons  bouchers  mauvais  sujets,  la  plupart  chassés  de  chez 
les  maîtres,  pour  cause  d'inlidélitt';  ^  »  Si  ou  néglige  ce  qu'il  y  a 
de  tendancieux  dans  c(^  passag(!,  il  reste  un  témoignage  de  fait 
sur  la  concurrence  faite  aux  bouchers  par  les  marchands  de 
viande,  (|ui  ont  pu  constituer,  grAce  à  l'établissement  de  Vin- 
cennes,  une  industrie  particulière  d'abatage.  D'après  le  docu- 
ment de  1791,  les  mercandiers  ne  font  pas  tuer  seulement  à  Vin- 
ccnnes  ;  ils  ont  d'autres  abattoirs,  oi'i  ils  font  tuer  en    commun  -'. 

Ainsi,  à  côte  des  bouchers-tuants,  ijiiise  spécialisent  peu  a  peu 
|iuiii-  luniier  la  bouclieri(M'u  gros,  sont  apparus  des  mercandiers- 
tuaiils,  (|ui  (»nl  ajouté  l'abîilage  à  la  première  fonction  des  mer- 
candiers débitants  et  vendeurs.  C'est  donc  primiliveuienl  une 
associalidii  (riniin^li-ies  ;  mais  elle  leud  et  ellt!  coiuliiil  a  une  dil- 
férencialion  rapide  en  raison  des  conditions  dans  K'Siiuelles  l'aba- 
lage  fonctionne  pour  les  mercandiers,  non  établis  et  non  proprié- 
taires d'échaudoirs.  Cette  ditrércnciation  sera  celle  d'une  industrie 
spécialisée  (b;  l'abalage,  foncliomiant  pour  les  vriuleurs  de 
viande  au  détail . 

Dès  le  iU  mai  IT'.M,  la  miinicipalile,  dans  un  purinterél  de  saiii- 


1.  l-osj,'ui!li("z,  Mi-utoirr.  p.  Ul-ll. 

2.  Ohsi'rrii/idiis  sur  le  ruiiiiiirrre  dr  In  hoiichi'rir,  el  ri'/le.rinns  sur  son  étal 
actuel  lidns  lu  vilU'  df  l'uris,  (ttlri'ssèes  à  la  cituiuiune  tic  l'aris  par  un  soldut- 
ciloi/en,  Paris,  IIS!),  in-l",  11  p.,  Arch.  ii.it.,  .\l)  xi  Ci,  ii"  21.SI.  —  Lo  docu- 
nicnl  .'ijiiiitc  ipii-  :t.Oi)(l  iiiDiitdiis  sont  turs  pur  semaine. 

3.  Lesguillicz,  Mémoire,  p.  12-13. 
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brité,  prend  des  mesures  contre  l'abatage  irrégulier  fait  par  ou 
pour  les  marchands  de  viande.  «  Le  corps  municipal,  informé  des 
plaintes  portées  au  Département  de  Police,  sur  les  désordres  qui 
s'introduisent  à  l'ancienne  Halle  au  blé,  de  la  part  des  marchands 
marcandiers,  qui  se  permettent  non  seulement  d'y  étaler  et  de 
vendre  toutes  sortes  de  viandes,  mais  même  d'y  tuer  journelle- 
ment des  veaux,  moutons  et  autres  animaux,  ce  qui  répand  l'in- 
fection et  la  putréfaction  dans  le  quartier...,  fait  défenses  à  tous 
marchands,  bouchers,  marcandiers  et  autres  de  tuer  aucuns  ani- 
maux sur  ladite  ancienne  Halle  au  blé'.  »  Ces  mesures  furent 
vaines.  L'abatage,  et  particulièrement  l'abatage  en  gros  pour  le 
compte  des  marchands  de  viande,  ne  cessa  de  se  développer.  En 
Fan  X,  les  mercandiers  faisaient  tuer,  pour  le  détail,  «  non  seule- 
ment à  la  Halle,  mais  par  tout  Paris  ^.  » 

Sur  ces  voies  diverses,  souvent  emmêlées  et  confuses,  remon- 
tant à  des  commencements  anciens  et  obscurs,  à  des  origines 
différentes  et  inégales  en  importance,  on  assiste  à  la  constitution 
d'une  industrie  qui  peu  à  peu  se  spécialise.  Ses  antécédents  sont 
bien  antérieurs  à  la  Révolution  ;  son  organisation  se  poursuivra 
longtemps  après  les  actes  administratifs  qui  paraissent  clore  la 
période  révolutionnaire,  et  ne  s'achèvera  que  dans  la  seconde 
moitié  du  xix"  siècle  ^ 


§  4.  Le  traitement  et  la  vente  des  sous-produits. 

Les  produits  de  l'abatage  autres  que  la  viande  peuvent  être 
l'objet  d'industries  spécialisées  ou  appartenir  au  métier  de  bou- 
cher. Ces  produits  sont  les  tripes,  les  cuirs,  les  suifs. 

D'après  le  Trallé  de  la  police,  au  xviii"  siècle,  les  tripes  étaient 
«  vendues  par  les  bouchers  et  débitées  au  public  par  les  tripiers 
et  les  tripières  ».  Voici  l'explication  qui  est  donnée  de  ce  système  : 
«  Il  y  a  six  familles  qui  ne  sont  occupées  qu'à  cet  emploi  [la  tri- 
perie]; ce  nombre  n'est  point  fixé,  c'est  un  métier  qui  est  libre; 
mais  de  temps  immémorial  elles  n'ont  pas  été  davantage.  Toutes 
ces  familles  logent  à  la  vieille  place  aux  veaux  ;  elles  n'ont  aucune 
société  entre  elles,  chacune  fait  pour  soi  :  cependant  elles  ont  un 
lieu  commun  pour  leur  travail,  la  cuisson  et  l'apprêt  de  leurs 
marchandises.  Ceux  qui  composent  ces  familles,  maris,  femmes, 

1.  Municipalité  de  Paris,  31  mai  1791,  in-8°,  3  p.  1-2. 

2.  Crousié,  Précis  d'observations,  p.  8. 

j.  Cf.  mon  Essai  sur  une  forme  d'industrie,  L'industrie  de  la  boucherie  à 
Paris  au  xix«  siècle,  p.  89-100. 
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enTants  •'!  <loin«*sliqin'8  «ont  ensuite  f)cciipf''s  pendant  le  jour  h 
vider,  lavtT  «l  nelloyer  dans  la  rivirre,  1<*  long  du  quai  de  tîes- 
vres,  toutes  ces  issues  et  ces  intestins,  et  pendant  la  nuit  à  les 
faire  cuire. Tous  les  malins,  h  la  pointe  du  jour,  ils  les  exposent  en 
vente  dans  d<.'  grandes  mannes  d'osier,  au-devant  de  leurs  portes. 
Los  particulitîrs  peuvent  y  en  aller  acheter  pour  leur  usage;  mais 
cela  arrive  rarement,  cl  presfjue  le  tout  est  enlfv»?  par  un  rerlain 
nombre  de  femmes,  qui  les  emportent  dans  de  grands  bassins  de 
cuivre  jaune,  et  les  exposent  en  vente  au  peuple  aux  coins  des 
rues.  Il  n'y  a  pres(|ue  aucun  carrefour  à  l'aris  où  il  ne  se  trouve 
l'une  de  ces  femmes;  et  c'est  une  fort  grande  commodité  pour  les 
pauvres  gens,  (les  mêmes  femmes  peuvi-nl  aussi  les  acheter 
crues  des  bouchers  mêmes,  et  ainsi  les  avoir  de  la  première  main, 
et  à  meilleur  marché  ;  mais  comme  elles  n'ont  pas  toutes  les  com- 
modités nécessaires  pour  les  apprêter  et  les  faire  cuire,  elles  les 
donnent  à  préparer  et  à  cuire  à  l'une  ou  à  l'.iulre  de  ces  familles 
destinées  à  cet  emploi  '.  » 

La  triperie  ne  (u*ésent(î  donc  pas  en  ce  moment  un  elal  de  spé- 
cialisation complèleuienl  di-liiiie.  La  vente  des  tripes  crues  est 
retenue  [);ir  l;i  iMiiielirrie  ;  l.i  cuisson  des  tripes  est  monopolisée, 
non  d(.'  droit,  mais  de;  fait,  par  des  industriels  peu  nombreux  ; 
enlin,  la  vente  des  tripes  cuites  est  pres(|ue  enlièremenl  laite  par 
des  revendeuses.  Le  traitement  et  la  vente  des  tripes  ne  forment 
pas  une  industrie  une  et  en  elle-même  différenciée. 

Ce  n'est  donc  pas  une  recom|>osilion  d'induslrie  (|ii"on  constate 
sous  la  Révolution,  d'après  un  rapjxirl  du  Huieau  central  du 
14  prairial  an  IV,  ({iii  mentionne  la  vente  di'S  tripes  par  les  bou- 
chers. «  Les  anciens  règlements,  dit  ce  rap[)orl,  imposaient  aux 
marchands  bouchers  l'obligation  de  vemlre  les  issues  des  bes- 
tiaux aux  marchandes  trijiières,  elà  celles-ci  de  les  faire  nettoyer, 
cuire  (;l  préparer  hors  et  au-dessous  de  Paris.  »  Notons  cjui!  cette 
seconde  alh'gation  seule  est  exacte  ^;  le  droit  de  vente  des  bou- 
chers était  libre.  «  Par  cette  double  mesure,  la  police  avait  en 
vue  :  1"  de  reserver  cet  aliment  pour  la  classe  indigente  qui  en 
fait  sa  nourriture  ordinaire  ;  "1°  d'empêcher  les  bouchers  de  ven- 
dre les  issues  au  poids  de  la  viande;  ,*J"  d'éloigner  de  Paris  les 
exhalaisons  félidtis,  et  d't^viler  tes  dangers  du  feu.  >  Les  adjmli- 
cataires  des  tripes  de  la  boucherie   s'elai(!nt   uieiiie  engages  à  les 


1.  l»clamaro,  Trai/r  <lr  la  police,  I.  il.  p.   i;U)0-l:t01. 

2.  Cf.  Oriioiiiiaiicc  il'"  |>i)lic('  (ruiirernaiit  la  cuisson  des  aliatis  de  bi'sliaiix. 
11  avril  nst),  Cnlleciu»!  offirieUf,  t  IV.  p.  U;i-I:i.">,  art.  4  :  »  I^a  prcparatimi 
cl  cuissiin  ili'sdits  abatis  m-  pourra  l'Iri'  l'aile  ailleurs  ipic  ilaus  les  Itàtiuieiits 
à  ce  destinés.  » 
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faire  préparer  à  l'île  des  Cygnes.  Mais  la  vente  en  était  faite  par 
les  bouchers  et  par  les  mercandiers  dans  les  mêmes  conditions  et 
au  même  prix  que  celle  de  la  viande.  Le  rapport  du  Bureau  central 
demandait  le  retour  aux  anciens  règlements  :  en  réalité,  l'orga- 
nisation économique  et  l'organisation  administrative  de  la  triperie 
navaient  point  varié  ' .  Et  l'organisation  administrative,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  local,  devait  durer  longtemps  encore 
sans  changement,  puisqu'on  1812  le  seul  atelier  de  triperie  exis- 
tant, le  seul  autorisé  par  la  police,  celui  de  l'île  des  Cygnes, 
n'avait  pas  cessé  d'être  exploité  "^. 

Mais,  dans  l'organisation  économique,  des  modifications  étaient 
en  train  de  s'accomplir.  L'ordonnance  de  police  du  25  brumaire 
an  Xll  réservait  aux  tripières  la  vente  et  la  préparation  des 
tripes  ^  :  est-ce  l'indice  que  la  triperie  avait  alors  achevé  de  se 
différencier  en  rassemblant  et  associant  toutes  les  parties  de 
cette  industrie?  Il  n'est  pas  douteux  que  la  réglementation  suivît 
et  consacrât  un  progrès  en  ce  sens  :  mais  le  progrès  était  loin  de 
toucher  au  terme  de  la  différenciation  même  huit  ans  plus  tard. 
Les  considérants  de  l'ordonnance  de  police  du  28  mai  1812 
montrent  qu'alors  encore  la  boucherie  conservait  une  partie  du 
métier  :  «  Au  mépris  de  l'article  8  des  lettres  patentes  du  1"  juin 
1782  et  de  l'ordonnance  de  police  du  25  brumaire  an  XII,  des 
bouchers  retiennent  et  débitent,  dans  leur  commerce,  une  partie 
des  issues  des  bestiaux  qu'ils  font  abattre.  »  En  même  temps, 
d'ailleurs,  les  agents  spécialisés  de  la  triperie  tendaient  à  se 
rendre  indépendants  de  l'entreprise  officielle  et  administrative  de 
cuisson  :  «  Plusieurs  tripières  se  permettent  de  préparer  clandes- 
tinement des  issues  et  abatis  de  boucherie.  »  L'ordonnance  du 
28  mai  1812  fut  précisément  destinée  à  maintenir  cette  ancienne 
organisation  administrative,  encore  solide,  tout  en  réservant  aux 
tripières  la  vente  des  tripes  cuites  dont  elles  paraissaient  avoir 
conquis  le  droit.  En  vertu  de  celte  ordonnance,  les  bouchers 
devaient  livrer  les  issues  rouges  aux  tripières,  et  les  issues  blan- 
ches à  l'entrepreneur  de  cuisson  et  de  préparation  des  abatis 
pour  le  compte  des  tripières  *. 

Il  semble  que  cette  ordonnance  marque  le  degré  de  diflFérencia- 


1.  Rapport  du  Bureau  central  du  canton  de  Paris  au  ministre  de  l'Intérieur, 
14  prairial  an  IV,  Arch.  nat.,  I<"ii  1177. 

2.  Ordonnance  concernant  la  vente,  la  préparation  et  la  cuisson  des  tripes, 
28  mai  1812,  Collection  officielle,  t.  I,  p.  574-376. 

3.  Ordonnance  concernant  la  vente,  la  préparation  et  la  cuisson  des  tripes, 
23  brumaire  an  XII,  Collection  officielle,  t.  I,  p.  207-208,  et  Almanach  du  com- 
merce de  la  buuciierie  pour  1806,  p.  89-91. 

4.  Art.  3,  4. 
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lion  011  oslarrivi'îo  à  ce  rnomont  la  tri[)('rio  pour  «e  (l<;i.i(lier  df  la 
hoiirherie  et  coiisliluiT  une  iriiliistiic  iii<lf|)ori(lanl<'.  M.ilf;ré  les 
efforts  de  la  boucherie  pour  retenir  ce  (\u\  lui  rtslail  de  celle 
partie."  (lu  uii'lier,  c'csl-à-dirc  la  M'uIc  di'-;  tripes  crues,  elle  esl  en 
passe  de  le  perdre,  au  hiMH'licr  «Ji-  l'induslrit'  concurrente,  ren- 
forcée d'autant. 

La  vente  des  cuirs  fait  nonuaieineiit  partie  du  inelier  de  hoii- 
cher;  rnArue  il  ne  semble  [tas  <|u"il  y  ait,  au  wni'  sit-cb.*,  de  distinc- 
tion, à  cet  é^ard.  entre  les  cuirs  bruts  et  les  cuirs  préparés  '. 
Aussi  n'esl-c(î  pas  un  fait  nouveau  'pie  révèle  un  document  de 
1793,  en  montrant  la  participation  active  des  boucliers  au  com- 
merce des  cuirs.  «  Beaucoup  de  bouchers  à  Paris,  dit  ce  document, 
emmagasinent,  salent  des  cuirs,  et  en  accaparent  une  grosse 
quantité;  d'autres  les  font  sortir  de  la  capitale,  les  envoient  où 
bon  leur  semble  depuis  deux  années;  ils  les  déposent  dans  des 
caves  cachées  '.  n  Ces  alli'gations  s(jnt  tendancieuses;  néanmoins 
elles  manifestent  (jue,  dans  la  boucherie,  le  commerce  des  cuirs 
s'est  développé,  non  point  couiine  fonction  intégrante  du 
métier,  mais  comme  industrie!  annexe,  comportant  manutention 
et  traitement  spéciaux.  D'ailleurs,  cette  association  d'industries 
parait  limitée  à  un  petit  nombre  de  bouchers;  elle  ne  semble  pas 
avoir  duré.  Les  bouchers  ont  trouvé  contre  eux  l'opposition 
active  des  marchands  de  cuirs  ^ 

Kn(in,àaucun  moment  de  la  période  considérée,  l'industrit» 
des  suifs,  c'est-à-dire  la  fonte  et  la  vente  des  suifs,  n'a  constitue 
une  industrie  complètement  indépendante,  servie  par  un  person- 
nel diiidustriels  spécialisés  ;  mais  elle  n'a  pas  él(''  non  plus  cons- 
tamment et  régulièremeiil  nitlacliee  au  luelier  de  bouclier  :  une 
partie  seulement,  et  relativement  peu  considérable,  des  bouchers 
avaient  un  fondoir  annexa'  à  leur  etablisseuienl  *. 


1.  Cr.  Di'laiiiiiif,  Trailr  de  lu  fiolice,  t.  Il,  p.  12'.t0  si|(|.  :  «.  Me  la  vente  des 
peftiix  et  (les  ciiMs  |)ar  les  Ixiiicliers.  ■• 

2.  Ohsrrtuili'iiis  nu  firu^ili'  ri  dur  qiiarfinle-liiiif  sections  de  l'avis  sur  les 
pressants  lirsuins  d  orijuiiisiitiini  de  police  contre  les  bouchers,  [Paris],  [1793], 
in-8°.  8  p.,  Arch.  nat".  .\l>  xi  li;i,  p.  G. 

3.  Ibid. 

4.  Cf.  pins  Iwiiif,  même  chapitre,  jj  .'t. 
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Hoiichers,  forains  et  morrandicrs  ;  vocablos  ci  ffroiipes  dindustriels  agfols 
(le  la  vente.  —  SI.  Ij's  iiiarchands  forains  «le  vi.iuile  :  anriciint'té  et  iiiipor- 
tancf  (le  la  vente  fnraine,  s()n  iléveli)|)penienl  pendant  la  Hrvolution  :  tolé- 
rance et  réglemi-ntation  ;  opposition  et  artion  des  t)ourhers  parisiens, 
activité  persistante  des  forains  ;  statuts  des  bourhers  forains.  —  §  2.  I^es 
marchands  parisiens  de  viande  au  détail.  1.  Colportaffe  :  le  colportage, 
les  uiercandiers  et  la  corporation  ;  réglementation,  tolérance,  persistance 
du  colportage  ;  sa  place  dans  la  décomposition  du  métier.  2.  Vente  sur 
les  man'hés  :  revendeurs,  niercandiers,  bouchers  forains,  bouchers  pari- 
siens ;  la  halle  et  les  marchés  ;  réglementation,  développement  et  organi- 
sation de  la  vente.  .{.  Vente  en  boutique  :  bouchers  réguliers  et  bouchers 
détaillants  ;  progrés  de  la  spécialisation.  —  S  ^.  Les  marchands  de  viande 
en  gros  :  boucherie  en  gros,  vente  en  gros  de  la  viande  à  la  halle  et  sur 
le  n)arché  ;  approvisionnement  et  réapprovisionnement  ;  réglenientalion 
et  développement  de  la  l'(uiclion. 


La  venle  de  la  viande,  (}ui  conslituo  la  partie  liiiale  du  nielier 
do  boucher,  en  constitue  aussi  la  partie  esscnlielle.  C'est  là  (jue 
s'établit  le  contact  entre  l'industriel  et  le  consouiinaleur ;  c'est  là 
aussi  que  l'industriel  obtient  et  mesure  son  profil.  C'est  là  par 
suite  que  la  concurrence  est  le  plus  vivement  incitée  :  elle  est 
niar(juée  par  des  laits  nombreux,  importants  el  complexes,  de 
désintégration  el  de  réinléf^ration. 

Il  était  inevilable  que  l'ardeur  méuie  île  la  concurrence  Ht 
naître  des  polemi(iues  el  suscitât  nombre  d'allé};ations  tendan- 
cieuses; mais,  sous  ces  allégations,  un  lait  apparaît,  constant, 
cert.-iin  :  c'est  (jue,  sous  la  Hé'volulifui,  la  vente  de  la  viaiule  eu 
gros  el  en  détail  est,  dans  une  mesure  à  déterminer,  iletachee  du 
métier  régulier  (le  bouclier.  Les  boucliers  de  Paris,  taisant.  dan< 
une  jx-titiou  de  laii  Vlll.  appel  au  ministre  de  l'intérieur  contre 
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letj  «  désordres  de  la  boucherie  »,  s'expriment  ainsi  :  «  De  grands 
désordres  s'étaient  introduits,  depuis  plusieurs  années,  dans  ce 
commerce;  mais  rétablissement  de  la  vente  en  gros  de  la  viande 
morte,  sur  la  halle,  et  en  détail,  dans  les  marchés,  y  a  mis  le 
comble  '.  »  Sous  une  pratique  nouvelle,  et  particulièrement  atta- 
quée, vente  à  la  halle  et  sur  les  marchés,  les  bouchers  dénoncent 
des  faits  anciens,  qui  se  sont  perpétués  pendant  la  Révolution. 

Un  nom  générique  est  ordinairement  donné,  surtout  par  les 
bouchers,  aux  vendeurs  de  viande,  le  nom  de  mercandiers  :  on 
retrouve  ainsi  le  terme  appliqué  aux  concurrents  habituels  des 
bouchers  régnliers.  Il  arrive  aussi  que  les  mêmes  individus  re- 
çoivent la  dénomination  de  forains.  Enfin,  sous  quelque  nom  que 
ce  soit,  les  vendeurs  de  viande  se  répartissent  en  deux  catégo- 
ries, vendeurs  en  gros  et  vendeurs  au  détail.  Cette  distinction 
apparaît  même  consacrée  par  la  police  en  Tan  X.  «  Toutes  sortes 
d'individus,  déclarent  les  bouchers  parisiens,  peuvent,  sous  la 
dénomination  de  bouchers  forains,  exercer  le  commerce,  en  gros, 
de  la  viande  morte,  à  la  halle,  et  sous  celle  de  commissionnés  du 
préfet  de  police,  la  vente  au  détail  sur  les  marchés -.  »  Si  la  régle- 
mentation de  police,  rappelée  par  ce  document,  n'a  fait  ici, 
comme  d'habitude,  que  suivre  les  faits,  les  habitudes  et  les  insti- 
tutions de  l'économie,  peut-être  indique-t-elle  une  double  ori- 
gine pour  les  vendeurs  de  viande  :  d'une  part,  les  vendeurs 
forains,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  marchands  de  bes- 
tiaux; d'autre  part,  des  vendeurs  parisiens,  auxquels  pourrait 
plus  proprement  s'appliquer  le  nom  de  mercandiers. 

Nous  allons  analyser  les  faits  qui  se  rapportent  à  ces  différents 
vocables  et  à  ces  différents  groupes  économiques. 


§  1.  Les  marchands  foraiins  de  viande 

La  concurrence  entre  les  forains  et  les  industriels  établis  dans 
une  localité  est  un  fait  économique  d'une  grande  généralité.  Dans 
cette  lutte,  le  rôle  de  la  corporation  d'ancien  régime  est  de 
défendre  le  métier  régulier  et  son  monopole.  «  Les  communautés, 
dit  Turgot  dans  le  préambule  de  Tédit  de  1776,  s'occupèrent 
surtout  d'écarter  de  leur  territoire  les  marchandises  et  les  ou- 
vrages des  forains  ^.  »  L'édit  avait  précisément  pour  but   d'ac- 


1.  [Les  bouchers  de  ParisI  Au  ministre  de  Viiitérieur,  p.  1. 

2.  Ibid.,  p.  2-3. 

3.  Édit  du    roi    portant    suppression    des    jurandes    et   communautés    de 
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corder   au.v   coucuiri-uLs    lilifi-lc   égulc,    en    abulissaul    \v    privi- 

I.;i  vciilc  df-  la  viande,  dans  la  hoUL-herio,  |>r«'"sent<'  un  cas  par- 
ticulier de  ces  [»liéiioiin'nes  néneraiix.  Le  iiiflier,  au  xviii'  siècle, 
est  déjà  gravement  entamé  par  l'iiistitutiuii  de  la  vente  foraine. 
Un  avocat  dos  boucliers,  en  l'an  X,  en  insistant  sur  les  progrès 
et  sur  ce  cjuil  appelle  les  abus  de  cette  vente,  en  rapproche  et  en 
rapetisse  à  l'excès  les  débuts  f|uaiid  il  écrit  :  <  I^es  bouchers 
lorains  n'étaient,  dans  le  principe,  «|ue  <|uel(|ues  habitants  des 
(;aiiipagnes  avoisinant  la  capitale,  (jui  venaient  vendre  et  débiter 
eux-mêmes,  à  la  halle,  des  parties  de  viande  morte  '.  »  La  par- 
ticipation des  particuliers  à  la  vente  l'oraine  parait  exacte:  mais, 
d  une  part,  il  laut  leur  adjoindre  des  bouchers  d(!  la  <-ampagne, 
et,  d'autre  part,  il  T.iul  rep<jrter  les  comiiiencemenls  de  la  vente 
antérieurement  au  vviir  siècle.  Sur  ces  dillérents  points,  l'avocat 
l'elel,  dans  son  important  M>^moin\  s'exprime  avec  précision. 

"  Plusieurs  personnes  et  bouchers  de  campagne,  dit-il,  s'élant 
ingérés  de  vendre  de  la  viande,  d'en  apporter  par  morceaux  en 
paniers  et  d'en  vendre,  soit  aux  Halles  ou  ailleurs,  rmi  n'a  pu 
remédier  aux  abus  (|ui  se  commettaient  dans  ces  sortes  de  com- 
merce, oii  il  se  débitait  de  fort  mauvaises  viandes,  (jue  par  «le 
ti'é(|uenls  règlements  ijui  en  ont  arrèlf  le  cours,  et  par  des 
défenses  aux  rôtisseurs  d'eu  at.heter,  et  aux  marchands  forains 
et  autres  d'en  a[>porler,  vendre  ou  débiter.  L'ordre  <iue  l'on  a 
apporté  pour  prtjvenir  ce  mal  dans  sa  source  même  a  eu  d'abord 
pour  objet  les  marchands  forains,  messagers  et  autres  particu- 
liers rc'graliers  ou  revendeurs  de  viande,  en  les  bannissant  des 
lieux  publics  et  défendant  aux  bourgeois  de  leur  serrer  de  la 
viande.  Kn  second  lieu,  le  conseil  même  de  Sa  Majesté  a  rendu 
ditVei-enls  arrêts  concernant  les  b«jucheries  des  environs  de  l'aris 
hors  des  barrières;  et  enlin  Ton  a  fait  défense  aux  rôtisseurs  de 
se  fournir  de  viande  de  boucherie  ailleurs  ijue  chez  les  Marchands 
bouch(!rs,  et  d'en  vendre  qu'ils  n'auraient  pas  pris  chez  eux,  ce 
fjui  serait  une  entreprise  sur  le  commerce  des  marchands  bou- 
chers -'.  »  Arrêts  et  règlements  se  succèdent  depuis  KiiS  jusqu'à 

rommcrcc,  arts  fl  iin-liors,  12  tn;iis  1116,  dans  Hecueil  de  règleinenls  pour  les 
nir/iK  ri  roiniiuininiffs  d'iirls  et  métirvs,  commençant  au  mois  de  février-  1776, 
l'aris,  nv.l.  iii-i",  Anii.  iiat.,  Al)  xi  11,  ^^.  G. 

1.  tlrinii-au,  l'n'ius  de  faits  et  ol>serua  lions  lelalit's  au  nouvel  arrêté  du  préfet 
de  police  concernant  le  commerce  de  la  Itouc/ierie,  Paris, s.  d.,  in-4»,  20  p.,  Arcli. 
nat.,  UU'i  'JU.-l  K'>  lUfi.  i>.  S. 

2.  l'cicl,  Mrinoirc.  \).  ll-i:i;  il  cite  des  seiileiu'cs  do  pidicc  des  G  mai  1653, 
22  avril  IGtM,  22  juillet  KHO,  11  août  1676,  "J  janvier  I68,s.  12  oclcdjre  1091, 
i:>  novembre  lt;'J7,  et  des  arrêts  dn  (îonseil  dklnt  des  1"  avril  1704,  27  dé- 
cembrc  1707  et  \">  iiovendne  1712;  il  cite  aussi  tes  sentences  des  l^r^vril  1048, 
'6  février  1661   et  23  juillet   167  i.  «(ui  x   regardent  tes  défenses  aux  rêtisseurs 
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1712.  Ainsi,  durant  lOLile  celte  période,  la  vente  foraine  s'est 
assez  développée  pour  provoquer  une  intervention  constante  de 
la  corporation  et  de  l'administralion.  Ces  mesures  portent  sur 
la  restriction  directe  de  la  vente  foraine,  sur  la  réglementation 
de  la  boucherie  suburbaine,  sur  le  monopole  corporatif  de  la 
boucherie  de  Paris. 

En  dépit  de  leur  nombre  et  de  leur  précision,  elles  paraissent 
avoir  été  inefficaces.  «  Ces  règlements,  dit  Pelet,  avec  toute 
l'attention  des  jurés  bouchers,  ne  peuvent  encore  borner  la 
fraude  et  le  débit  des  mauvaises  viandes  que  Ton  fait  entrer 
clandestinement  à  Paris,  Tintérêt  de  certaines  gens  ou  des 
commis  même  prévalant  sur  la  vigilance  et  sur  les  plaintes  si 
souvent  réitérées  par  les  marchands  bouchers.  »  Et,  plus  loin  : 
«  Les  règlements...  sont  si  peu  suivis  qu'il  aurait  mieux  valu  ne 
pas  les  rendre,  la  considération  et  l'intérêt  particulier  éludant 
ces  règlements  et  détruisant  par  cette  facilité  le  bien  du  public  '.  » 
Ainsi  le  fait,  dont  on  négligera  l'appréciation  subjective  ici 
donnée,  subsiste  sans  ambiguïté  :  les  vendeurs  forains  continuent, 
au  dix-huitième  siècle,  à  exercer  une  partie  du  métier  de 
boucher. 

Leur  action  fut  encouragée  par  la  tolérance  administrative.  Le 
lieutenant  de  police  d'Albert  et  Turgot  lui-même  permirent  aux 
bouchers  de  la  campagne  de  contribuer  à  l'approvisionnement 
de  Paris  ^.  Ils  y  étaient  conduits  soit  par  l'intérêt  des  consomma- 
teurs soit  par  leurs  conceptions  théoriques  sur  la  liberté  de 
l'industrie.  En  tous  cas,  malgré  les  interprétations  tendancieuses 
qui  ont  pu  être  présentées,  ni  leur  doctrine  ni  leur  politique  ne 
produisirent  le  phénomène  économique  lui-même  :  il  préexistait 
de  longue  date. 

Dès  le  début  de  la  Révolution,  suivant  et  précisant  ces  ten- 
dances, apparaissent  des  projets  administratifs,  destinés  à  régu- 
lariser la  concurrence  faite  aux  bouchers  de  Paris  par  les  forains, 

d'entreprendre  sur  le  commerce  des  marchands  bouchers  et  d'acheter,  ainsi 
que  les  pâtissiers,  de  la  viande  autre  part  que  chez  les  bouchers  ».  —  Cf.  la 
Sentence  de  M.  le  Prévôt  de  Paris,  donnée  à  rencontre  de  ceux  (jui  apportent 
de  la  viande  coupée  en  ujorceaux  des  villages  circonvdisius  d'alentour  de 
Paris  et  la  vendent  à  des  particuliers  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris, 
rendue  au  profit  des  jurés  de  la  comnninauté  des  marchands  bouchers  de  la 
dite  ville,  11  août  1616,  dans  Police  des  boucheries,  fol.  161. 

1.  Pelet,  Mémoire,  p.  12-13. 

2.  Réflexions  sur  le  projel  d'éloigner  du  milieu  de  Paris  les  tueries  de  bes- 
tiaux et  les  fonderies  de  suifs,  p.  29  :  «  T. es  oppositions  des  Bouchers  à  quel- 
ques règlements  obliuéient  M.  d'Albert,  alors  I.ietitenant  de  Police,  à  per- 
mettre aux  Bouchers  de  campagne  de  venir  vendre  leur  viande  à  Paris;  » 
Observations  sur  le  commerce  de  la  boucherie,  p.  9,  sur  la  «  viande  apportée 
à  Paris  par  quelques  bouchers  de  campagne,  connus,  domiciliés,  suivant  la 
permission  de  M.  Turgot,  pendant  la  suppression  des  maîtrises  ». 
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not.irnnionl  sur  Ifs  m.in'hés.  Tel  osl  im  projet  de  la  seclion 
Henri  IV,  du  2H  dtctinhre  iT8i>,  u  prcnanl  en  consid«'ralion  les 
promesses  el  assurances  (jui  ont  élc  donn«^es  par  plusieurs 
maîtres  bouchers  des  environs  de  l'aris  de  Tournir  la  meilleure 
viande  à  huit  sols  la  livre,  s'il  «'tait  ouvert  un  mareln*  publie  pen- 
dant certains  jours  de  la  semaine,  où  il  fCi\  lihre  d'en  apporter  et 
d'en  vendre  concurremment  avec  les  bouchers  de  Paris,  con<rur- 
rence  qui  ne  pourrait  (jue  tourner  au  très  ^rand  avanla^^e  du 
peuple  de  celle  ville,  en  ce  (ju'elle  obligerait  les  uns  et  les  autres 
à  donner  leur  viande  au  plus  bas  prix  possible  et  de  la  meilleure 
qualité  '  ».  Un  arnUè  du  distriel  du  l'elil  Sainl-Aiituiue,  di: 
Kl  mars  I"ÎM),  est  encore  plus  précis;  en  réclainanl  une  cuiicur- 
rence  ri'gulièrc  et  olllcielle  des  bouchers  forain-;,  il  prévoit  un 
contr(*de  jugé  nécessaire.  «  l/.\-<-.(;niblée,  consitb'ranl  (|u"uiie  des 
principales  causes  de  la  chérie  de  la  viande  est  la  [)eruiission 
exclusive  qu'oui  les  bouchers  d  approvisionner  la  capitale;  «junn 
des  meilleurs  moyens  de  remédier  à  cet  iiiconvenienl  est  d'éta- 
blir une  concurrence  raisonnable  entre  les  boucliers  de  Paris  el 
ceux  de  la  campagne,  telle  qu'elle  est  déj;ï  établie  dans  plusieurs 
villes  du  royaume,  et  telle  qu'elle  est  déjà  T'iablie  à  Paris  même, 
pour  des  objets  de  première  nécessité,  tels  c|ue  le  pain,  le  porc 
frais,  etc.;  considi-ratil  <pie  le  plan  d'inspection  proposé  est  d'une 
nécessité  absolue  pour  que  les  bouchers  de  la  capitale  ne  soient 
pas  foulés  par  le  commerce  dos  marchands  forains,  et  pour  que 
le  service  public  se  fasse  d'imc  manière  conforme  au  règlement  », 
décide  de  soutenir  el  faire  adopter  le  projet  -. 

Cependant  la  vente  foraine  se  développait.  Déjà,  au  début  de 
la  llevolulion.  la  [tarlicipation  des  bouchers  forains  à  l'approvi- 
sionnemcml  de  Paris,  peul-élre  exagéri'e  par  certains  auteurs, 
était  certainement  importante  '.  Pendant  la  Révolution,  les  exa- 
gérations persistent  dans  les  textes;  mais  le  fait  existe,  il  est 
patent.  La  popnlalion.  dit  un  auteur  en  I"1>1,  «  a  vu  une  armée 
de  marchands  forains,  appelés  mercandiiTS,  lassaillir,  lui  otTrir  la 
viande  à  un  prix  inférieur  à  celui  des  bouchcîrs  *  ».  CctU'  forme 
de  viMile  se  généralise;  el,  à  mesure,  il  semble  (jue  la  veiile  par- 
li(  uliere  des  bouchers  ou  îles  vendeurs   forains  se  confond  (l;in-; 

1.  E.i Irait  des  registres  des  délibérations  du  dislrirl  il'Urnri  IV  du  iS  dé- 
cembre I7S9,  p.  2-3. 

2.  histrirtdu  l'elil  ^.  Antoine,  Extrait  des  délibérations  de  l'Assemblée  géné- 
rale du  16  mars  1790.  Il'arisl,  in-8»,  ti  p.,  p.  Vt. 

3.  Hé/le.rions  sur  le  /irojet  d'éloigner  du  milieu  de  Paris  les  tueries  de  bes- 
tiaux et  1rs  fonderies  lie  suifs,  p.  2;i-3ll  :  »  Prcs(jii('  tout  celui  [le  vcaiij  (^u'on 
mange  à  Paris  vient  tout  tué  (le  Pontoisc;  souvent  on  le  fait  venir  par  eau.  » 

4.  Lost,'uilliez,  Mémoire,  p.  1-2. 
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l'institution  plus  générale  de  la  vente  spécialisée,  détachée  du 
métier  de  la  boucherie,  et  opérée  par  des  vendeurs  non  bouchers. 
De  là  résulte  aussi  sans  doute  la  confusion  de  termes  qui  identifie 
les  forains  et  les  mercandiers,  concurrents  ordinaires  des  bou- 
chers ^ 

Dans  cette  confusion,  toutefois,  l'industrie  propre  des  forains 
ne  paraît  avoir  cessé  à  aucun  moment  de  la  Révolution.  En 
1794,  leur  activité  était  grande,  même  si  le  témoignage  d'après 
lequel  ils  auraient  eu  des  étaux  à  <i  tous  les  coins  de  rue  »  n'est 
pas  admis  sans  réserve  -.  Dans  ces  conditions,  comme  d'habitude, 
la  réglementation  administrative  devait  confirmer  les  faits. 
D'abord,  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du  11  vendémiaire 
an  III,  proclame  une  tolérance  très  manifeste  :  «  On  ne  doit  pas 
regarder  comme  un  délit  ou  comme  un  abus,  dit-il,  l'arrivée  à 
Paris  de  quelques  quantités  de  viande  que  les  citoyens  de  cette 
commune  se  procurent  des  autres  communes.  Ce  que  l'on  fait 
arriver  à  Paris  augmente  les  ressources  des  consommateurs  ^.  » 
Le  Comité  de  salut  public  tient  surtout  à  favoriser  cet  appoint  à 
l'approvisionnement  de  Paris.  L'arrêté  du  Bureau  central  du 
24  floréal  an  IV  introduit  une  réglementation  plus  étroite,  et,  du 
moins  en  apparence,  restrictive  de  la  vente  foraine  ;  mais,  en 
même  temps  il  lui  apporte  une  i-econnaissance  officielle.  En  vertu 
de  l'article  3  de  cet  arrêté,  les  bouchers  forains  auront  le  droit  de 
vendre  sur  10  marchés  et  places,  quand  ils  seront  munis  de 
patentes  et  de  permissions  du  Bureau  central,  le  surlendemain 
du  marché  de  chaque  espèce  de  bétail,  de  5  heures  du  matin  à 
midi  du  l"""  germinal  au  1''''  vendémiaire,  et  de  7  heures  à  2  heures 
pendant  le  reste  dé  Tannée  *. 

La  règle  administrative  dure  en  même  temps  que  le  fait  auquel 
elle  s'applique.  Les  marchands  forains  ont  leur  statut  légal  ^;  et 

1.  Cf.  encore  Résultat  de  l'examen,  p.  32  :  «  Les  marchands  forains,  appe- 
lés mercandiers....  » 

2.  Paj'is  sous  la  réaction,  thermidorienne,  t.  I,  p.  33T,  24  décembre  1794,  des 
Nouvelles  politiques  nationales  et  étrangères  du  6  nivôse  an  III  :  «  On  a  pu 
remarquer  que,  dans  cette  commune,  au  moment  où  la  police  a  laissé  libre  la 
vente  de  la  viande,  tous  les  coins  de  rues  ont  présenté  des  étaux  où  la  viande 
se  vendait  25  sous  la  livre,  et  certainement  ceux  qui  se  livraient  à  ce  com- 
merce n'y  perdaient  pas.  Depuis  que  les  débats  sur  le  maximum  ont  été 
ouverts,  ces  mêmes  bouchers  forains  ont  porté  le  prix  de  la  viande  à  30  sous 
la  livre.  Aujourd'hui  qu'ils  auront  beaucoup  plus  de  concurrents,  il  est  hors 
de  doute  qu'ils  seront  bientôt  dans  le  cas  de  baisser  ce  prix.  » 

3.  Arrêté,  11  vendémiaire  an  III,  Arch.  nat.,  AF  ii  69. 

4.  Arrêté  concernant  le  commerce  de  la  boucherie,  24  floréal  an  IV,  Bureau 
central  du  canton  de  Paris,  Paris,  in-4o,  4  p.,  Arch.  nat.,  AD  i  87,  art.  3. 

5.  Procès-verbau.r  des  Cinq-Cenls.  l'>'  prairial  an  VII,  p.  13  :  «  Les  marciiands- 
bouchers-l'orains.  marchands  de  porcs  et  détaillants  forains,  approvisionnant 
journellement  la  halle  de  Paris,  tous  patentés,  réclament  contre  un  arrêté  de 
l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  8  floréal  der- 
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leur   existencL',   diîvoniio    cf»ulunii«^re,  se    prolong»'   coiiiiin-  une 
nécessilé  '.  l*on<lanl  plusieurs  années,  elle  ne  parait  même  sou- 
lever aueune  opposition   île   la 'pari  des   bouchers  [larisiens.  La 
lolt^rance,    puis    I  aulorisalion    adiuiuisLralive  avail-elle    Irup  de 
force  pour  perniellre  celle  opposilion?ou  l'allenlion  des  bouchers 
se   porlail-elle   surtout  contre  les  concurrents  (ju'ils  avaient  sur 
place  •?  Oi'O'  *|"  ''  "-'"  soili  I  attaque  des  IxMKliers  pari.si«'ns  n'ap- 
parail  dans  les  documents  qu'à  partir  de  l'an  VIII,  el  elle  semble 
nit'ine   partii-ulièreuient    diri|^t'«;    contre    la    vente    en    gros   des 
forains  :  mais  cettt;  vente  a  pour  but  le  débit  et  le  détail,  ou  le 
n'approvisionnement  ;  et  c'est  là  »•(•  <jui  les  intéresse.  «  Des  char- 
retées de  viaiid»!  morte,  disent-ils,  arrivent  à  la  halle  de  plus  de 
dix  lieues  à  la  ronde...  Cette  viande  est  conduit»;  là  de  nuit...;  de 
là,   après  avoir  été  pi,'sée,  repesi-e,  elle  est  de  nouveau  n'Uianiée 
pour  être  rechargée  et  lransi)orli''('  l;inl  aux  étaux  particuliers  des 
bouchers  qu'aux  diver.ses  places  publiques  destinc-es  au  détail^.  » 
Les  bouchers  parisiens.  i|ui   dffendent  l'unité  et  l'intégrité  du 
métier,  réclament  <lu  pouvoir   une  réglementation,   c'est-à-dir(î 
une  restriction  de  la  vente  foraine;  el  ils  colorent  leur  demande 
d'un    prétexte  d'organi>^alion   ulile  aux   forains  autant  (|u"a  eux- 
mém(;s  el  à  la  p()()Mlalion.  Les  mesures  concernant  la  boucherie, 
disent  ils,  ne  sauraient  être  ajournées.  «  Le  désordre  el  les  abus 
de  tout  genre  sont  à  leur  comble  dans  celle  jiartie  ;  les  bouchers 
honnêtes    désirent    vivement    (|u'il    y   soit    apporté    un    prompt 
remède  ;  c'est  aussi  le  vœu  des  marchands  forains  qui  réclament 
une  garantie  jjoiir  leur  commerce  ^  »  Les  mesures  furent  prises 
par  l'ordonnance  de  police  du  'l't  brumaire  an  \ll  et  par  l'arrêlé 
du  pn  Tel  de  police  du   |S  juin  ISiMi.  iiiii.  réservant  et  maintenant 
la  vente  sur  les  marches,  interdisaient  aux   bouchers  forains  la 
vent(!  sur  la  voie  pul)ii(|ue  el  le  colportage  \    Kn   dehors  de  la 
vente  sur  les  marchés,  il  restait  donc  aux  forains  la  vente  à  des 
pratifjucs  lix(;s,  déterminées  à  l'avance,   mais  non  la  vente  par 
sollicitati(Mi  de   pi"ali(|nes  l'ventuelles,   ainsi  (|ue  le   déclan»  une 
circulaire  du  préfet  de  j)nlice  du  liT  llnréal  an  Xlll  :  «  Si  les  bmi- 


ninr.  (jui,  suivant  l'cxiiosr  des  pt'tilionnnircs,  pour  favoriser  une  compnj,'!!!!' 
privilégiée,  a  vide  !.•  (luuiicik!  des  citoyi'iis,  iilteiité  à  i'firticle  3ii5  de  la  Coiisti- 
tiilidU,  et  coiitrevemi  .i  diverses  lois.  » 

1.  (ir.  Martin.  Halle  aux  viandes.  Au  ministre  de  l'intérieur.  Projet  de  sou- 
mission, 2:i  Irmlidor  an  IX,  Areli.  nal.,  K"  1146,  p.  2. 

2.  i'A.  plus  loin.  p.  10  s(p|. 

3.  (Les  i)ou(lieis  d''  Paris)  Au  minislrr  de  l'inlérieur,  a.  it. 

4.  Le  préfet  de  polne  uu  ministre  de  lintérieur,  9  pluviôse  an  X,  Arch.  nal., 
F"  114»;. 

.">.  Cf.  Uizet,   l>u   commerce  de  la  boucherie   el  de   la  charcuterie  de  Paris, 
p.  476. 
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chers  peuvent  envoyer  de  la  viande  d'une  commune  à  l'autre,  à 
une  destination  fixe,  c'est-à-dire  à  des  pratiques  affidées,  il  leur 
est  expressément  défendu  d'en  colporter  et  vendre  sur  la  voie 
publique  '.  » 

La  forme  de  vente  qui  était  permise  aux  bouchers  forains,  en 
dehors  des  marchés,  ne  leur  suffit  point.  Malgré  les  règlements, 
d'ailleurs  renouvelés,  ils  débordèrent  dans  la  vente  en  gros  ^;  et 
ils  contribuèrent  ainsi  à  la  constitution  de  la  boucherie  en  gros, 
en  même  temps  qu'ils  contribuaient  d'autre  part  à  l'organisation 
de  la  boucherie  sur  les  marchés  ^ . 

Cependant,  tandis  que  ces  faits  manifestaient  Tinlervention  des 
bouchers  forains  dans  la  boucherie  parisienne  et  leur  action  sur 
la  décomposition  du  métier,  d'autres  faits,  d'ailleurs  beaucoup 
moins  nombreux  et  moins  importants,  manifestaient  la  réaction 
de  la  boucherie  parisienne  jusque  dans  l'organisation  et  le 
service  local  des  bouchers  forains  *.  La  réglementation  du 
XYiii*^  siècle  assujettit  la  banlieue  de  Paris  au  monopole  parisien  ; 
elle  atteignait  les  bouchers  forains  au  siège  même  de  leurs  éta- 
blissements pour  restreindre  leur  service.  Un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  1^'"  avril  1704  «  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
tuer,  d'étaler  ni  vendre  quelque  viande  que  ce  soit  dans  les  lieux 
aux  environs  et  les  plus  prochains  de  toutes  barrières  de  Paris, 
où  il  n'y  a  point  de  paroisses,  et  ordonne  qu'il  n'y  aura  que  deux 
bouchers  dans  chacune  des  paroisses  les  plus  voisines  desdites 
barrières,  qui  seront  habitants  et  taillables  de  chaque  paroisse, 
et  ne  pourront  s'établir  que  dans  le  lieu  même  où  sera  la 
paroisse  ^  ».  Un  second  arrêt,  du  15  novembre  1712,  confirme 
le  premier  ^,  en  donnant  raison  aux  bouchers  parisiens,  hostiles 


1 .  Le  préfet  de  police  aux  maires  et  adjoints  des  communes  rurales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  27  floréal  an  XTII,  dans  Almanack  du  com- 
merce de  la  boucherie  -pour  1806,  p.   122. 

2.  Ordonnance  concernant  la  vente  de  la  viande  par  les  bouchers  forains, 
15  juillet  1808,  Collection  officielle,  t.  1,  p.  387-388  :  »  Considérant  qu'au  mépris 
de  notre  ordonnance  du  lo  nivôse  an  XI,  plusieurs  bouchers  forains,  au  lieu 
d'amener  leurs  viandes  directement  à  la  halle,  les  mercredis  et  samedis,  pour 
y  être  vendues  au  détail,  se  permettent  d'en  conduire  une  partie  à  destina- 
tion et  dans  des  étaux  particuliers...  »;  art.  2  :  il  est  défendu  d'apporter  de 
la  viande,  les  mercredis  et  samedis,  ailleurs  qu'à  la  halle;  art.  3  :  la  vente 
doit  y  être  faite  seulement  au  détail. 

3.  Là-dessus,  cf.  plus  loin,  p.  76  sqq. 

4.  Notons  qu'après  l'annexion  des  communes  .suburbaines,  les  bouchers 
forains  établis  dans  ces  communes  devaient  se  retrouver  sans  changement 
bouchers  parisiens. 

5.  Arrêt  du  Conseil  d'État...,  l^'-  avril  1704,  Paris,  1704,  in-4»,  8  p..  Police 
des  boucheries,  fol.  169-173. 

6.  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi,  qui  fait  défenses  à  aucuns  bouchers  et 
autres  de  tuer,  vendre  ni  débiter  aucunes  viandes  dans  les  environs  de  Paris, 
l.j  novembre  1712,  dans  Police  des  boucheries,  fol.  177-180:  l'arrêt  est  rendu 
en  faveur  des  marchands  bouchers  de  Paris  et  de  18  bouchers  établis  à  la 
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cl  la  v«inlo  «If  la  viande,  (|iii  Unir  tcliappo  ',  conlro  les  bouchers 
forains,  partisans  el  d<;r(;nseurs  inlcrossés  de  la  liberlé  de  con- 
currence -. 

O's  nie-;iires  liirenl  maitileniie'^  jiis(|u'à  la  |{<'volulion.  Kn  l'an  II 
el  en  l'an  III,  le  Cotiiile  de  salul  public  les  rajeunil.  Son  arrêlé 
•  lu  '1  lliermidor  an  II  ihî  se  «"onlenU!  pas  d'imposer  aux  bouchers 
(Ininieilies  iii><(jirà  dix  lieues  de  Paris  l'obli^alidn  de  déclarera 
leurs  inuiiicipalili'S  le  iminbre  el  l'espèce  de  leurs  bestiaux,  leur 
provenance.  Ie«;  (juaiililes  el  les  espèces  de  viande  vendue  ;  il 
inlerdil  (  d(;  roriner  de  nouveaux  (Hablisseiui'nls  de  boucherie 
a  la  distance  de  dix  lieues  di;  Paris»  '.  l/arrèlé  du  11  vendé- 
miaire an  III  reiiouvelhî  ces  prescriptions  *  en  inontranl  qu'elles 
ont  ('té  suivies  '•  et  en  les  justilianl  par  la  nécessité  d'eni- 
pècher  les  excès  dtf  l'abatage  el  le  gaspillage  de  la  viande  *  : 
mais  celte  justilicalion  n'est  pas  différente  de  celle  (jue  présen- 
taient au  début  du  xviir  siècle  les  bouchers  parisiens  protégés 
par  des  mesures  analogues. 

De  ces  mesures  résulta  ruuilicalion  croissante  du  régime  admi- 
nistratif aii(|iiel    élaient    soumis   les    bouchers   parisiens  et   les 


Coiirtille,   au  (îrand  Clianniiic,  aux   l'urrhorons,  a  Charonnc,  à  Bellcvillt\  au 
Hoiilo. 

1.  Ibid.  :  les  bouchers  ilo  Paris  prétcmlent  que,  ■•  tant  qu'il  y  aura  des 
bducherics  établies  proche  les  barrières,  ce  sera  une  occasion  d'en  aller 
qui'-rir  fde  la  viandef  et  de  la  faire  entrer  en  fraude  »;  puis,  si  ces  bou- 
cheries •'•taient  HU|)[)riniées,  les  bouchers  de  Paris  connaitraieut  mieux  les 
besoins  de  la  consouinialiim  et  pourraient  uiieiix  y  pourvoir. 

2.  Ibid.,  p.  l{  :  les  bouchers  forains  prétendent  que  les  arrêts  du 
t'""  avril  no4  et  du  27  décembre  1701  «  sont  contraires  .i  la  liberté  publique; 
que,  s'ils  étaient  exécutés,  cela  entraînerait  la  ruine  d'une  inlinifé  de 
familles  ;  que  les  bouchers  des  paroisses  ne  sont  point  f^ons  sans  aveu  comme 
(tn  l'a  supposé,  piiisipiils  payent  tous  la  taille  ef  les  autres  impositiiuis  dans 
les  paroissr-s  où  ils  liemeurenl,  on  desipiellrs  ils  dépendent;  que  l'article  des 
arrêts  ipn  réduit  ii  deux  le  nombre  des  bouchers  dans  les  paroisses  voisines 
ne  pourrait  -'drc  exécuté  sans  beaucoup  d'inconvénient.  surli»ut  dans  les 
f^rosses  paroisses;  que  ces  deux  bouchers  deviendraient  les  tnattres  de  mettre 
à  la  viande  le  prix  (piils  v(»udraient.  au  lieu  ipu*  quand  il  v  en  a  plusieurs 
ils  sont  <d)lij;és  de  se  relâchei';  que  d'un  .inti'e  côté  les  bouchers  de  Paris  ne 
nianqueiaient  pas  de  vendre  leur  \  iande  encore  plus  chère  dés  le  moment 
f|u  on  aurait  HUp[)rimé-  tous  ceux  qui  sont  établis  pidche  les  barrières  ... 

.'t.  .Vrrété  du  Comité  de  salut  pulilic,  ".»  Ihennidiu'  an  II.  Arcli.  nat., 
AI-'  n  bit,  n»  II. 

4.  Arrêté-  du  Comité  de  salut  public.  Il  veniléniiaire  au  III.  art.  l  :  «  Les 
municipalités  des  communes  des  eiivii'ons  de  l'.iris  rendront  conqite  à  la 
Couimissiou  du  comuiefce  des  mesures  prises  pour  l'exéeulioii  de  l'.irrêlé  du 
!•  theiniiflor  concernant  les  bouchers  (pu  se  sont  établis  dans  les  communes 
avant  le  1"  germinal.  »  —  Piddié  par  Aulard,  Actes  du  Comité  de  salut  public, 
t.  XV,  p.   if'.r.-lf.7. 

îi.  Ibid.,  |)ré(ind)ule  :  <>  l,es  municipalités  ont  renvoyé  les  bouchers  qui 
s'étaient  établis  nouvellemenl  dans  U-urs  ctuumuncâ.  11  n'y  est  resté  que  les 
anciens  bouchers,  faciles  h  surveiller.  >> 

().  Ibid.  :  «  On  a  char^çé  Ins  municipalités  de  défendre  toutes  nouvelles 
boucheries  dans  les  environs  di-  Paris.  On  y  abattait  plus  de  bestiaux 
maif,MTs  (pie  de  (.;ras.  On  détruisait  même  l'espèce.  Il  a  fallu  faire  cesser  cet 
abus  aus8il(jt  (pi'on   la  pu  et  que  la  saison  a  fourni  des  légumes.  '■ 
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bouchers  forains.  Une  ordonnance  de  police  du  24  vendémiaire 
an  XII  exigea  une  permission  du  préfet  de  police  pour  l'établis- 
sement d'un  boucher  dans  une  commune  rurale  '. 

C'est  ainsi  que  le  droit,  suivant  l'usage  et  les  variations  éco- 
nomiques, adaptait,  non  sans  incohérences,  les  règles  adminis- 
tratives de  l'industrie  aux  transformations  du  marché  et  des 
conditions  de  la  vente.  Ces  règles,  comme  les  faits  de  la  spécia- 
lisation elle-même,  laissent  prévoir  sous  leur  apparence  confuse 
et  le  plus  souvent  trompeuse  pour  les  contemporains,  intéressés 
ou  passionnés,  l'organisation  ultérieure  de  la  boucherie  urbaine 
et  surburbaine  avant  et  après  l'annexion  de  1859. 


§  2.  Les  marchands  parisiens  de  viande  au  détail. 

1.  Colportage . 

Avant  la  Révolution,  les  premières  manifestations  de  la  vente 
de  la  viande,  hors  métier,  par  des  vendeurs  parisiens,  ont  lieu 
sous  la  forme  du  colportage.  La  corporation  lutte  alors  contre  le 
colportage  au  moyen  des  mesures  générales  prises  contre  lui  ^ 
Cependant  il  dure;  l'édit  de  Turgot  lui  reconnaît  une  existence 
légale,  et  c'est  pourquoi  les  bouchers  réguliers  et  leurs  partisans 
attribuent  après  coup  à  cet  édit  la  multiplication  des  colporteurs 
de  viande,  qui  prennent  le  nom  général  de  mercandiers  ^  L'édit 
du  23  août  1776,  qui  abroge  celui  de  Turgot,  renouvelle  la  pros- 
cription du  colportage,  et  la  viande  n'est  pas  comprise  dans  les 
marchandises  jouissant  d'un  régime  d'exception  ^.  Plus  explicite- 


1.  Ordonnance  concernant  le  commerce  de  la  boucherie  dans  les  communes 
rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  24  vendémiaire  an  XII,  Collec- 
tion officielle,  t.  I,  p.  203. 

2.  Cf.  Ordonnance  de  police  concernant  l'étalage  et  le  colportage  des  mar- 
chandises, \"  juin  1768,  4  p.,  Arch.  nat.,  AD  xi  11. 

3.  Observations  sur  le  commerce  de  la  boucherie,  p.  9. 

4.  Édit  du  roi  portant  nouvelle  création  de  si.\  corps  de  marchands  et  de 
quarante-quatre  communautés  d'arts  et  métiers,  enregistré  le  2.3  août  1776, 
dans  Recueil  de  règlements  pour  les  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers, 
Paris,  1779,  in-4'',  p.  31-74,  xxxni,  50  :  «  Les  ordonnances  et  règlements  con- 
cernant le  colportage  seront  exécutés:  en  conséquence,  faisons  défenses  aux 
maîtres  et  maîtresses  des  corps  et  communautés,  à  ceux  qui  leur  seront  agré- 
gés et  à  tous  gens  sans  qualité  de  colporter,  crier  et  étaler  aucunes  marchan- 
iiises  dans  les  rues,  places  et  marchés  publics,  et  de  les  porter  de  maison  en 
maisoti  pour  les  y  annoncer,  sous  peine  de  saisie  et  confiscation  desdites 
marchandises  et  d'amende.  N'entendons  comprendre  dans  lesdites  défenses 
les  marchandises  de  fruiterie,  les  légumes,  herbages  et  autres  menues  denrées 
et  marchandises  dont  l'étalage  et  le  colportage  dans  les  rues  ont  été  de  tout 
temps  permis,  ainsi  que  celles  dont  le  débit  tient  aux  professions  libres  et 
qui  sont  comprises  dans  la  liste  annexée  à  notre  présent  édit.  » 
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ment,  l'artiri»'  .{  <l»'s  letln's  patonlos  de  178i,  en  même  temps 
qu'aux  forains,  fait  (l»*fi'ns('  aux  «  r«*j;raliers,  revendeuses  et 
autres,  même  aux  maîtres  de  la  communauté,  s'ils  n'exploitent 
|)as  d'étal  à  P.iris,  d'apporter,  rolporlt'r,  v<'ndre  et  débiter  dans 
laditi'  vilitî  et  ses  f.iuhourKs,  iiux  liallfs,  marrhés  et  autres  lieux, 
auruuf  vian<l«'  de  l»ou<dierie,  même  par  morceaux,  en  panier  ou 
autr(îmeiit,  ni  aucuns  ahatis  et  issues  de  veaux  »  '. 

Niiiiohslaiil  ces  mesures,  qui  confirment  les  anciens  ^è^l»■ments 
corporatifs,  le  colportage  de  la  viande  continua.  IV-s  le  début  de 
la  Révolution,  il  est  mentionné  comme  une  institution  dont 
riuiitorlance  a  été  peut-être  exagérée  j)our  «les  rais(ms  de  polc- 
mi(|ue,  mais  dont  le  développement  s'est  poursuivi  *.  A  cMé  des 
bouchers  réguliers,  les  mercandiers  travaillent  ici  .'i  la  décom- 
position du  métier. 

Les  bouc'hers  réguliers,  défenseurs  du  métier  et  du  monopole, 
résistèrent  vigoureusement.  Le  21  aoiU  1780,  ils  portèrent  devant 
la  ninuicipalitf'  leurs  réclamatifms,  qui  témoignent  de  la  force 
acquise  par  les  rtiercandiers,  en  faveur  de  (jui  se  prononçaient 
même  les  jurés  «le  la  communauté.  -<  Des  députés  des  maîtres 
bouchers,  demeurant  dans  la  boucherie  de  Heauvais  ',  se  sont 
présentés  à  I.Xsscmblée  et  lui  ont  porté  leurs  plaintes  contre  les 
bouchers  appelés  mercandiers,  qui  faisaient  le  plus  grand  tort  à 
leur  état,  et  contre  les  jurés  de  leur  communauté  «pii  soutenaient 
ces  mercandii^rs.  Sur  quoi,  les  députés  retirés  et  l'Assemblée 
délibérant,  l'arrêli'  suivant  a  été  pris  :  Vu  le  mémoire  présenté 
par  plusieurs  maîtres  bouchers  établis  dans  la  boucherie  de 
Heauvais.  l'A'^semblee  a  arrête  (jii(>  MM.  les  juri's  de  la  couimu- 
naul('  des  maîtres  bou«'hers  seraient  engagés  à  venir  deuiain  à 
r.\ssen«bléc  pour  être   entendus  sur   ladite   demande;   ordonne 

cependant  «|ue   les  cinq    bouchers  «b''noiicés ne   pourront 

être  saisis  avant  que  l'Assemblée  ail  prononcé  *.  » 

Ainsi  la  municipalité  ajournait  sa  décision.  Klle  la  publia  dans 
son  arrêté  du  T»  stq)leml)i"e  178Î).  «jui  donne  raison  au  monopole  et 
au  métier  corporalil' coiilre  le  inercandage  et  contre  la  liberté 
d'établissement.  ■(  Sur  les  représentations  des  maîtres  bouchers 
et  sur  IcMirs  declaraliftns  <|ue,  nonobstant  leurs  statuts,  les  règle- 
ments (pii  les  on!  conlirmes  et  les  dillereuts  arrêtes  |tris  par 
r  \ss«Mubl«N',   ils  (ilaieni  jounielirnienl  exposes  à   îles  contr:iven- 


1.  Art.  .i.  |i.  2. 

2.  OltMt'rvalioiis  sur  /c  commerce  de  ht  buticherie,  p.  2  sqq.  :  il  v  n  ilaiis  Paris 
lin  colporlaf,'^  t''iiorMin  de  viaiidc  iiiaLsaini*,  fait  par  les  mercandiers. 

'.].  Sur  la  Ixnn-herie  de  Heauvais,  cf.  chapitre  V. 
4.  Actes  de  la  commune  de  Paris,  t.  I,  p.  -iOI. 
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lions  '  qui,  après  avoir  rendu  leur  commerce  difficile,  finiraient 
parle  rendre  impraticable  ;  que  les  mercandiers,  continuant  ^  à 
se  répandre  dans  les  environs  de  la  halle,  se  portaient  égale- 
ment dans  plusieurs  quartiers  où  ils  exposaient  en  vente  des 
viandes  prohibées  et  défectueuses...  L'Assemblée,  instruite  de 
ces  abus,  déclare  de  nouveau  que  les  lois  positives  et  sanctionnées 
peuvent  seules  détruire  les  lois  et  les  règlements  qui  ont  toujours 
été  respectés  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  les  règlements 
particuliers  à  la  communauté  des  bouchers  continuent  de  s'exé- 
cuter suivant  leur  forme  et  teneur;  fait  défenses  aux  mercandiers 
et  à  tous  autres  de  s'immiscer  dans  le  commerce  de  la  boucherie, 
d'étaler  et  de  vendre,  soit  à  la  halle,  soit  ailleurs,  aucune  sorte 
de  viande,  sous  les  peines  portées  par  les  règlements  ^.  n 

Cet  arrêt  proscrivait  complètement  la  vente  de  la  viande  en 
dehors  des  boucheries  :  il  ne  fut  pas  appliqué.  Dès  le  12  septem- 
bre, la  municipalité  revenait  sur  sa  décision;  estimant  «  qu'elle 
devait  prendre  en  considération  les  besoins  du  peuple  »,  elle 
accordait  aux  mercandiers  l'autorisation  d'étaler  et  de  vendre 
deux  fois  par  semaine  à  la  halle  ^.  Puis,  le  lendemain,  ayant  reçu 
«  une  députation  des  maîtres  bouchers  de  Paris  »,  elle  décidait 
«  qu'il  serait  sursis  à  l'impression  et  à  l'afTiche  de  l'arrêté  rendu 
en  faveur  des  mercandiers,  lequel,  cependant,  serait  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  »  ''.  Cette  exécution  sans  publicité  mani- 
festait son  embarras. 

Cependant  la  lutte  de  concurrence  continuait  ^  Contre  la  vente 
persistante  de  la  viande  par  les  mercandiers,  on  trouve,  en  1790, 
en  1791,  les  preuves  de  l'action  constante  de  la  corporation,  qui, 
en  inquiétant  la  police  au  sujet  de  la  qualité  des  viandes,  les 
faisait  saisir  et  poursuivait  les  contrevenants". 

Mais  les  dispositions  de  la  population  et  de  l'administration  en 

1.  Sur  ces  contra %'entions  les  renseignements  font  défaut. 

2.  Dans  le  texte  :  «  continuent  ». 

3.  Actes  de  la  commune  de  Paris,  t.  I,  p.  479-480. 

4.  Ibid.,  p.  u;iO-ool. 
"j.  Ibid.,  p.  563. 

6.  Cf.  Mémoire  que  présentent  à  V Asseidblée  des  représentants  de  la  com- 
mune de  Paris  les  maîtres  et  marchands  bouchers  de  ladite  ville  contre  les 
s'indlcs  et  adjoints  de  leur  communauté,  14  septembre  1789,  in-4,  11  p.,  Arch., 
nat..  .\D  XI  65,  n°  2176,  et  C  S7,  no44/3,  p.  1  :  ils  ont  déclaré  «que  les  mercan- 
diers continuaient  à  se  répandre  dans  les  environs  de  la  Halle,  et  autres 
quartiers,  oîi  ils  exposaient  des  viandes  défectueuses  et  prohibées  ». 

7.  Robert,  Extrait  de  plusieurs  procés-verbaux  de  saisies  de  viandes  gâtées 
et  défectueuses,  faites  sur  r/ens  sans  qitalité,  dits  Mercandiers,  à  la  Halle  et 
dans  différents  autres  quartiers  de  la  Ville  de  Paris.  Paris,  [1790],  in-4,  4  p., 
Arch.  nat.,  AD  xi  65;  Procès-verbal  dressé  au  sujet  de  veaux  morts-nés 
exposés  en  vente  à  la  Halle,  dont  la  viande  était  corrompue  et  bonne  à  jeter 
à  la  voirie,  H  aoiit  1791,  Arch.  de  la  préfecture  de  police,  Sections  de  Paris, 
Procès-verbaux  des  comuiissaircs  de  police  (Muséum  . 
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faveur  des  mf-rcandiers  s'exprimai«'nl  aussi.  Le  10  mars  1"ÎH),  le 
le  dislricl  du  IV-lit  Sainl-Antoine  proposa  un  projel  de  nruleuieul, 
en  vorlii  duquel  •<  les  inercandiers  et  bouchers  sans  qualité  pour- 
ront faire  le  conimcrcf  de  viandr  dans  l'aris  et  les  fauhoiirps  »,  à 
la  condition  de  se  soumettre  ii  linspeclion  de  la  police,  de  vendre 
toute  l'année,  de  faire  une  déclaration,  et  de  ne  point  tuer  dans 
Paris  ',  Celle  ré^icnjenlalion,  conçue  dans  l'inlérèt  de  la  con- 
sommation et  de  riiy^'it-ne,  avait  en  somme  pour  ohjet  de  rappro- 
cher les  mercandiers  de  la  condition  des  bouchers  réguliers.  En 
1"ÎM,  une  |»ul)licalion  ollicieuse,  loul  m  maniuanl  ce  (pielle 
appelle  IfS  abus  commis  par  les  mercandiers,  r»'connaissail  l(!S 
avantages  que  leur  service  présentait  aux  consommateurs  pau- 
vres *. 

Ces  actions  et  ces  tendances  diverses  conduisirent  à  l'arn-lé 
municipal  du  iU  oflobn-  IT'.M,  qui,  dune  part,  condamne  le 
colporlagf  de  la  viande,  fii  vcrlii  des  anciens  règlements,  mais, 
d'autre  pari,  maiiiliml  olliciellt'ment  le  mercandage,  en  lui  assi- 
gnant un  lieu  de  vente.  "  i.e  Corps  municipal,  étant  informé  par 
les  Adminislralfurs  aux  Dcparteinenls  de  Police  et  des  Subsis- 
tances des  embarras  cl  des  désordres  (juc  causent  dans  les  envi- 
rons du  Marché  des  Innocents  les  Marchands  de  viande,  dits 
Mercandiers,  et  les  Brocanteurs,  embarras  et  désordres  (jui  ont 
été  tels,  depuis  qucdque  temps,  f|ue  des  iMarchands  (jui  habitaient 
ce  quartier,  ont  été  forcés  de  l'abandonner...  .\rrète  :  Art.  1.  Les 
règlements  et  ordonnances  de  police,  relatifs  au  commerce  de  la 
viande  et  aux  brocanteurs,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
leur  teneur...  Art.  "2.  La  place  appelée  Cour  des  miracles,  située 
rue  (b'  Uourbou-Villeneuve,  servira  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  ét(;  autrement  disposé,  au  comtnerce  des  Marchands  de 
viande,  ilits  Mercandiers  :  les  MercandiiTS  seront  tenus  de  se 
retirer  incessamment  ii  ladite  place;  défenses  leur  sont  faites 
de  s'établir  et  étaler  ailleurs,  dans  aucuns  lieux  ou  places  publi- 
ques ^.  » 

11  nr  seiobb.'  pas  que  ct-tlc  réglenienlalion  ail  etc  appliquée. 
Dès  17!)2,  une  pdilinn  des  propriétaires  d'étaux  fait  connaître 
quf  fies  marcliamls  dr  viande  sans  patente  approvisionnaient  les 
marches  el  les  voies  publi(|ues.  .\  partir  de  I"'.t*i,  les  rapports 
(l(!  police  coiilieiiuenl  de^  leuioigiiages  iionilireii \  mit  larlivili^ 
des  luerciindiers  :    piiruii   les  données  conlradicloires    sur  la  qua- 

1.  IH.slrirl  du  /'.  Saint  Antoine,  If!  murs  i:U(i,  p.  -J. 

2.  Hémdtdl  <lr  l(\i(iini-n,  p.  20-21. 

.'{.  MiiniciiKililé  (ti'  l'aris,  Arrèlé  fonreriiuiil  les  Mercondier.s  el  les  Urocaii' 
leurs,  20  oclubrc  llUl,  iii-S»,  4  p.,  p.  1-2, 
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lité  et  le  prix,  le  fait  de  la  vente  apparaît  en  sa  permanence  et 
son  développement  '.  Au  colportage,  l'arrêté  du  Bureau  central 
du  24  floréal  an  IV  prétendit  opposer  une  prohibition  absolue  : 
«  Il  est  expressément  défendu,  dit-il,  de  vendre  de  la  viande  et 
du  porc  frais  dans  les  rues,  aux  portes  des  établissements 
publics,  dans  les  allées  et  sur  des  éventaires  ^  »  C'est  en  vain  : 
le  Bureau  central  prit,  le  5  thermidor  an  V,  un  nouvel  arrêté 
pour  combattre  les  excès,  autrement  dit  le  développement  de  la 
vente,  que  le  premier  arrêté  n'avait  pu  empêcher;  et  cette  der- 
nière mesure  ne  reçut  pas  davantage  d'exécution  ^.  Le  préfet  de 
police  reconnaît,  le  9  germinal  an  VIII,  «  qu'au  mépris  des  règle- 
ments il  s'est  établi  sur  les  divers  points  de  cette  commune  des 
détaillants  de  viande  de  toute  espèce,  qu'il  arrive  journellement 
qu'on  en  colporte  dans  les  rues  *  ». 

C'est  alors  que,  devant  l'inefficacité  de  toutes  les  mesures 
restrictives  et  limitatives  prises  contre  le  mercandage  ^,  les  bou- 
chers réguliers  intervinrent  avec  vigueur  auprès  de  l'administra- 
tion. Ils  renouvelèrent  les  reproches  habituels  adressés  au  mer- 
candage, dans  l'intérêt,  au  moins  apparent,  des  consommateurs 
et  de  la  santé  publique  ^.  Mais  surtout  ils  se  prononcèrent  éner- 
giquement  contre  la  liberté  du  commerce,  qui  devait  être,  pré- 
tendaient-ils, subordonnée  au  droit  de  patente.  «  L'abus  d'où 
naissent  ces  désordres  consiste  dans  la  facilité  que  chacun  a, 
sans  être  muni  de  patente,  sans  être  propriétaire  ou  locataire 
d'un  étal,  sans  avoir  à  son  usage  un  échaudoir  autorisé  par  l'ad- 
ministration centrale,  et  sans  lui  faire  aucune  déclaration  préa- 


1.  PéUtlon  des  propriétaires  d'élaux  et  boucheries  de  la  Ville  de  Paris  à 
l'Assemblée  nationale,  [Paris],  [1792],  in-fol.,  4  p.,  Arch.  nat.,  F*^  781  A  :  des 
gens  sans  patente  <i  approvisionnent  journellement  de  viandes  gâtées  les 
marchés,  les  places  publiques  et  les  rues  de  cette  immense  cité  »;  Paris  sous 
la  réaction  thermidorienne,  t.  I,  p.  185,  Rapport  du  29  vendémiaire  an  III  : 
«  Les  marcandiers  continuent  de  vendre  leurs  viandes,  qui  se  sont  trouvées 
hier  très  défectueuses  tant  par  leur  mauvaise  qualité  que  parce  qu'elles  sont 
vieilles  et  mal  tuées.  On  se  plaint  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  diminution  sur  le 
prix;  »  p.  203,  Rapport  du  S  brumaire  :  <■  Les  bouchers  marcandiers  étalent 
non  seulement  dans  les  halles,  mais  encore  aux  ditiérents  coins  des  rues,  et 
vendent  leur  viande  très  cher;  »  t.  III,  p.  6,  Rapport  du  Bureau  central  du 
4  ventôse  an  IV  :  «  Les  bouchers  ne  vendent  presque  pas  de  viande;  la  plu- 
part d'entre  eux  se  proposent  de  la  saler  ou  de  la  vendre  à  la  Halle;  elle 
vaut  en  cet  endroit  130  et  V.Và  francs.  Il  y  avait  des  marcandiers  sur  la  place 
des  Droits-de-rhomnie  qui  la  vendaient  105  et  110  francs  la  livre.  » 

2.  Arrêté,  24  floréal  an  IV,  art.  2,  p.  2. 

3.  Crouslé,  Précis  d'observations,  p.  17-18;  l'exécution  a  été  suspendue  par 
le  18  fructidor. 

4.  Arrêté  concernant  le  commerce  de  la  viande.  9  germinal  an  VllI,  Collec- 
tion officielle,  t.  1,  p.  o-7;  —  il  ajoute  que  "  la  plupart  du  temps  cette  viande 
provient  d'animaux  morts  naturellement  ou  n'ayant  pas  l'âge  requis  pour 
entrer  dans  la  consommation  ». 

•j.  Crouslé,  Précis  d'observations,  p.  3-8. 
6.  Bruneau.  Précis  de  faits. 
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lahU',  d'élalcr,  vendre  ol  dfl)iter  de  hi  viande  dans  les  rues,  aux 
portes  des  établissornenls  f»iil)li<s.  dans  les  alli'-e^  et  sur  les 
(éventai res  '.  » 

Ces  rnercandiers,  ces  marchands  de  viande  au  détail  n  avaient 
pas  seulement  dans  Paris  un  elahlissemenl  de  (ait;  ils  étaient 
tolérés  par  ladministrallun.  i|iii  leur  avait  octroyé  un  véritable 
statut,  avec  le  litre  de  «  commissionnés  du  préfet  débitant  la 
viande  sur  les  places  et  marcin's  -  ».  Kl  cette  t«)lt;rance,  ce  carac- 
tère à  demi  olliciel  alliraiiiit  parliciiJièremenl  les  réclamations 
des  bouchers  '. 

Ils  Unirent  par  obtfMiir  de  laduiinislralion  une  réglementation 
plus  sévère,  une  réglementation  prohibitive.  «  //  est  histattl,  écri- 
vait le  2  niv(*)se  an  X  le  préfet  de  police  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  ri'-tablir  Ctn-drr  dans  toutes  les  parties  de  la  boucherie, 
et  d'accorder  à  ce  commerce  la  protection  et  lencouragemcnt 
dont  il  a  besoin  pour  prospérer.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
toutes  les  charges  sont  pour  les  bouchers  qui  tiennent  des  étaux, 
et  les  bénéfices  [)our  les  inercandiers  et  les  détaillants  de  viande 
répandus  sur  les  marchés  K  »  Le  7  venl('ise,  il  adressait  au 
ministre  une  nouvelle  lettre  pour  lui  demander  de  hâter  la  pro- 
mulgation des  mesures  concernant  la  boucherie  et  la  vente  de  la 
viande.  «  Le  renchérissement  de  cette  denrée,  écrivait-il,  a  pour 
principale  cause  les  manœuvres  des  rnercandiers  et  les  abus  de 
tout  genre  (|ui  se  sont  introduits  dans  le  commerce  de  la  bou- 
cherie. Ces  abus  ne  peuvent  être  enlièrenient  détruits  (jue  par 
une  mesuri'  qui  attaquer  le  mal  dans  sa  sf>iir(;e  '^.  » 

Cette  mesure  radiral(\  ce  fui  lOrdonnanee  de  police  du  l.'i  fri- 
maire an  \1.  i|ui  défendit  les  droits  iiciiiii-^  des  anciens  bouchers 
en  siipprini.inl  toutes  les  tolérances  cl  en  relablissant  h^  niono- 
poh;  du  métier.  «  Toutes  p(;rinissions,  déclare  Idrdonnance,  pour 
faire  le  commerce  de  la  boucherie  et  la  vente  de  la  viande  clans 
Paris  sont  et  denienrenl  aniuilees  à  (hilei*  du  premier  nivi'ise  pro- 
chain, n  Désormais  serait  nécessaire  une  [lermissioii  {\[\  picl'el  ih» 


1.  Il^es  l)i)ii('hrrs  ilr  IViris]  Au  inini.'i/rr  île  l'intihifur,  p.  2.  —  Los  plaintes 
(les  lioiicluM.s  (inl  iliiniK'  liiMi  à  ilrs  cx;i;,'t'rationH  iiianircstos;  ri".  Hdirclli  lic 
Sorros,  \oliii'  sur  Ir  cmiunerce  de  Ui  lioucfterie  de  l'aris,  Paris,  i8.il,  iii-S", 
p.  li  :  il  y  avait  en  iS02  inu'  «  iniiltiludo  »  tic  colporli-urs,  «  dont  Ir  cliillri' 
sV'l(>vnit,  (lil-(in,  ;'i  ti  ou  10(1  ». 

2.  U>''pi>iisoa  aux  (iiifsliuns  faites  par  h'  pi-rii'l  de  pdjicc,  |).    I. 

.{.  Hrimcaii,  l'réri.s  de  faits,  p.  1  sip|.  ;  la  Inli'iaiicc  tif  la  police  ot  les 
titri's  coneédés  rouvrent  tous  les  abus  du  niercauda};e. 

4.   Lettre  du  piél'et  de  police,  2  ^iv(^se   an  X,  p.  :i. 

.").  Lettre  du  préfet  de  police  au  ministre  île  l'iulérieur,  1  ventôse  an  X, 
Arcti.  nat.,  F"  HUi,  p.  2-3. 
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police  après  justification  de  versement  du  1/6  du  cautionnement 
exigé  d'un  boucher  '. 

La  vente  de  la  viande  au  détail  par  les  mercandiers  ou  mar- 
chands parisiens  ne  fut  point  empêchée  par  cette  ordonnance;  le 
colportage  lui-même  dura.  Toutefois,  ces  formes  de  vente 
paraissent  avoir  perdu,  à  la  fm  de  la  période  considérée,  une 
part  notable  de  leur  importance,  au  profit  d'autres  formes,  telles 
que  la  vente  sur  les  marchés.  Mais,  dans  Fintervalle,  leur  déve- 
loppement avait  été  assez  vigoureux  pour  attirer  l'attention  de 
l'administration  en  même  temps  que  l'hostilité  des  bouchers 
défenseurs  du  métier.  Il  manifestait,  dans  la  décomposition 
industrielle  dont  nous  poursuivons  l'analyse,  une  tendance  forte 
en  soi  et  fortifiée  par  la  faveur  durable  des  consommateurs.  Il 
répondait  aux  besoins  de  la  consommation  et  à  l'état  de  l'orga- 
nisation économique.  Si,  à  la  suite  d'efforts  répétés,  la  corpora- 
tion en  eut  raison,  c'est  parce  qu'elle  fit  des  concessions,  enre- 
gistrées au  fur  et  à  mesure  par  la  réglementation  administrative; 
c'est  aussi  et  surtout  parce  que  la  constitution  de  l'industrie 
s'était  modifiée  par  ailleurs,  en  particulier  par  l'organisation  de 
la  vente  sur  les  marchés  et  par  la  spécialisation  de  la  boucherie 
de  détail. 

2.    Vente  sur  les  marchés. 

La  vente  de  la  viande  au  détail  sur  les  marchés  paraît  avoir 
pour  origine  l'industrie  des  revendeurs.  Sous  cette  forme,  la 
vente  de  la  viande,  associée  à  celle  d'autres  produits,  se  heurta 
aux  restrictions  des  réglementations  corporatives,  contempo- 
raines du  monopole.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  l®""  avril  1704 
fait  «  expresses  défenses  à  toutes  les  harengères,  regratières  et 
autres  femmes  et  personnes  des  halles  et  marchés,  comme  aussi 
à  tous  domestiques  de  quelques  personnes  que  ce  puisse  être,  et 
généralement  à  toutes  personnes  de  quelque  condition  que  ce 
soit,  de  vendre  et  exposer  aucune  viande  de  boucherie  au  pilori 
ni  aux  environs,  ni  aucuns  autres  endroits  des  halles,  des  mar- 
chés, ni  généralement  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  à  peine 
de  trente  livres  d'amende  et  de  prison,  et  de  trois  cents  livres 
d'amende  contre  les  propriétaires  ou  locataires  des  maisons  dans 
lesquelles  les  bestiaux  seraient  abattus,  et  les  viandes  et  chairs 


1.  Ordonnance  concernant  le  commerce  de  la  boucherie,  lîi  frimaire  an  XI, 
Collection  officielle,  t.  I,  p.  168. 
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en  provenîiiil  vrtidues  et  recel<^es  »  '.  Néanmoins,  l'usage  préva- 
lut, el  s'étendit.  En  1789,  les  mercandiers  soutenai»'nl  d«'vanl  la 
municii)alilé  d»;  Paris  (ju'il  était  notoire  que,  depuis  18  ans.  ils 
avaient  coutuinc  d'étaler  deux  fois  par  semaine  à  la  liallc  '. 

C'est  celle  coutume  (|ue  la  municipalité  reconnut  olliciellement 
el  régularisa  par  son  arrêté  du  i'I  septembre  178î>,  qui  donna 
raison  aux  mercandiers,  c'esl-c'i-dire  aux  vendeurs  au  détail, 
contre  les  marchands  bouchers  établis.  Klle  crut  «  (urelle  devrait 
prendre  en  considération  les  besoins  du  [M'U|)le,  el  autoriser  pro- 
visoirement les  mercandiers  à  exposer  deux  fois  par  semaine 
des  viandes  à  la  halle  ■>.  De  là  le  dispositif:  «  L'AsseiubliM-,  in- 
terprétant son  arrête  du  5  de  ce  mois  \  ordonne,  par  provision, 
que  cet  usage  subsistera  comme  par  le  passé,  el  que  les  mer- 
candiers pourront  élaler  el  vendre  des  viandes  à  la  halle,  les 
mercredi  el  samedi  de  chaque  semaine  ^.  ■'  Celte  réglementation 
consacrait  l'usage  et  s'accordait  avec  les  habitudes  de  la  popula- 
tion. <<  C'est  le  mercrcîdi  cl  le  saujedi  que  l'ouvrier  vient  à  la  halle 
faire  sa  provision  de  pain  ;  il  trouvera  dans  le  même  lieu,  au 
même  moment,  s.i  provision  en  viande  ^  •>. 

L'industrie  (l(;s  ujarchauds  de  la  halle  dura  et  se  dt-veloppa. 
Ku  prenant  plus  d'importance,  ils  acquirent  la  qualilicalion  de 
bouchers,  appliquée  à  la  fonction  qu'ils  remplissaient  partielle- 
ment. '<  Les  p(.'lils  boucliers,  autrement  dit  mercandiers,  dil  un 
rapport  de  police  du  l.j  vendémiaire  an  III,  s'clablisscnl  comme 
autrefois  sur  le  carreau  de  la  halle,  el  disent  que,  si  l'on  veut  les 
laisser  libres,  les  denrées  reviendraient  au  prix  où  elles  étaient 
ci-devant.  Les  femmes  de  campagne,  notamment  les  marchandes 
de  beurre,  se  plaignent  déjà  de  la  présence  de  ces  bouchers,  el 
disent  (jue  celle  dernière  branche  va  leur  couper  le  cou,  attendu 
que  celui  (jui  mang(.'  de  la  viande  n'aura  pas  besoin  de  beurre 
ni  légumes  '.  »  Ces  petits  bouchers  d(î  marché  obtenaient  la  fa- 
veur des  consommateurs,   qui    encourageaient   leurs   progrès  ^ 


1.  ArnH  «lu  Conseil  d'État,  l»""  avril  1104,  p.  1. 

2.  Actes  (le  la  connnune  de  l'ari.s,  t.  I,  p.  ou0-o51, 


3.  Sur  (''t  arr''ti'.  ri",  plus  haut.  p.  "l-l^. 

•i.  Ai-les  (le  la  cmmuntie  de  l'aris,  t.  1,  p.  .Jo0-5!»1.  Cf.  Er Irait  des  re(/islres 
des  déUhéraliniis  du  district  d'Henri  IV  du  ift  décembre  l7Sft:  on  y  ileinnmie 
un  Mianln-  libre,  2  jours  par  Sfuiaini",  ouvert  aux  ttoucliers  do  la  cauipaj;nc. 

.'>.  Hcsullat  de  l'e.rai/ten,  p.  22. 

ti.  l'aris  S(it(s  la  réaction  tliernndorienne,  l.  I,  p.  148. 

1.  Cf.  il)id.,  p.  "il.S-^l'J.  Kapport  du  14  brumaire  an  III  ;  <■  l,o  soir,  au  Jar- 
din nnfifin.il,  (les  eituyens  ,«••  plai^naiiiit  île  <c  ipi  on  allait  supprimer  les 
nianamlir-rs.  (!t  Itoyer  rapporte  à  ce  sujet  ijuc,  se  trouvant  au  uiarelu'-  dt>  la 
Malle  à  la  viande,  il  a  enlendu  di'.s  bouchers  niareaudiers  se  plaindre  de  ce 
(|n'(tn  ne  les  laisserait  vendre  que  jusiju  au  15  de  ce  lUttis.  et  des  femmes  leur 
répcmdre  :  Soi/ez   traiir/ailles,  afiftortez-nous-en.  nous  sommes  liien  aises  d'en 
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Les  rapports  de  police  de  Tan  III  montrent  que  la  halle  à  la 
viande  était  abondamment  fournie  *.  Sans  souffrir  gravement  de 
la  concurrence  des  marchands  ^,  les  bouchers  établis  pouvaient 
l'éprouver  :  de  là  des  allégations  tendancieuses  qui  exagèrent 
l'importance  du  commerce  de  la  halle  ^,  déprécient  la  valeur  de 
la  viande  vendue  par  lui*,  et  agitent,  mais  sans  gravité,  l'opinion 
facile  à  émouvoir  ^ . 

Sous  les  débats  superficiels  de  l'opinion,  la  vente  de  la  viande 
s'organisait  à  la  halle.  La  fonction  était  remplie  par  trois  catégo- 
ries de  personnes,  les  marchands  forains,  les  revendeurs,  mer- 
candiers  ou  petits  bouchers,  enfin  les  bouchers  en  boutique 
eux-mêmes.  Sur  la  participation  à  cette  vente  des  bouchers  éta- 
blis, nous  avons  peu  de  témoignages;  mais  le  fait  est  attesté  en 
l'an  III  ^  et  il  prépare,  par  une  sorte  de  contre-concurrence 
portée  par  les  bouchers  sur  le  marché,  le  régime  mixte  auquel  le 
marché  sera  soumis  plus  lard  "^ .  Quant  à  la  forme  de  la  vente, 
elle  avait  gagné  en  régularité  et  en  stabilité  :  des  étaux  exis- 
taient à  la  halle,  et  la  vente  pouvait  s'y  faire  comme  dans  les 
étaux  de  la  ville  ^ 

D'ailleurs,  la  halle  n'était  pas  le  seul  marché  de  viande  ;  il  en 
existait  d'autres  dont  l'origine  remontait  à  l'habitude  ancienne 
des  revendeurs  de  se  tenir  à  certaines  places  traditionnelles  sur 
la  voie  publique  ^  En  l'an  III,  la  vente  sur  ces  marchés  s'accom- 
plissait comme  à  la  halle,  sous  la  surveillance  de  la  police  *". 


trouver  pour   noire  argent;  avec  quoi  veut-on   que   nous  vivions?  Nous  vous 
soutiendrons,  et  nous  ferons  tout  pour  les  bouchers,  n 

l.Ibid.,  p.  368,  Rapport  du  17  nivôse  an  111;  p.  468,  Rapport  du  22  plu- 
viôse; p.  486,  Rapport  du  29  pluviôse;  p.  309;,  Rapport  du  8  ventôse;  p.  550, 
Rapport  du  22  ventôse;  p.  625,  Rapport  du  12  germinal. 

2.  Cf.  ibid.,  p.  4*8  et  486,  Rapports  des  24  et  29  pluviôse  an  III. 

3.  Ibid.,  t.  III,  p.  4,  Rapport  du  Bureau  central  du  3  ventôse  an  IV  :  «  Il 
en  est  de  la  viande  cooime  du  pain  ;  tous  ceu.\  qui  veulent  s'en  procurer 
s'adressent  aux  marcandiers  de  la  Halle  plutôt  qu'aux  bouchers  de  leur  voi- 
sinage, parce  quelle  ne  vaut  en  cet  endroit  que  120  livres.  » 

4.  Ibid.,  t.  I,  p.  512,  Rapport  du  9  ventôse  an  III  :  «  La  halle  à  la  viande 
bien  fournie  ;  l'on  disait  que  tous  les  jours  Ton  trouvait  des  bêtes  à  cornes 
étouffées  dans  les  voitures  parce  qu'elles  y  étaient  trop  serrées  »  ;  p.  529, 
Rapport  du  15  ventôse  :  «  La  halle  à  la  viande  bien  fournie  ;  mais  l'on  a 
apporté  à  cette  halle  30  veaux  qui  pesaient  tout  au  plus  35  livres  chaque  ; 
par  conséquent  ils  étaient  nouveau-nés.  » 

5.  Cf.  ibid.,  p.  486,  TÎ4. 

6.  Ibid.,  p.  o86,  Rapport  du  l^r  germinal  an  III  :  «  Plantin,  l'un  des  ins- 
pecteurs, observe  que  plusieurs  bouchers  disent  qu'ils  n'apporteront  plus  de 
viande  à  la  Halle,  attendu  qu'elle  leur  revient  à  3  livres  5  s.  la  livre.  » 

1.  Cf.  plus  loin, 

8.  Cf.  Paris  sous  la  réaction  thermidorienne,  t.  I,  p.  632,  Rapport  du 
14  germinal  an  III  :  plusieurs  «  étaux  ■>  ont  été  fermés  à  la  halle. 

9.  Cf.  l'arrêté  du  24  floréal  an  IV,  qui  consacre  ces  habitudes. 

10.  Paris  sous  la  réaction  thermidorienne,  t.  1,  p.  512,  Rapport  du  9  ven- 
tôse an  III  :  «  Le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Marchés  a  saisi 
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L'arrêté  du  Bureau  cenlnl  du  H  floréal  an  IV  consacra  les  mar- 
chés el  la  venli*  sur  les  marches  en  la  rénlemenlanl;  d'autre  part, 
il  reconnut  le  développement  pris  par  l'industrie  des  Torains  et 
des  marchands  (|ui  approvisionnaient  les  marchés  en  leur  en  réser- 
vant la  jouissance  à  l'exclusion  des  bouchers  établis.  <•  Aucun 
boucher  et  charcutier,  dit  l'arrêté,  proprititaire  ou  locataire  d'un 
étal  ou  bouli(jue,  ne  pourra  jouir  dune  place  de  vente  sur  une 
place  piihli(jue  ' .  » 

Cet  arrêté,  (^ui  restreignait  le  commerce  d(;s  bouchers  établis, 
ne  resta  pas  longtemps  en  vigueur.  Ce  fut  sans  doute  leur  oppo- 
sition qui  inspira  au  Bureau  central  l'arrêté  du  'J  thermidor  an  V, 
dans  lr(juel  on  croit  reconnaître  leurs  récriminations.  «  Le  Bu- 
reau central,  considérant  qu'il  s'est  établi,  dans  la  vente  de  la 
viande;  sur  les  halles  et  marchés  de  cette  commune,  un  tel  dé- 
sordre qu'il  est  urg(;nt  d'y  remédier  ;  que  ce  commerce  est  exercé 
en  général  par  des  particuliers  qui  n'en  ont  aucune  connais- 
sance, et  qui  e\[)Osenl  journellemenl  des  viandes  provenant 
d'animaux  morls  nalurellt;m<Mil,  ou  nayatil  pas  l'âge  requis  pour 
eiilrer  dans  la  consommation  ;  que  la  manipulation  des  viandes 
exige  des  emplacements  convenables,  et  toutes  sortes  de  soins, 
pour  en  prévenir  la  corruption;  qu'il  esl  dune  impossibilité 
reconnue  d'user  des  précautions  nécessaires,  pour  les  conserver 
en  bon  élal.  dans  des  marchés  exposés  aux  injures  de  l'air  et  à 
l'intempérie  des  saisons;  et  que  l'usage  de  ces  sortes  de  viandes 
est  généralement  regardé  comme  très  insalubre  ;  considérant 
enfin  que  les  individus  qui  se  livrent  au  mercandage  ne  mettent 
aucune  mesure  ni  distinction  dans  les  achats,  les  abats  et  la 
vente  des  bestiaux,  il  en  résulte  que  le  public  est  fréquemment 
trompé  sur  la  qualité  des  viandes,  et  qu'il  s'en  perd  une  quantité 
considérable  m  ;  en  conséquence,  le  Bureau  central  supprimait 
toute  vente  sur  les  marchés.  «  A  dater  du  i"  fructidor  prochain, 
il  est  défendu  k  tous  bouchers,  marchands  forains  et  autres  par- 
ticuliers d'apporter,  d'exposer  et  de  vendre  de  la  viande,  soit  en 
gros,  soit  en  détail,  sur  les  halles,  marchés  et  places  de  cette 
commune  -.  w 

Kn  fait,  cet  arrêté  rigoureux  ne  lui  pas  appliejiK';  mais  par  lui- 
mêmi'  et  par  ses  considérants,  il   présente  sur  l'organisation  de 


aux  iiiarch('s  Irtiis  iiiuiitntis,  vi-ndii»  à  rnismi  ilc  l."i  sols  la  livr' •:  ils  tiaicnl  si 
y.itt's  une  Ifs  .iiiinianv  n'ont  pas  vonln  It's  nianjjcr.  » 

1.  Anvl.',  24  tlor-il  an  IV,  art.  (>. 

2.  Ari'-I'''  oonotTiiant  la  su|ipr(ssion  «le  la  vciile  île  la  viainle  sur  les  halles 
cl  niarrlu's,  5  tlnrinidor  an  V,  Hureau  n-iilral  du  canton  de  l'aris,  iu-A",  4  p., 
Arcli.  nat..  Al)  i  .si.  p.   1. 


80  CHAPITRE    IV 

la  vente  aux  marchés  des  indices  dignes  d'intérêt.  Il  manifeste 
l'importance  prise  par  celte  vente;  il  montre  les  résistances 
opposées  par  les  défenseurs  du  métier  régulier  au  développement 
des  marchés,  sur  lesquels  ils  pouvaient  cependant  lutter  contre 
leurs  concurrents;  enfin  il  témoigne  des  incertitudes  de  l'admi- 
nistration dans  le  débat  industriel  qui  s'avive.  Au  bout  de  plu- 
sieurs années,  devant  l'impuissance  de  Tarrêté  de  l'an  V,  l'admi- 
nistration se  décida  à  sanctionner  les  faits  établis  en  revenant  au 
système  de  l'an  IV.  L'arrêté  du  préfet  de  police  du  9  germinal 
an  VllI  réglemente  la  vente  sur  les  marchés  de  la  façon  suivante  : 
en  premier  lieu,  «  les  seuls  bouchers  et  charcutiers  forains, 
munis  de  patentes,  et  les  détaillants  commissionnés  par  le  préfet 
de  police,  auront  le  droit,  savoir  :  les  premiers,  de  vendre  en 
gros  de  la  viande  et  du  porc  frais,  et  les  autres  d'en  débiter  sur 
les  places  publiques  »  ;  en  second  lieu,  «  aucun  boucher  ou  char- 
cutier, propriétaire  ou  locataire,  soit  d'un  échaudoir,  soit  d'un 
étal  ou  boutique,  ne  pourra  jouir  d'une  place  de  vente  sur  quel- 
qu'un des  marchés  *  ».  C'était  la  reconnaissance  officielle  des 
vendeurs  des  marchés;  les  bouchers  établis  étaient  exclus  des 
lieux  de  leur  industrie. 

Exclusion  toute  formelle,  et  inefficace.  La  vente  sur  les  marchés 
ne  cessa  de  se  développer  par  le  concours  des  marchands  et  des 
bouchers.  Nous  avons  pour  l'an  X  des  témoignages  sur  l'activité 
des  «  mercandiers  et  détaillants  répandus  sur  les  marchés  ^  ». 
Les  bouchers  l'exagéraient  probablement  quand  ils  réclamaient 
contre  leurs  concurrents  l'intervention  du  pouvoir;  mais  elle  les 
inquiétait.  «  La  plus  forte  partie  du  commerce  de  la  boucherie 
de  Paris,  disaient-ils,  se  fait  à  la  halle  et  dans  les  marchés,  et, 
par  conséquent,  par  les  forains  et  détaillants  commissionnés  '.  » 
Toutefois,  nous  savons  par  leur  propre  aveu  qu'un  certain  nom- 
bre de  bouchers  établis  contribuaient  à  l'approvisionnement  de 
la  halle  :  «  Des  charretées  de  viande  morte  arrivent  à  la  halle  de 
plus  de  dix  lieues  à  la  ronde,  divers  échaudoirs  de  Paris  y  font 
voiturer  aussi  la  plus  forte  partie  de  leurs  abats  *^  ».  Comment, 
par  quels  procédés  ces  abats  étaient-ils  vendus,  nous  ne  savons; 
mais  il  y  a  là  l'indice  que  les  bouchers  établis  tenaient  à  profiter, 
sous  quelque  forme  que  ce  fût,  des  avantages  commerciaux  des 
marchés.  Pour  les  leur  assurer,  un  de  leurs  représentants  habi- 


1.  Arrêté,  9  geraiinal  an  VIII,  art.  3,  ". 

2.  Lettre  du  préfet  de  police  au  ministre  de  l'intérieur,  2  nivôse  an  X,  p.  .3. 

3.  [Les  bouchers  de  Paris!  Au  ministre  de  Vinlérieiir,  p.  6. 

4.  Ibid.,  p.  2. 


LA  DÉcoMPOsmoN  ui    .Mi.riKH  :  LA  vK.Mi:  m;  i.A  MAMJi:     81 

lijt.'ls  proposait  qu'un  certain  nombre  d  élaux  des  marchés  leur 
fussent  r»iservés  '. 

Les  intentions  du  préfet  de  police  dépassèrent  d'abord  ces  pro- 
positions. Désireux  de  soutenir  les  bourhers  réguliers  et  de  res- 
taurer leur  inono[>ole  corporatif  contre  les  proférés  des  mar- 
chands, il  écrivait  le  1  nivôse  an  X  au  ministre  de  l'intérieur  : 
«  Frappé  de  ces  abus,  j'ai  cru  devoir  arrêter  en  principe  (jue 
toutes  les  placi-s  de  détaillants  de  viande  sur  le  carreau  de  la 
halle  demeureraient  supprimées,  à  mesure  qu'elles  deviendraient 
vacantes,  aliu  d'opé-rer  uisi'.ns'ihlrnvnl  et  sans  secousse  la  sup- 
pression totale  de  la  liallc!  à  la  viande.  Si  l'on  conservait  la  halle, 
on  favoriserait  le  niercandage,  qui  ne;  tend  qu'à  la  destruction  de 
l'espèce  et  au  renchérissement  de  la  viande.  En  la  supprimant  au 
contraire,  on  rendra  aux  vrais  bouchers  tous  les  avantaf^es  dont 
ils  jouissaient,  et  on  les  mettra  dans  le  cas  de  pouvoir  faire  des 
sacrilices  pour  assurer  l'approvisionnement  si  les  circonstances 
l'exigeaient-.  »  Celle  suppression,  même  insensible,  ne  fut  pas 
réalisée  par  la  réglementation  do  l'an  \1,  qui  se  contenta  de 
restreindre  la  vente  à  la  halle  seule  *,  de  la  limiter  à  deux  jours 
par  semaine,  le  mercredi  et  le  samedi,  et  de  la  partager  entre  les 
forains  et  les  bouchers  de  Paris  munis  d'une  permission  du 
préfet  de  police  ^  Des  mercandiers  proprement  dits  il  n'était 
plus  question  :  ce  doit  être  l'indice  que  la  vente  sur  les  marchés 
avait  achevé  sa  détermination  et  accjuis  une  stabilité  déjà  grande. 

L'ordonnance  de  police  du  5  novembre  1808  ne  lit  (jue  con- 
firmer la  situation  des  bouchers  parisiens  en  leur  assignant  à 
la  halle  lOC»  places  cju'ils  devaient  occuper  à  tour  de  rôle,  sans 
(jue  le  nombre  des  places  put  descendre  au-dessous  de  KK)  '.  La 
réglementation  de  1811  lil  davantage  :  en  réduisant  à  KM)  le 
nombre  total  dcîs  places  à  la  halle,  elle  en  réserva  les  trois 
([uarls  aux  bouchers  de  Paris  ". 

Ainsi,  par  les  actes  de  concurrence,  par  les  débats  industriels 
et  par  les   mesures  adminislralives  ([ni  les  accompagnent,  nous 


1.  Orlillon,  Ui'llcxions  snr  le  roinnicrce  de  la  boucherie  de  Paris. 

2.  Lcllro  (In  ])r>'fot  do  polirn  au  ministrf  do  rintérioiii'.  2  nivùse  an  X.  p.  .T. 
.'t.  Arn'li-  (lu   S  Vl'Ucll'Uliairi'  au   .\l,   lli';;lt'incnt    rclatil'  au  (•(uuiuorce  (le  la 

lt(Micliiiio  dans  la  ville  do  Paris.  Arch.  uat  ,  .M'"  iv  pla(|.  U)'.»  n"  fi6,  publié 
dans  Aliii(iii(u-h  du  cuminerce  de  lu  houclierie  pour  IfiOO',  p.  oH-.Kï,  art.  l!). 

\.  Ordiuuianro,  l,"i  nivftsc  an  .XI,  art.  3,  1,  8,  9. 

■>.  Ordounauri"  ciuu'ornant  l'altoinat  dos  uiairliaiuls  liourliors  à  la  halle  .i 
la  viando,  ;i  ndvcuilue  ISOS,  Cidlcdion  n/ficicllc,  t.   I,  p.  ti4-<n. 

Cl.  Oiilontiauco  CDiuirnaut  la  vculo  de  la  viande  de  boucliorio  à  la  liallo  de 
Paris,  2r.  mars  iHll,  Cdh-cliou  u/firirlle,  t.  1,  p.  50o-5U7.  art.  1-4  :  la  halle  à 
la  viaiule  S(Ma  api>rovisi(Uin(''o  par  l'i  liuuelicrs  de  Paris  et  25  bouchers  forains 
du  (léparlouient  iie  la  Soine;  les  bouchers  do  Paris  qui  voudront  participer  à 
cette  vente  seront  appelés  à  tour  de  rôle  pour  un  mois. 
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suivons  les  variations  de  Torganisalion  induslrielle  relalivemont 
à  l'usage  et  au  fonctionnement  des  marchés.  Les  institutions 
régulières,  les  attributions  légales  de  fonctions  résultent  d'acti- 
vités inégales,  concurrentes,  qui,  après  des  succès  divers  et  des 
progrès  confus,  tendent  à  l'équilibre  et  à  la  stabilité.  Là  aussi  se 
mesurent  la  composition  ou  la  décomposition  du  métier. 

3.  Vente  en  boutique. 

La  vente  en  boutique  est  originairement  la  fonction  propre  des 
bouchers  réguliers.  Mais  à  côté  des  forains,  des  colporteurs  et 
des  marchands  de  la  halle  et  des  marchés,  on  voit  apparaître 
pendant  la  Révolution  des  marchands  de  viande  au  détail  établis 
en  boutique,  avec  industrie  limitée  à  la  vente,  et  ne  comportant 
pas  Tabatage.  C'est  une  forme  de  la  boucherie  de  détail  diffé- 
renciée, qui  répond  à  la  boucherie  en  gros.  «  Il  s'est  déjà  élevé 
des  plaintes  dans  plusieurs  quartiers,  dit  un  mémoire  de  1790, 
relativement  à  l'exposition  que  l'on  fait  des  viandes  dans  de 
simples  boutiques  et  non  dans  les  étaux  *.  »  D'ailleurs,  sur  ces 
établissements  spéciaux  nous  manquons  de  renseignements. 
Nous  avons,  contre  l'arrêté  de  la  municipalité  de  Paris  du 
29  octobre  1791  concernant  les  mercandiers,  une  lettre  de  pro- 
testation adressée  le  18  novembre  à  l'Assemblée  nationale  par 
<(  les  bouchers  détaillants  établis  dans  la  ci-devant  halle  à  blé  »; 
cette  lettre  est  écrite  au  nom  de  232  requérants  ^  :  or  il  est  fort 
improbable  que  ces  232  requérants  fussent  tous  établis  à  la 
halle;  il  devait  y  avoir  parmi  eux  un  nombre  peut-être  important 
de  vendeurs  établis  en  boutique,  à  qui  pouvait  être  attribué  le 
nom  de  «  bouchers-détaillistes  »  qui  leur  est  parfois  donné  ^. 


1.  Robert,  Mémoire^  p.  9,  note;  il  ajoute  :  »  Ces  plaintes  sont  consignées, 
entre  autres,  dans  un  procès-verbal  du  district  de  Saint-Eustache,  du  23  sep- 
tembre ITS'J.  » 

2.  [Bouchers  détaillants  de  Paris],  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  18  no- 
vembre 1791,  Arch.  nat.,  F^^  isi'  :  ils  protestent  contre  1'  «  ambition  »  et  la 
B  cupidité  »  de  quelques  maîtres  bouchers  coalisés,  «  qui  mettent  sur  le  peuple 
un  impôt  oppressif.  Ils  ont  dit  :  Dès  que  les  bouchers  détaillants  n'exis- 
teront plus  dans  ce  lieu-là,  nous  vendrons  notre  viande  aux  citoyens  le  prix 
que  nous  voudrons  (quoique  souvent  elle  soit  d'une  qualité  inférieure).  »  — 
Cf.  Procès-verbal  de  r Assemblée  nationale,  18  novembre  1791,  p.  43  :  «  Il  a  été 
fait  lecture  d'une  lettre  des  bouchers  de  Paris,  qui  demandent  à  être  admis  à 
Ja  barre,  pour  porter  des  plaintes  contre  un  arrêté  de  la  Municipalité.  Cette 
pétition  a  été  renvoyée  au  Pouvoir  exécutif,  pour  qu'il  la  renvoyât  au  dépar- 
tement; »  —  cf.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  ven- 
dredi 18  novembre  1791,  Arch.  nat.,  Fi-  781'. 

3.  Journal  des  débats,  18  novembre  1791.  p.  G  :  «  L'Assemblée  a  renvoyé  au 
département  une  pétition  des  bouchers  détaillistes,  dans  laquelle  ils  récla- 
maient contre  un  arrêté  de  la  Municipalité  de  Paris.  »  —  Cf.  Micnicipalilé  de 
Paris,  Extrait  du  rer/istre  des  délibérations  du  Corps  municipal  du  dimanche 
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Si  1rs  dùlaillaiils  luolcslairnl  rouir».'  rarrt'lé  du  2'.'  oilobrr,  ce 
n'est  pas  scuIl'IImmiI  pniir  rcvfndiijucr  lusage  de  la  liallr,  d«,'  piv- 
férence  à  loulaiilre  lieu  puidie,  c'est  encore  et  c'est  surtout  pour 
défendn*  la  lilicrlé  de  leur  industrie;  et  de  leur  êlahlissenient 
contre  1'  «  auihilioii  »  et  ta  '<  cupidilé  ■•  des  inailrt's  l)oui;liers  coa- 
lisés '.  Contrt'  le  monopole  du  int-lirr  corporatif  ils  présentaient 
une  caté^'ori(!  nouvelle  de  personnel  spécialisé.  Leurs  inlérèls 
furent  d'ailhnirs  h'wn  accueillis  par  le  din.'cloin'  déparlfinmlal, 
(|ui  denian<Ja  à  la  iiinniiipalili-  de  suspendre  l'exécution  de  son 
arrêté  jus(|u"à  plus  ample  inrormc  -'.  Kl  raffairo  en  resla  là.  ou  du 
moins  nous  n'eu  connaissons  pas  les  suites  ^;  mais  ce  (|u'il  y  a  de 
sur,  c'est  (|ue  le  };r()upe  d(jul  il  s'agit  ne  cessa  dt;  se  développer 
jus(ju"a  la  coiisliluliiiii  de  !;i  lioudirrie  de  diHail  comj>lélcmenl 
dillereiicift'. 

Dans  ces  conditions,  et  s'il  est  replacé  dans  la  série  liislori(|ue 
des  faits  aux(|uels  sou  existence;  est  liée,  il  parait  nécessaire  de 
reporler  les  premières  mauifeslalious  de  son  activité  antérieure- 
ment aux  documenls  de  la  période  révolulionnaire  qui  le  men- 
tionnent. I)'aill(;urs  ces  mentions,  dès  les  premiers  moments  de  la 
Hévolulitui,  concernent  tles  actes  publics,  notoires,  et  d  un 
volume  social  relalivemenl  considérable  :  ils  ont  tous  les  carac- 
tères d'une  activilé',  non  point  très  ancienne  peut-être,  mais  du 
Mïoins  sensiblement  antérieure.  Le  développement  ultérieur  de 
cet  ordre  di;  faits  atteste  leur  iinporlance.  Ils  intéressent  la  cons- 
titution et  rori;anis;ition  de  la  boucberie  de  détail  au  .\ix'"  siècle. 


il)  novembre  l'UI,  iii-S".  O  p..  Arcli.  iiaL,  F'-  ISI'  :  "  Arri'lc  ipii  unlnniu-  l'im- 
pression, riilliclie  et  l'ciivdi  aiiii  Cuiiiilés  des  qiiaïaiilc-liuit  sections  :  1°  iriiii 
jirtvtMlciil  arrc^li-  du  2'.t  ortoltie  iflalil"  aux  Mi  rcaniJiers;  2"  d'une  lellre  du 
rrocurcur-fifnrral-syndic  du  di'-paitcini'nt.  » 

t.  litouilnTs  détaillants  de  l'arisj,  .Vdicsse  l'i  l'Asseinl)iée  nali(Uialo. 

2.  Miiiiicii'iililr  (le  /'((/i.v,  ll.i  trait.  211  novcnit)re  1191,  Lettre  ilu  procnrour- 
^{éntTai  syudif  du  déparlcnieut  aux  maire  et  ollicicrs  municipaux,  l'.t  novembre 
iT.ll  :  le  directoire  a  été  infoinié  par  nu  mémoire  des  marchands  bouchera 
ilétaillnnts  de  l'arrêté  municipal  du  2'J  octobre."  les  motifs  «pie  renterme 
l'adresse  des  maiihauds  buiiclieis  ont  paru  au  directoire  mériter  assez  d'ivt- 
tention  pipur  lui  faire  désirer  d'avoir  une  connaissance  particulière  des  rai- 
sons (|ui  ont  ilélerminé  voire  arrêté.  Il  Viuis  en;,Mj;e,  en  conséquence,  ;'i  lui 
en  envoyer  une  copie,  avec  des  éclaircissements  sullisanta,  et  à  en  suspendre 
l'exécution  jusqu'à  ce  (|u'il  ait  pu  en  apprécier  les  avanta^res  ou  les  inconvé- 
nients. » 

.'J.  (If.  les  administrateurs  c(unposant  le  diivctfiire  du  département  de  Paris 
à  M.  le  ministre  dr  i'iiilerieur,  1  décmbie  \'\^\,  Aich.  nat.,  I''-'  "ÎSl'  :  »  l'.oinme 
elle  [^la  municipalité  de  l'arisj  s'est  bornée  jusipi'à  ce  iiKunent  à  la  susj-ension 
provisoire  de  son  arrêté,  nous  alltuis  la  picsser  de  nous  ciunmuni(|uer  les 
motifs  qui  l'avaient  déterminée  à  le  |irendre,  et  lorscpie  ses  »)bservation.s  déli- 
nilives  ntuisseiMUit  parvenues,  nous  aurons  l'honneur  de  vtuis  en  faire  part.  » 
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§  3.  Les  marchands  de  viande  ex  gros. 

On  a  vu  comment  le  métier  régulier  de  boucher  s'était  décom- 
posé en  ce  qui  concerne  Tabalage,  et  comment  s'était  préparée 
la  constitution  d'une  boucherie  en  gros  différenciée  * .  Les  phé- 
nomènes qui  intéressent  la  vente  de  la  viande  s'accomplissent 
dans  le  sens  de  cette  évolution;  ils  montrent  l'organisation  pro- 
gressive de  la  vente  en  gros. 

De  celte  vente  une  forme  était  ancienne  ;  elle  tenait  à  la  forma- 
tion d'une  catégorie  de  bouchers  purement  débitants  qui,  n'exer- 
çant plus  labatage,  achetaient  la  viande  à  la  cheville  aux  bou- 
chers tuants  -.  La  seconde  forme,  consistant  dans  une  vente  de 
caractère  général  et  public,  représentait  une  fonction  nouvelle. 
Elle  avait  pour  origine  la  vente  foraine  à  la  halle,  qui,  en  se  déve- 
loppant, par  suite  d'une  augmentation  d'affaires  et  de  personnel, 
adjoignit  au  détail  la  vente  en  gros.  «  Dans  le  principe,  dit  un 
document  de  l'an  X  qui  se  réfère  aux  événements  de  1791,  les 
mercandiers  étaient  des  marchands  forains;  leur  commerce  se 
bornait  à  vendre  de  la  viande  morte  à  la  halle.  Depuis,  une  foule 
d'individus,  sans  existence  civile  ni  morale,  qui,  pour  la  plupart, 
ne  sont  ni  établis  ni  domiciliés  à  Paris,  par  un  abus  de  la  tolé- 
rance du  mercandage,  se  sont  immiscés  dans  le  commerce  de  la 
boucherie,  et,  usurpant  la  qualité  de  marchands  bouchers  forains, 
approvisionneurs  de  Paris,  ont  acheté  des  bestiaux,  ont  tué  ou 
fait  tuer,  détaillé  et  fait  détailler  des  viandes,  non  seulement  à  la 
halle,  mais  partout  dans  Paris...  Les  mercandiers,  de  détaillants 
qu'ils  étaient,  sont  devenus  marchands  en  gros  ^.  »  Telle  fut  la 
transformation  d'état  et  de  fonction  des  marchands  de  viande. 
Nous  trouvons  une  exacte  confirmation  de  ce  fait  dans  l'arrêté  du 
corps  municipal  du  31  mai  1791,  qui  interdit  aux  mercandiers 
l'usage  de  la  halle  en  tant  qu'ils  «  se  permettent,  non  seulement 
d'y  établir  et  de  vendre  toutes  sortes  de  viandes,  mais  même  d'y 
tuer  journellement  des  veaux,  moutons  et  autres  animaux  *  ». 
Ces  tueries  irrégulières  servirent  probablement  à  assurer  la  vente 
en  gros,  notamment  pour  le  réapprovisionnement  des  bouchers, 
qui  se  fournissaient  commodément  à  la  halle.  «  La  mauvaise  qua- 

1.  Cf.  plus  tiaut,  p.  al  sqq. 

2.  Cf.  plus  haut,  p.  33-34. 

3.  Crouslé,  Précis  d'observalions,  p.  8. 

4.  Actes  de  la  commune  de  Paris,  2"  série,  t.  IV,  p.  4al,  Corps  municipal, 
31  mai  1791. 
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lilu  de  la  viande  débitée  par  certains  bouchers,  rapporte  le  Bureau 
de  surveillance  on  l'an  III,  a  amené  le  commissaire  de  police  k 
saisir  celle  viande  et  à  la  fain.'  jeter  dans  la  rivière.  r)n  assure  que 
les  bouchers  acln-h-nl  celle  mauvaise  viande  le  malin  à  la  bail»', 
pour  la  substituer  à  celle  (jui  leur  est  fournie  par  l'administration, 
qu'ils  vendent  1res  cher  aux  riches  '.  »  Les  habitudes  du  réappro- 
visionnement ont  dil  avoir  unt'  iniluence  considérable  sur  le 
développeinent  de  la  vente  en  gros  de  la  viande  à  la  halle,  et,  au 
bout  de  plusieurs  années,  sur  tout  le  territoire  de  Paris. 

l'our  les  mêmes  raisons  (ju'à  la  vente  au  «bilail,  les  bouchers 
réf^uliers  tirent  de  ro[>[)osition  ii  la  vente  en  gros  :  de  ce  c<ilé 
encore  ils  luttaient  contre  les  mercandiers,  agents  de  la  décom- 
position du  métier.  A  leur  avantage,  l'arrêté  du  Bureau  central 
du  .">  thiTUiitlor  au  V  intertlit  toute  vente  eu  gros  comme  toute 
vente  en  détail  sur  les  marchés  ';  mais  il  ne  fut  pas  appliqué,  et 
l'arrêté  du  préfet  de  police  du  1>  germinal  au  VIII  reconnut  olli- 
ciellenicnt  (b's  pralicjues  déjà  anciennes,  en  leur  donnant  uc 
statut  admiiiislralir  précis,  x  La  principale  partie  de  l'ancieunt 
halle  au  blé,  dit-il,  (jui  se  trouve  située  entre  les  rues  de  la  Ton- 
nellerie, de  la  Fromagerie  et  de  la  Cordonnerie,  est  le  seul  marché 
alfecté,  dans  la  commune  de  Paris,  pour  la  vente  en  gros  de  la 
viande  de  boucherii;  et  du  porc  frais  et  salé.  La  vente  aura  lieu 
tous  les  jours,  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à  midi  '.  ■> 

La  vente  en  gros  ne  cessa  dés  lors  de  s(»  développer,  m;ilgré 
les  récriminations  des  bouchers  réguliers  i\n'\,  protestant  contre 
les  ((  désordres  »  de  la  boucherie,  déclaraient  (jue  "  l'établisse- 
ment de  la  vente  en  gros  de  la  viande  morte  sur  la  halle  >>  en 
était  une  des  principales  causes  *.  Dans  celte  vente,  les  fournis- 
seurs étaient  les  mercandiers,  ou  d'anciens  bouchers,  ou  même 
des  bouchers  établis  ■'.  l*ar  une  spécialisation  progressive  se 
constituait  peu  à  peu  le  type  professionnel  du  «  commerçant  en 
gros  de  viande  morte,  rinlermédiaire  entre  lt>  marchand  de  bd'ufs 
et  le  détaillant  "  ».  Les  clients,  c'étaient  en  première  ligne  ces  dé- 
taillants dont  nous  avons  vu  l'industrie  apparaître  et  se  dévelop- 
per dans  la  ilitrèrencialioii  de  la  vente  au  détail  '.  «  Les  mercan- 


1.  l'itrix  SDii.s  la  réurlion  thi'niii<lorietun\  t.  II,  p.  T*'\l. 

2.  AniHf,  .'1  tlii-niiidiir  an  V,  p.  2,  nrl.  2  :  <■  La  halle  à  la  viande  demeure 
afl'ecti''e  iini(|iieiiient  à  la  vente  en  gros  du  pure  frais  et  du  pitre  salé,  et  ;'i  la 
vente  en  di'-tail  des  issues  et  de  la  volaille.  » 

:i.  Arr.'tc.  ;»  ^'iTininal  an  VIII,  art.  4. 

4.  jLes  lioudiers  de  Paris]  .1;/  minislrt'  de  l'inlcricur,  p.  1. 

:i.  Hruneau,  l'rrcii  di'  fuils,  p.  S  sq(|. 

(■).  [Les  houeliers  di*  Paris]  Au  minislrr  de  riiilérieiir,  p.  l. 

1.  Cf.  |ilns  haut,  p.  "0  3(|i|. 
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diers...  devenus  marchands  en  gros,  allègue  un  document  de 
Fan  X,  alimentent  aujourd'hui,  aux  époques  de  surabondance..., 
plus  de  deux  mille  regratiers...  '  »  D'autre  pari,  les  bouchers  éta- 
blis prenaient  souvent  en  gros  leur  fourniture  d'approvisionne- 
ment et  de  réapprovisionnement.  '<  La  plupart,  disent  les  bou- 
chers eux-mêmes,  s'approvisionnent  à  la  halle  au  moyen  d'un 
commerce  en  gros  de  viande  morte  qui  y  est  autorisé  -.  »  Les 
bouchers  déclarent,  sans  doute  avec  quelque  exagération,  pour 
les  besoins  de  leur  cause,  que  «  la  plus  forte  partie  du  commerce 
de  la  boucherie  de  Paris  se  fait  à  la  halle  et  dans  les  marchés,  et, 
par  conséquent,  par  les  forains  et  détaillants  commissionnés.  La 
moitié  des  étaux  de  Paris  est  réduite,  par  son  peu  de  consomma- 
tion, à  y  puiser  son  approvisionnement  et  à  y  rapporter  son  excé- 
dent ^.  »  Les  fonctions  spéciales  des  marchands  de  viande  en  gros 
se  trouvaient  ainsi  établies. 

Toutefois,  les  plaintes  des  bouchers  ne  tardèrent  pas  à  être 
suivies  de  la  satisfaction  réclamée.  Déjà,  le  2  nivôse  an  X,  par 
une  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  le  préfet  de  police  exprimait 
son  désir  et  son  intention  de  réserver  la  lialle  à  la  vente  en  gros 
et  en  détail  du  porc  frais  et  salé.  «  Il  importe  d'autant  plus, 
ajoutait-il,  de  la  rendre  à  cette  destination  qu'il  en  résultera  les 
plus  grands  avantages  pour  le  commerce  régulier  de  la  boucherie 
et  pour  celui  de  la  charcuterie,  en  même  temps  que  le  commerce 
des  issues  de  toute  espèce  pourra  se  faire  avec  plus  d'ordre  et  de 
commodité.  Il  est  notoirement  connu  que  l'établissement  abusif 
de  la  halle  à  la  viande  a  porté  le  coup  le  plus  funeste  au  com- 
merce des  bestiaux,  et,  par  suite,  au  débit  de  la  viande  de  bou- 
cherie *.  »  On  reconnaît  là  les  allégations  habituelles  des  bou- 
chers, que  le  préfet  prend  à  son  compte.  Ainsi  préparée,  l'ordon- 
nance de  police  du  25  brumaire  an  XII  porta  interdiction  absolue 
de  la  vente  en  gros  de  la  viande  à  la  halle  ^;  mais  sans  doute  elle 


1.  Crouslé,  Précis  d'observations,  p.  8. 

2.  Réponses  aux  questions  faites  par  le  préfet  de  police,  p.  1. 

3.  [Les  bouchers  de  Paris]  Au  7ninislre  de  l'intérieur,  p.  6. 

4.  Lettre  du  préfet  de  police  au  ministre  de  l'intérieur,  2  nivôse  an  X, 
p.  2. 

5.  Ordonnance  portant  suppression  de  la  vente  en  gros  de  la  viande  sur  le 
carreau  de  la  halle  à  Paris.  :>o  brumaire  an  XII,  Collection  officielle,  t.  I, 
p.  208-209,  art.  1  :  «  Il  est  expressément  défendu  de  vendre  en  gros  de  la  viande 
sur  le  carreau  de  la  halle.  »  —  Cf.  Dubois,  préfet  de  police,  Rapport  au  minis- 
tre  de  l'intérieur,  3  mars  180G,  in-4",  p.  46,  cité  par  Ilusson,  Les  consomma- 
tions de  Paris,  2<=  éd.,  Paris,  1875,  in-S",  p.  186  :  «  La  vente  en  gros  de  la  viande, 
sur  le  carreau  des  halles,  était  devenue  une  espèce  d'agiotage  ;  elle  passait 
dans  trois  ou  quatre  mains  avant  d'arriver  au  consommateur:  elle  préjudi- 
ciait  par  conséquent  à  ses  intérêts.  D'après  les  représentations  que  j'ai  faites 
à  votre  Excellence,  elle  m'a  autorisé  à  supprimer  la  vente  en  gros.  » 


LA    DKCOMPOSITION    III     MI^TIKR    I    LA   VKNTK    DE    LA   VIAXDK      H7 

n't^iil  pas  d'elTlcacit**,  rar  le  ii\  mars  1811    une  ordonnance   fui 
prise  pour  rappeler  rinlerdiclion  '. 

I.e  develoi»pt'mciil  iillfriciir  de  la  hourherie  en  ^;ros,  dans  sa 
fonction  indiislriello  et  dans  sa  fonction  commerciale,  montre 
(jiie  It's  progrès  de  la  spf<ialisatii)ii  manifestaient  des  besoins 
trop  jçénéraiix  et  des  tendances  trop  profondes  pour  céder  aux 
mesures  administratives  destinées  à  en  limiter  ou  déterminer  les 
modalités. 


i.  'inlonn.incf,  2(i  mars  ISII,  ail.  2\  :  ••  La\pnte  on  irnis  et  lo  regrat  sont 
ili'fcntlus  •  à  la  halle. 
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s  I.  Nombre  cl  claHseincnt  des  r'tnlilissonients  :  établissements  groupés  et 
('■lablisseiiM-nls  isoK's.  i.  Les  grandes  hondieries  et  les  marchés  :  stalisti(|iic 
et  répartition  ;  diminution  du  nombre  et  de  liinportanee  des  marchés  au 
dix-huitiéme  siècle  et  p'iidant  la  {{évolution;  projets  d'-  1811;  uniformité 
des  établiss'-nu'nt».  2.  Les  élaux  et  les  boutir|ues  :  variations  et  accroissement 
du  nombre  des  établissements  avant  la  Hévrdution;  nombre  des  étal)lisse- 
ments  de  l'.ss  à  1"'»|,  faible  augmentation;  discussion  dis  données  numé- 
ricjues  j)ostérieures  à  IV.M  :  exagération  de  raccroissement  mentionne  ; 
diminution  ntunérique  après  ISO'»  ;  caractère  normal  des  variations  de 
nombre.  —  S  2.  Situation  <les  établissements  :  la  dispersion,  croissante  au 
cours  du  dix-huitième  siècle,  continue  pendant  la  Hévolutiou  ;  faits  de  con- 
centration; situation  et  groupement  en  1805,  le  centre  et  la  périphérie; 
caractère  de  ces  variations.  —  S  'L  (îiandeur  des  établissemeuts  :  nombre 
des  étaux  par  boucher,  nombre  des  ouvriers  par  établissement  ;  faibles 
ditrérences  île  grandeur,  caractères  de  l'artisaneric. 


i<    1.    Nti.Mimn   ET    CLASSEMENT    DES   ÉTABLISSEMENTS. 

Il  n'est  pas  toujours  possible  de  saisir  (lireclcmciil  un  rappoil 
onirc  les  fails  de  s[)('M'ialisaUon  et  ceux  «jui  concerm'ul  la  l'orme 
de  l'induslrit;.  Tant  (jue  la  spccialisalimi  n'est  pas  achevée,  c'est- 
à-dire  tant  qu'il  ne  s'est  pas  constitué  une  espèce  nouvelle  d'éta- 
blissements indépendants,  elle  peut  ne  comporter  aucune  par- 
ticularité, aucun  cliauf^'cment  dt'  forme;  ell«'  se  manil'csle  alors 
seulement  dans  la  f(jnction,  et  non  dans  l'établissement  lui- 
même,  qui  n'est  pas  encore  défini  par  la  sj)écialisali(Mi  du 
personnel,  incompléli;  ou  nulle. 

Ce  qui  est  donné  par  les  documents,  ce  sont  des  établissements, 
qui  représentent  les  parties  diverses  et  diversement  spécialisées 
du  métier.  Il  en  est  deux  {grandes  catégories  :.  les  uns  sont  grou- 
pés et  les  autres  isoles.  Une  boucherie  est  <«  tantôt  un  lieu  oii  un 
seul  boucher  est  établi,  tantt'd  une  sorte  de  halle  où  il  y  en  a  n\\ 
grand  nombre  de  réunis  '  ».  Il  y  a  même  à  distinguer,  dans  cette 

1.  Collection  de  décisiotm  nouvelles,  t.  IH,  p.  G62. 
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dernière  catégorie,  entre  les  «  grandes  boucheries  »,  qui  sont 
les  boucheries  groupées,  et  les  «  boucheries  couvertes  »,  qui  sont 
plus  proprement  des  marchés.  «  Il  existe  dans  Tenceinte  de  cette 
capitale,  dit  un  mémoire  de  1790,  de  grandes  Boucheries,  telles 
que  celle  de  l'Apport-Paris,  près  du  Grand-Chàtelet  ;  des  Bouche- 
ries couvertes  ou  fermées,  comme  celle  du  Marché-neuf;  enfin  des 
Boucheries  particulières  et  isolées,  telles  que  celles  qui  sont  atta- 
chées à  certaines  maisons  '.  »  Mais,  pour  notre  étude  morpholo- 
gique, les  établissements  de  boucherie  se  réduisent  à  deux 
classes,  établissements  sur  marché  et  établissements  en  boutique. 

/  .  Les  grandes  boucheries  et  les  marchés. 

D'après  Jèze,  l'emplacement  des  grandes  boucheries  par  quar- 
tiers, en  17G0,  était  le  suivant  : 

1.  La  Cité.  — Marché  neuf,  Saint-Denis  de  la  Châtre,  rue  des 
Deux  ponts,  Pont  Marie. 

2.  Saint-Jacques  de  la  Boucherie.  —  Apport-Paris. 

3.  Sainte-Opportune. 

4.  Louvre.  —  Rue  des  Vieilles  étuves. 

5.  Palais-Royal, —  Quinze-Vingts,  Marché  Daguesseau. 

6.  Montmartre.  —  Rue  Neuve  des  Petits-Champs,  rue  Mont- 
martre. 

7.  Saint-Eustache.  —  Rue  Montmartre  (pointe  Saint-Eustache). 

8.  Les  Halles.  —  Rue  de  la  Comtesse  d'Artois,  Boucherie  de 
Beauvais,  rue  de  la  Tuanderie. 

9.  Saint-Denis.  —  Porte  Saint-Denis,  rue  Saint-Denis,  rue  Pois- 
sonnière, rue  de  Bourbon-Villeneuve,  faubourg  Saint-Denis,  rue 
aux  Ours. 

10.  Saint-Martin.  — Rue  Saint-Martin,  faubourg  Saint-Martin, 
faubourg  Saint-Laurent. 

11.  La  Grève.  —  Cimetière  Saint-Jean. 

12.  Saint-Paul.  —  Rue  Saint-Antoine. 

13.  Sainte-Avoye.  —  Saint-Merry. 

14.  Le  Temple.  —  Petit  marché  du  Temple,  rue  de  la  Corderie. 
13.  Saint- Antoine.  —  Rue    du  faubourg  Saint-Antoine,  porte 

Saint-Antoine. 

16.  Place  Maubert.  —  Petit  Châtelet,  rue  de  la  Montagne  Sainte- 
Geneviève,  place  Maubert,  rue  Saint-Victor,  rue  Mouffetard, 
Cloître  Saint-Marcel. 


1.  Robert,  Mémoire,  p.  2. 
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I" .  S.iinl-h'.'noîl.  —  Pnrlo  Sainl-Jacqiios,  rauhour^  Saitil- 
Jac<|iM's. 

\H.  Saidl-Ainlii-  dos  .\rl"<. —  Houclicrift  Sainl-Sévorin. 

m.  I^iixoniltoiir^.  —  IMac*'  Saint-Michel,  rur>  dos  Houchorios. 
iiiarclio  do  l'abliavi'  Saiiil-dorrnaiii  dos  prt-s. 

20.  —  Porlo  do  Hijssy,  Ooix-llou^;o,  nie  do  Vart'iino,  riio  do 
Itotii'hoii. 

An  lolal,  4(5  i^'randos  boiicliories;  mais  le.  nomhro  dos  oialdis- 
somonls  apparlonanl  à  ros  hoiiolierios  fait  ici  défaut  '. 

Il  ost  partiolloinont  donne  par  llurlatit  et  Maj^ny,  dans  leur 
hirliininiiivi'  hislorii/itr,  pour  l'annt'O  I77ÎJ;  en  revanche,  llurlani 
et  Magny  ne  inontionnonl  (jiie  les  plus  ancionnos  houciicrios. 

I.  Grande  boucherie,  dite  de  l'Apport-l'aris,  '.\(\  à  iO  élaiix. 
ii.  «  noiiclicrio  au-dossus  do  l'ôgoutdo  la  ruo 

Monlinarin',  et  an  ci)in  do  la  ruo  dos  Tos- 

sés  de  ce  nom     .  (» 

',i.  Boucherie  do  Hoauco    l'omple),  » 

A.         —               Boauvais,  40 

.*).         —               la  Montapjno  Sainlo-noneviôvo,  » 

(1.         —               ruo  ilos  Bouchorios.  22 

7.         —               rui'  MoulVi'lard.  6 

H.         —               ruo  Saiul-.Iaccpies,  4 

\K         —               ruo  Sainl-.Martin,  » 

10.       —               dos  (Juiu/o-Viiigls,  iO 

II.  —  du  bas  de  la  rue  Monlmarlro,  0 
\1.  —  du  ciuiolioro  Sainl-Joaii,  .'J 
!.•{.  —  Pelil-Ponl,  10 
!  'i.  —  'l'oiiiplc,  .■{ 
l.i.  —  ueuvo  ou  do  la  |)nrlo  Sl-Au};uslin.  10 
10.       —               Sainl-Gervais,  l 

Au  total,  12i  élaux  au  moins  pour  10  grandc's  boucheries, 
comprenant,  il  est  vrai,  les  plus  importantes  -. 

D'après  le  bail  général  des  étaux  de  boucherie,  du  '2't  mars 
17HÎJ,  les  élablissemouts  groupés  dans  les  grandes  boucliories 
étaient  les  suivants  : 

Apport-Paris,  2Î)  élaux  ; 

Boiicliorio  du  oiinolièro  Sainl-.Ioan,  4 

Marché  du  Marais.  12 


1.  [Jt'zp],  E/al  nu  Inhlenii  de  la  ville  de  l'arit  considérée  relativement  au 
uétrssiiire,  à  l'utile,  à  l'afjréahle  et  à  l'administration,  Paris,  ITtiO,  iii-S", 
p.  J2-'2t. 

2.  Iliu'laut  l't  Magiiy.  hiiHninuiire  lils/,,riifue,  t.  I,  p.  ()45-683. 
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Marché  Saint-Martin,  16 

Boucherie  de  la  Villeneuve,  6 

Boucherie  de  Beauvais,  28 

Boucherie  Saint-Honoré,  10 

Marché  Daguesseau.  8 

Marché  Boulainvilliers,  4 

Marché  Saint-Germain-des-prés,  9 

Marché-Neuf,  9 

Boucherie  du  Petit-Châtelet,  3 

Marché  de  la  Bretonnerie,  4 

Boucherie  rouge,  rue  Mouffetard,  6 

Boucherie  Saint-Victor,  G 

Soit,  au  total,  154  étaux,  sur  394  existant  dans  Paris,  soit 
39,2  0/0  '. 

De  la  comparaison  de  ces  données,  d'ailleurs  malaisément 
comparables,  il  résulte  que,  durant  la  dernière  moitié  du 
xviii^  siècle,  jusqu'à  la  Révolulion,  le  nombre  des  grandes  bou- 
cheries et  le  nombre  des  établissements  leur  appartenant 
subirent  une  diminution  assez  considérable.  Au  début  de  la 
Révolution,  l'importance  relative  des  grandes  boucheries  était 
amoindrie  et  continuait  à  s'amoindrir. 

Ce  fait  ne  laissa  pas  les  contemporains  indifférents.  Pour  el 
contre  les  grandes  boucheries,  en  celte  période  de  leur  évolution, 
se  manifestèrent  les  opinions  habituelles  des  débats  industriels 
et  corporatifs;  la  question  de  leur  maintien  ou  de  leur  déchéance 
se  rattachait  à  celle  de  la  conservation  ou  de  la  décomposition  du 
métier.  Les  marchands  bouchers  établis,  les  réguliers,  faisaient 
valoir  en  faveur  des  grandes  boucheries  des  prétextes  qui  dissi- 
mulaient mal  leur  hostilité  à  la  concurrence  possible  des  étaux 
isolés.  «  Il  était  très  avantageux  pour  le  public,  déclaraient-ils  en 
1789,  que  la  plupart  des  étaux  fussent  réunis  dans  les  grandes 
boucheries,  par  la  raison  que  la  concurrence  des  marchands- 
bouchers  les  mettait  dans  le  cas  de  fournir  les  particuliers  au 
meilleur  marché  possible,  et  que  ceux-ci  avaient  la  liberté  de 
faire  choix  du  marchand  chez  lequel  ils  trouvaient  à  s'approvi- 
sionner le  plus  convenablement;  mais  tous  ces  avantages  seront 
perdus  si  l'on  continue  d'ouvrir  des  boutiques  isolées  où  ceux 
qui  y  débitent  des  viandes  de  boucherie  pourront  trop  aisément 


1.  Bail  général  des  étaux  de  boucherie  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris, 
qui  commencera  le  samedi  veille  de  Pâques  mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf 
et  finira  le  mardi  gras  mil  sept  cent  quatre-vin"t-dix,  fait  et  adjugé  à  Tau- 
dience  de  police  tenue  au  parc  civil  du  Cliàtelet  de  Paris,  24  mars  1789,  64  p., 
Arch.  nat.,  Y  9S04. 
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faire  la  loi  an  piiMic  '.  ■>  Au  •.•uulraire.  les  iu»lii>lrii.'ls  liustilcs  au 
monopole!  corporatif  rtilaiciil  aussi  au  groupeiiM'iil  des  bouche- 
ries *.  Quant  ti  i'adniinislralion,  elle  expriiiiail  sa  prcférence  pour 
le  sysl»"'m«'  des  marehés  ou  d<'s  IxjUflieries  couvertes  :  un  arrêU'; 
du  c(ir(>s  municipal  du  H  mars  IT'.M,  continué  par  le  conseil 
général  \>' l-J.  mars,  dispose  cpie  «  l'Asscinhlée  nationale  sera  sup- 
pliée de  décréter  (jue  les  boucliers  de  Paris  seront  réunis  dans 
des  boucheries  couvertes,  lerniei-s  et  convenablement  distribuées 
pour  y  vendre;  la  viande  ^  ». 

Quoi  (|u"il  en  soit  des  opinions  et  des  préfi;ronces,  le  nombre 
des  marchés  continua  à  diminuer  et  l'importance  des  ^randcs 
l)Oucheries  à  déchoir.  I^'arrélé  du  Bureau  central  du  2i  lloréal 
an  IV  ne  mentionne  plus  (jiie  10  marchés  et  places  pour  la  vente 
de  la  viande  :  Saint-Antoine,  Droits  de  l'homme.  Marché  neuf, 
IMacc  Mauberl,  Place  Saint-Michel  .  Abbaye  Saint-Cîermain, 
Da^uesseau,  Carreau  de  la  Halle,  Saint-Martin,  Enfants-Rouges. 
L'arrêté  du  préfet  de  police  du  \)  germinal  an  VIII  n'en  mentionne 
(|ue  '.),  ti  savoir  les  mêmes,  moins  ceux  de  la  place  Saint-Michel 
et  de  Dapu(!sseau,  et,  en  plus,  un  marché  «<  rue  de  l'ourcy,  le  long 
du  mur  du  ci-devant  monastère  de  Sainte-Geneviève  ^  •>. 

Il  faut  arrivera  ISll  pour  trouver  une  action  administrative  en 
faveur  de  la  reconstiliilion  des  marcliés.  «  La  première  ([ueslion 
qui  s'est  présentée,  dit  un  r;ip[MirL  du  ministre  de  l'intérieur  à 
l'empereur,  a  été  collt;  de  la  viande  de  boucherie,  ipii  avait  lieu 
autrefois  dans  des  étaux  publics  isolés,  et  (jui,  depuis  environ 
vingt-cinq  ans,  se  fait  dans  des  boutiques  disséminées  de  tous 
c<"»tés.  •>  Suit  l'exposition  des  griefs  élevés  contre  les  bouliepies 
disséminées.  D'abord,  ces  bouti(|ues,  «  en  même  temj)s  (lu'elles 
répandent  des  exhalations  malt'aisantes.  lorment  souvent  des  con- 
trastes cho(|uaiits  avec  les  brillants  magasins  où  sont  réunis  les 
produits  des  aris  et  dt^  rindiislrie  ».  Puis,  et  surtout,  cette  forme 
d'établissement  présente  ■<  ({('<■  inconvénients...  sous  le  i"ai)porl 
tle  la  convenance,  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  du  iléfaut  de  la 
concurrence  et  de  la  dilliculté  de  la  surveillance  »  :  on  reconnaît 
les  reproches  habituels  des  bouchers  corporatifs,  fidèlement 
re|)r()duits.  Kniin,  en  son  nom  projjre,  l'administration  n^gardait 
'<  les  CfU'ps  de  boucherie  comme  une  consé<iuence  naturellt>  de  la 

1.  lleifin'te  fiicsnilce  à  M.  le  niuin'  et  ù  M. M.  les  reprêsenldiils  de  la  Commnne 
(le  la  ville  de  l'uri.s  pur  lu  coinniiinauté  des  inarchuiids  bourlieis  [l'aris],  [11811], 
iii-t",  11  p.,  |).  (>. 

2.  [l.es  mairliaiiils  liinirhcrs  et  itropriftairos  dr-laux]  .1  l'Asseniblèe  iiulio' 
nale,  p.  !1-1. 

;i.  .•It7<\v  (/(*  lu  rummune  de  l'uris,  2''  .série,  t.  III.  [).  IjS,  211. 
i.  ArrtHt'i  du  ;>  germinal  an  VIll,  art.  îj,  0. 
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création  des  abattoirs  »  *.  Aussi  bien,  en  fait,  les  deux  institu- 
tions furent-elles  liées  dans  les  projets  des  créations  impériales. 

Ces  projets  comportaient  l'établissement  de  corps  d'étaux  pour 
la  vente  de  la  viande  dans  7  marchés  déjà  «  exécutés  ou  ordon- 
nés »,  ceux  de  la  Halle,  des  Jacobins,  de  Beauveau  Saint-Antoine, 
de  Saint-Germain,  de  Saint-Martin,  des  Carmes  et  des  Blancs- 
Manteaux,  dans  H  marchés  secondaires;  dans  18  marchés  de 
troisième  ordre  ^  Cet  établissement  devait  être  concomitant  à  la 
réduction  du  nombre  des  bouchers  ".  Enfin  il  devait  être  obliga- 
toire pour  les  bouchers  des  différents  quartiers  :  «  A  mesure  que 
les  marchés  et  corps  de  boucherie  seront  terminés,  les  bouchers 
établis  dans  les  quartiers  desservis  par  lesdits  marchés  et  corps 
de  l)oucherie  ainsi  que  les  autres  marchands  de  comestibles  éta- 
lant dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques  seront  tenus  de  s'y 
installer,  à  peine  de  suppression  de  leurs  boutiques  ou  étalages  *.  » 

En  fait,  ces  mesures  ne  furent  pas  appliquées.  A  la  fin  de  la 
période  qui  nous  occupe,  les  établissements  agglomérés  étaient 
en  pleine  décadence. 

D'autre  part,  dans  toute  cette  période,  rien,  dans  la  forme  des 
établissements,  ne  distingue  la  vente^en  gros  et  la  vente  au  détail. 
Cette  confusion  morphologique  s'accorde  avec  l'indécision  de  la 
différenciation  elle-même. 

Enfin,  bien  que  les  marchés  aient  été,  comme  on  l'a  vu,  un  des 
principaux  lieux  du  conflit  entre  les  industriels  concurrents  dans 
la  décomposition  du  métier,  il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle 
de  forme  entre  les  établissements  agglomérés,  ceux  des  marchés, 
et  les  autres.  Si  les  faits  de  spécialisation  présentèrent  tant  de 
variété,  de  force  et  d'étendue,  est-ce  parce  qu'ils  se  produisirent 
dans  une  industrie  dont  la  morphologie  était  sous  ce  rapport 
généralement  uniforme? 

2.    Les  élaux   et   les  boul'iques. 

L'augmentation  du  nombre  des  établissements  isolés  de  bouche- 
rie paraît  être,   longtemps  avant  la  Révolution,   le   phénomène 


1.  Rapport  du  ministre  de  riiitérieur  à  sa  majesté  impériale,  ISli,  Arch. 
nat.,  F'^  1266. 

2.  Projet  de  décret  impérial,  Arch.  nat.,  F'-  1266,  art.  1,  2,  3. 

3.  Ibid.,  art.  4  :  «  Le  nombre  total  des  étaux  pour  toute  la  ville  de  Paris 
sera  réduit  à  trois  cents,  conformément  à  notre  décret  du  6  février  1811.  »  — 
Cf.  plus  loin,  chapitre  VI,  g  2. 

4.  Ibid.,  art.  7.  —  Cf.  Décret  relatif  aux  marchés  de  Paris,  ;îO  janvier  1811, 
Collection  officielle,  t.  IV,  p.  o31-333,  qui  ordonne  la  création  du  marché  Saint- 
Martin  et  i'asrandissemcul  des  marchés  Saint-Jean  et  Saint-Germain. 
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constant  .uhjimI  la  corporation  cl,  à  son  scrxicc,  l'ailrninislralion 
s'eirorc<'nt  d'opposer  des  iin-surcs  limitatives.  Un  arrêt  du  lieute- 
nant de  police  du  10  avril  KîHO  intordit  louverturo  de  tous  autres 
(•taux  (jue  ceux  (pii  oui  élii  rénulicretnent  ouverts  '.  Un  arrël  du 
l'arlenient  de  février  ITOl  contient  la  même  interdiction.  Dans 
ses  observations,  l'avocat  de  lu  communauté  «les  marchands-bou- 
cliers, en  faveur  de  (|ui  est  rendu  cet  arrêt,  dit  <|u'  «  il  y  a  des 
ltouclieri«'s  partout,  et  jusfpi'aux  portes  des  églises.  »  Il  proteste 
c(jntre  «  la  multiplicité  des  boucheries,  accrues  à  Paris  démesuré- 
nu'ut  depuis  qnehjues  années  «.  Kl,  à  son  tour,  l'avocat-général 
déclare  (|u"  <■  il  y  a  à  l'aris  un  trop  grand  nombre  de  boucheries, 
certainement  plus  qu'il  n'en  faudrail,  et  encore  on  travaille  jour- 
nellemorit  à  on  établir  de  nouvelles  •  ■>. 

D'après  le  '/'raiti-  d>-  lu  pulicr,  il  y  avait  en  1722  à  Paris  307  étaux, 
>ans  qu'on  puisse  d  ailleurs  distinguer  dans  ce  nombre  celui  des 
tîtaux  agglomérés  et  celui  des  étaux  isolés  \  En  177Î»,  llurtaut  et 
Magny  s'expriment  ainsi  :  «  Depuis  quelques  années,  le  nombre 
des  boucheries  sétanl  considé-rablemeiil  multiplié,  ce  serait 
entrer  dans  un  détail  infini  que  de  prétendre  les  indiquer  toutes 
ici;  il  n'y  a  pas  de  rue  un  peu  grande  dans  Paris  où  l'on  n'en 
trouve  deux  ou  trois  et  même  davantage  *.  '>  .Mais  comment 
estimer  ce  nombre  des  établissements?  Le  nombre  IbO,  donné  en 
17î)l  pour  1770  |>ar  un  tléfenseur  des  bouchers  réguliers  et  du 
monopole  corporatif,  est  certainement  inexact  '  :  il  [)résente  une 
énorme  exagération  en  moins.  Il  est  probable  que,  de  1722  à 
1770,  le  nombre  des  étaux  s'était  élevé  assez  sensiblement  au 
dessus  de  .'{07. 

Kn  renouvelant  les  prescriplions  curporalives,  li's  lettres  pa- 
tentes de  1782  prétendirent  restaurer  les  anciennes  limitations  : 
elles  firent  défense  de  débiter  de  la  viande  ailleurs  que  dans  les 
boucheries  et  les  étaux  adjugés  ^'.  L'adjudicaliou  publi(|ue  an- 
nuelle devait  donc  être  le  moyen  de  la  restriction  administrative. 
On  va  voirfjne  l'efficacité  v.ix  fut  douteuse. 

Sur  le  nrtmbre  des  (''tablissements  de  boucherie  au  dcbiil  de  la 
llévohilion,  les  tcinitignages  postérieurs  il'iiiie  iloii/aiiic  d'années 
sont  fort  discordanls.  «  Avant  la  llévolulion,  dit  le  ministre  de 
l'intérieur  au  Conseil  dadminislralion  dv  l'intérieur  le  22  ventôse 


1.  Police  (les  Ixnirlicrios,  foi.  47. 

2.  Ilobi'rt,  H.rli'dils  (les  princiftaux  ri'i/lemeiils. 
:i.  I)i|;imiiri',  Tvitili'  de  la  police,  l.  Il,  p.  IJII. 

4.  Iliirt.iut  cl  Ma;,'ny,  Diclinn nuire  hisloriijue,  l.  I,  p.  (115. 
:>.   Hi'sullnl  (/<•  ir.ruiiirii,  p.   l."i. 
G.  Art.  G. 


96  CHAPITRE    V 

an  X,  il  n'y  avait  à  Paris  que  230  bouchers,  et  ils  suffisaient  pour 
assurer  l'approvisionnement  '.  »  La  même  année,  un  des  défen- 
seurs du  monopole  corporatif  estime  le  nombre  des  établisse- 
ments de  boucherie  avant  la  Révolution  comme  un  peu  supérieur 
à  300  ^;  et,  dans  une  autre  publication  presque  exactement  con- 
temporaine, il  s'exprime  ainsi  :  «  Avant  la  Révolution,  environ 
trois  cents  maîtres  bouchers,  exploitant  à  Paris  quatre  cent  cin- 
quante étaux  placés  dans  ses  différents  quartiers,  suffisaient  pour 
son  service  journalier  ^  ». 

En  face  de  ces  contradictions,  le  bail  général  du  24  mars  1789 
fournit  des  chiffres  officiels  :  il  y  avait  à  ce  moment  à  Paris 
394  étaux  de  boucherie,  et  ils  n'étaient  pas  tous  occupés.  D'autre 
part,  de  la  comparaison  de  ce  bail  d'adjudication  et  de  celui  du 
4  mars  1788,  il  résulte  que  dans  l'espace  d'un  an  avaient  eu  lieu 
11  créations  d'établissements  contre  4  suppressions,  soit  une  dif- 
férence en  plus  de  7  établissements  ^.  Enfin,  si  on  rapproche  le 
nombre  donné  pour  1789,  soit  394,  du  nombre  donné  pour  1722, 
soit  307,  on  constate  une  augmentation  de  87  établissements,  soit 
28,3  0/0. 

Si  l'on  en  croyait  certains  témoignages  contemporains,  les 
premiers  mois  de  la  Révolution  auraient  été  marqués  par  une 
augmentation  nouvelle,  brusque  et  rapide,  et  en  quelque  sorte 
anormale,  du  nombre  des  établissements.  De  nombreux  établis- 
sements de  boucherie  se  sont  ouverts  depuis  le  mois  de  juillet 
1789,  déclare  en  1790  un  avocat  des  bouchers  réguliers  ^.  De  nom- 
breux établissements  se  sont  ouverts  indûment  depuis  l'arrêté 
municipal  du  5  septembre  1789,  déclarent  les  bouchers  eux- 
mêmes  ^  Aux  allégations  des  bouchers  et  de  leurs  représentants 
s'ajoutent  celles  des  fonctionnaires.  Le  16  mars  1790,  lors  de 
l'adjudication  des  étaux,  Louis-Charles  Mitouûet  de  Beauvais, 
procureur  syndic  adjoint  delà  commune,  s'exprime  ainsi  :  «  Dans 
ce  mouvement  général,  où  les  règlements  les  plus  utiles  sont 
presque  méconnus,  quelques-uns  de  ceux  qui  exercent  l'état  de  la 
boucherie  n'ont  pas  résisté  au  torrent  des  abus...  ;  sous  prétexte 
d'une  liberté,  dont  chacun  outre  les  droits  et  les  privilèges,  les 
règles  les  plus  sages  sont  violées  avec  une  scandaleuse  témérité.... 
Ainsi  nous  voyons  de  toutes  parts  une  active  cupidité  créer  des 

1.  Procès-verbaux  du  Conseil  d'administration  de  Tintérieur,  p.  33. 

2.  Ortillon,  Réflexions  sur  le  commerce  de  la  boucherie  de  Paris,  p.  4. 

3.  Ortillon,  Coup  d'œil  sur  l'ancien  commerce  de  boucherie,  p.  1. 

4.  Baux  d'étaux  à  boucherie,  Arch.  nat.,  Y  9504. 

5.  Robert,  A  Messieurs  de  la  municipalité  de  Pai'is,  Paris,  [nOO],  iii-4°,  14  p., 
p.  2  sqq.  ;  Mémoire,  p.  14  sqq. 

6.  Requêle  présentée  à  M.  le  maire,  p.  2. 
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t'(al>li><>i-iit«-ii(s  iiiiii\i.-aii\  au  iiii-{)ri>  iJ«v>  l<ti>  aiirit-iiiio;  il  ii'x  u  |)a-> 
un  rijiiipaguou,  un  apprc-nli  iid-iim'  )|ni  nt-  s'cifvc  au  lilru  de 
uiailr*',  1*1  n'exerce  ini|iuii<-inciil  la  iirolrssioii  d  un  olal  i|u'ù 
|M'in<!  il  CDunail.  au  Mi(''|»ris  di-  1mu>  1i'>  ri'f;lt'un'nl>  sur  relie  lua- 
liiTf  '.  ..  Le  -J.  juin  IT'.M,  h-  ciiinuiis^airi'  ilr  |M)lic)' di-  la  setliun 
di'>  Artis  se  |U'()nunrr.  dan»  un  |ii<i(  i-M-ilial,  cduUi'  la  uiullipli- 
caliun  (!«•>  hiuirlicrs.  'i  Nous  avnn>  Irnuxe.  dil-il,  la  rue  df  la 
Vieille  plar».'  aux  veaux  el  les  petites  rues  <|ui  y  donnent  dans 
nue  nialproprelé  lelli-  ipie  rt  i-lleineut  la  pesie  se  mettra  dans  «e 
quartier  si  itn  n'y  apporte  pas  le  reun-di*  neressaire.  .Nous  rniMUi-; 
inutile  df  dire  i|ue  ee  (juarlier  n'est  lial>it«''  <|ue  par  des  houclu-rs.  » 
\\;iiil  la  Id'voiulion.  un  halayeur  paN<'  par  les  Itoueliers  tenait 
la  voirie  en  l»on  état  de  propreté;  mais  depuis,  il  ne  l'ail  plu> 
guère  d'ouvra^i'.  •  li\  s;i  raison  est  <|ue  depuis  la  liberté  il  y  a 
autant  de  houciiers  (|Ui'  de  pavés  dans  les  rues  de  la  Vieille  phicf 
aux  veaux  et  adjacentes  et  (pie  son  travail  alors  est  auj^uienté  -'.  >• 
Le-^^'uillie/.,  dans  son  .l/'-//»o/'/"'' de  l"î>l ,  déclare  (lu'on  "  a  vu  le 
inunhre  des  l)oll(lie|>  s"a<;croilrt,\  eu  \'nv\  peu  de  leuip».  de  p|i  - 
de  la  moitié  '  ••. 

Ainsi  les  témoignages  de>  Ijoucliers  el  des  loiiclionnaires  c<ui- 
fordenl.  Mais,  si  les  premiers  sont  intéressés,  les  derniers  sont 
manireslement  tendancieux  ;  les  uns  el  les  autres  sont  passionné>; 
enlin  ils  coiiliennenl  des  exagéralians  évidt'ules,  (jue  l'expression 
nu't  [jarfois  en  relief.  C'est  pourquoi,  non  sculeuu'ul  leurs  estima- 
tions numéricjues  peuvent  élre  révotjuées  en  doute,  mais  l'accrois- 
sement même  (ju'ils  rappoi-leul  ne  mérite  pas  une  sûre  créance. 
Kn  ces  matières,  les  erreurs  causées  par  le  parti  pris  peuvent 
élre  considérahles.  il  en  eslainsi  par  un  noMd)rede  'l'M)  bouchers, 
donné  fort  posléric'uremenl  par  plusieurs  public;ilions,  dont  Vaut; 
ollifit'lle,  comme  elanl  celui  des  bouchers  précisément  avant 
IT'.il,  avant  la  loi  ilu  1"   mars  sur   la   liberté  de   l'industrie  ^  Ci- 


I  .  Ilùlcl  (II-  ville  ili-  i'.iiis,  Iriliiinal  ili-  imlicr,  Si'nlfiico  port.uit  inljiulica- 
limi  lies  rt.inx  île  lnnuli'iif  ilf  la  v  illi' ilt-  l'.nis.  pour  «'Ire  o<-iii|n's  du  saiiuili 
veille  lie  l'.i(|iiis  \'i'M)  jusiinaii  iiiaiili  i.'ias  IV.M,  it  ni'lomi  iiiir  i|Mi  ra|>|nllc 
li's  aiu'iciis  iii:li'iiitiil.s  ««iiinTiiaiit  h-  IhmuIii  riis  dr  la  villr  it  dos  raiiliinn'i.'!' 
de  l'aris  cl  i-ii  orilouue  Icxùcuticiii.  du  iiiaidi  Iti  mars  ll'id,  l'aris,  ITIM,  in-l". 
7  p. 

2.  l'rocrs-verbal  de  visite  dr.<<  nirs  do  la  seolitui,  2  juin  11',»!,  Anii.  do  l;i 
luilVcluro  de  pidioo.  secliniis  de  l'oiis,  |trt>(<"s-vcil>aux  do.s  ootiunissairos  i|o 
pidiii'  Anis  ;  le  'i  juin,  1rs  ailuiiuislialouis  du  d.'|iiiitiMiiMt  dr  li  pidioo 
l'i'poMdi'iit  <|u  (III  y    lit  ndia   la  niaiti. 

:•.   Los^iuillic/,  Mnininc,  p.   I-J. 

4.  i'hitiiiliri'  dr  roiiunncv  lir  l'aris,  Sliilisliifiie  ilt'  I  nnlmlnv  u  l'aris,  retail- 
lant (le  reiif/iièle  l'ailf  pur  lu  Cliamhre  de  ronnnrrce  imut'  lex  aimées  ISi7-l(l't^, 
l'aris,  IS.il,  2  vid.  in-lid.,  t.  I,  :;<  parlio,  p.  l*;  llurrelli  de  Sonos.  \tdic>\ 
p.  ti. 


98  CHAPITRE    V 

nombre,  destiné  ici  ù  servir  d'argument  contre  la  loi,  cause  pré- 
tendue d'une  multiplication  exagérée  d'établissements,  est  lui 
aussi  une  erreur.  D'où  provient-il?  Peut-être  d'une  interpréta- 
tion inexacte  de  documents  de  l'an  X,  dont  il  sera  question  plus 
loin,  sur  le  nombre  des  bouchers  «  avant  la  Révolution  »,  estimé 
à  230.  En  tout  cas,  il  doit  être  rejeté. 

Reste  un  compte  sérieux  établi  par  un  rapport  de  1791.  11  y 
aurait  eu  alors  379  étaux,  et,  en  y  ajoutant  les  étaux  du  «  ci-de- 
vant privilège  Saint-Antoine  *  »,  400.  De  ces  400  étaux,  62  étaient 
vacants  lors  de  l'adjudication  générale  du  16  mars  1790,  et  50 
environ  abandonnés.  Il  en  restait  donc  environ  300,  mais  de 
nouveaux  étaux  avaient  été  ouverts  illégalement,  jusqu'à  un  total 
de  379  "-.  Ce  conqite  réduit  à  néant  les  allégations  passionnées 
et  fantaisistes.  IFmontre,  par  un  total  d'établissements  elTeclifs, 
que  le  nombre  des  établissements  n'avait  guère  varié  durant  les 
deux  premières  années  de  la  Révolution.  On  peut  seulement  ad- 
mettre une  légère  augmentation  du  nombre  des  établissements 
réellement  occupés. 

Après  1791,  nous  restons  pendant  plusieurs  années  sans 
données  numériques.  Nous  assistons  à  la  succession  rapide,  et 
d'ailleurs  inefficace,  du  régime  limitatif  du  12  pluviôse  an  IV  ^ 
du  régime  déclaratif  du  24  tloréal  an  IV  ^,  du  régime  d'autorisa- 
tion du  13  vendémiaire  an  V  '\  L'arrêté  du  Bureau  central  ((ui 
institue  ce  dernier  régime  constate  une  forte  augmentation  du 
nombre  des  établissements,  mais  il  le  constate  non  sans  mal- 
veillance et  avec  une  apparente  exagération  -'.  On  n'a  point  de 


1.  Sur  les  L'taux  privilégiés,  cf.  chapitre  VI,  g  2. 

2.  Bétiultat  (le  re.ronicii,  p.  8,  18. 

■i.  Limitation  toute  relative,  d'ailleurs.  Elle  est  dounée  comme  absolue 
^tixation  à  130)  par  le  rapport  du  Bureau  de  surveillance  du  22  pluviôse 
an  IV,  dans  l'ariri  sous  la  réaclinn  Ihermidorieiine,  t.  II,  p.  739;  mais  Crouslé, 
Précis  d'observations,  p.  l't-l.j,  fournit  un  commentaire  explicatif  de  ce 
rapport  et  de  l'arrêté  du  12  pluviôse  :  <•  Nous  ne  nous  reporterons  pas  aux 
circonstances  extraordinaires  qui  forcèrent,  après  le  maximum  et  lors  de  la 
chute  des  assignats,  le  gouvernement  à  mettre  la  boucherie  de  Paris  en  admi- 
nistration civile  [là-dessus,  cf.  plus  loin,  chapitre  VI.  ^  3.]  Nous  croyons  seu- 
lement devoir  rappeler  qu'alors  le  commcce  particulier  de  la  buucherie  était 
totalement  anéanti,  et  que,  lors  de  la  suppression  de  cette  espèce  de  régie, 
on  ne  put  déterminer  les  bouchers  à  le  reprendre  et  à  en  répondre  qu'en 
chargeant  un  certain  nombre  d'eux  de  cet  approvisionnement.  L'arrêté  du 
Directoire  exécutif,  du  12  pluviôse  an  IV,  le  fixe  à  130.  Ils  devaient  être  choi- 
sis par  le  bureau  central,  et  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur  •>. 

i.  Arrêté,  24  floréal  an  IV. 

5.  Arrêté,  13  vendémiaire  an  V. 

6.  Ibid.,  p.  1  :  «  Le  Bureau  central,  considérant  qu'il  s'établit  chaque  jour, 
dans  Paris,  des  échaudoirs  et  des  étaux  de  boucherie;  que  nombre  de  ces 
étaux,  qui  donnent  sur  la  rue,  servent  en  même  temps  d'échaudoirs  et  de 
tueries,  ce  qui  est  contraire  aux  anciens  règlements  et  ordonnances  de  police, 
et  peut  occasionner  des  accidents  funeste.?...  » 
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Irucu  du  rcctii-îtiiitiil  «les  i-chuuduirs  el  des  elaux  ordonne  |».tr 
cet  arrêlé  ' . 

(Juel<|i]e.s  aiUK-es  plu^  lard,  lu  1  au  \1I1,  apparail  une  imuNelle 
calénorie  d'élablissemcnls,  ceux  des  forains  palenU-s,  la  |iateu(i- 
cousliluaiil  ]•'  n'KÏuie  de  r»'labli>senicul  -';  el  dés  lors  les  éle- 
ineuls  «lu  n«»uj|jre  des  élahlisseuienls  de  boucherie  vonl  eu  se 
(•ouipli<|uanl  encore.  La  diversité  el  lincerlilude  des  lénioi^ruages 
afî^ravenl  a  re\lréin«,'  celle  coMiplifali«jn. 

La  iilu[)arl  de>  leuioignages  se  reft-renl  a  l'an  l\  el  a  I  au  \. 
«  Lu  IHOl,  (lil  nue  lellre  du  préfel  de  police  au  uiinislre  de  I  iii- 
lérit.'nr,  du  -  uilubrc  IS-JH,  on  couipUiil  jusiju'à  I:2(H)  boucliers  <»u 
marchands  de  viande,  la  pluparl  ne  faisanl  /jue  parailre  ou  dis- 
parailre  el  ne  jouissant  d'aucun  crédit  \  »  Ce  nombre  de  I:i<M> 
parait  énorme;  on  n'en  peut  analyser  les  éléments;  on  n'en  dis- 
«•ernt-  poinl  l'origine.  Il  est  contredit  par  un  témoignage  c<jnlem- 
porain,  iliiilNjurs  Imslilt'  à  la  liberté  de  l'industrie  et  favurabl»'  a 
la  reslricliun  du  droit  delablissemenl.  «  Prés  de  sept  cents  elaux. 
dit  ce  tt'm<»iguage,  sont  acltielloment  ouverts  dans  Paris  et  il  s'en 
élève  journellemenlde  nou\taux  ;  dans  ce  nombre  encore  ne  sont 
pas  «•omplés  ceux  établis  dans  les  divers  marchés  dv  celte  capi- 
tale, dans  ce  nombre  n'est  pas  «Munprise  celle  halle  que  1  ou  peut 
juslemi'ut  comparer  à  un  goiillre  lurmé  au  centre  de  i'aris,  et 
(jui  dévorera  bient<"»t  sa  subsistance  >i  le  gouvernement  ne  s'em- 
presse de  la  lérmer  '.  ••  Pour  l'an  \,  un  autre  témoignage  élève 
le  nombre  des  détaillants  à  :2(MM)  au  moins  ■*  ;  mais  le  précédent 
maintient  ses  alhrmations,  en  les  atténuant  même  «juehjue  peu  ". 
Un  troisième  auteur,  aux  «  six  cent  trenle-neuf  l)0uchers 
patentés  »,  chilVre  olhciel,  ajoute  «  plus  de  mille  cinq  cents  débi- 
lanls  qui  ont  dû  payera  iT^ljil  le  tribut  de  leur  industrie  »  "; 
mais  les  bouchers  eux-mêmes  rép(»ndenl  ainsi  (|u'il  suit  aux 
(jueslions  (pie  leur  pose  le  préfet  de  police  :  «  .\nciennenienl  on 
comptait  -H'tO  a  JHO  bouchers  ,  on  |)eut  aujourd'hui  en  évaluer  le 
nombre   à  H'M),  dunl    .'i'iO  environ   eu    bouliiiue,  el   3(H)  c<)mmis- 


I.  Iliid.,  |i.  I,  .irl.  1  :  .'  iJaiis  l.i  ili'cailr  i|ui  suivra  I  aille  In"  ilii  pn-snit 
aiT'li-,  il  sera  fait,  par  les  ((iiiiinissairos  ili-  pulire,  un  icfenscincnt  exact  des 
écliautldirs  ou  tutric.'»  et  des  l'iaux  existant  dans  l'aris.    ■ 

•2.  AinHé.  '.I  ■;eniiinal  an  \lll.  art.  3. 

3.  I.ellic  ilii  lu-élVt  de  pidice  au  ministre  de  l'intérii-u",  2  dclobic  lS28, 
.\itIi.  nat.,  K"  4:ii;t,  p.  G. 

V.  Orlilltin,  fidup  dteil  sur  l'aïuien  (•l'Uiiiierre  de  t)i>uelierie,  p.  J. 
."I.  tliMtusIé,  l'ri'ris  il' nhsi'rva lions,  p.   10. 

II.  Ortillen,  Héllexiiins  sur  l.i  élu  rit-  de  la  viamli'  de  btiuelierie  pendant  les 
mois  de  lloiéal  et  prairial  an  X.  ."i  messidor  an  X,  .\reli.  nat.,  F"  Ultî.  p.  4  : 
"...  100  étanx  environ  dissémin's  dans  toutes  les  rues  de  Paris  et  le  nonilire 
très  j;rand  des  boueliers  élaldis  aux   li.dles  et  dans  les  divers  «piarlicrs...  * 

7.   Uruneau,  l'rccis  de  /'dits.  p.  11. 
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siuiiiK'S,  délaillcinls  sur  les  halles  el  iiiiH'chés  ' .  »  Ces  nuiiibres 
paraissent  ciix-inèmes  exagérés  ;  le  plus  sur  est  de  s'en  tenir  au 
chilTre  de  039  patentés. 

D'ailleurs,  à  partir  de  cette  tiate,  le  nombre  des  ixjueliers 
diminue.  11  est  en  ISU'i  de  oUO  patentés,  en  y  comprenant  les 
lorains  patentés-.  Pour  la  même  année,  VAIinanach  de  la  boa- 
cA/vvV  mentionne  i~iJ  Jjouchers  parisiens ''.  En  1800,  le  Tablerta 
des  inarcinnids  bouchers  en  mentionne  ï'^W  '  ;  et  ce  nombre  tombe 
à  \d\  en  181-2,  à  peu  près  au  moment  où  s'acliève  la  législation 
ri'sti'iclive  ^  Quant  aux  l)ouchers  non  établis  en  boulifjue,  on  n'a 
]>as  de  renseignements  à  leur  sujet;  mais  il  est  douteux  qu'ils 
aient  été  réduits  à  .rien,  ou  même  qu'ils  aient  diminué  subite- 
ment. 

Au  total,  les  variations  du  nombre  des  établissements  isolés 
ne  i>résentent  pas,  en  réalité,  autant  qu'on  peut  voir  clair  dans 
nos  documents,  les  phénomènes  déconcertants  et  anormaux  dont 
nous  devons  à  l'erreur  et  à  la  passion  des  images  peu  cohérentes. 
Ces  variations  suivent  une  courbe  qu'il  est  difficile  d'établir  avec 
précision,  mais  dont  l'origine  plonge  très  normalement  dans  la 
période  antérieure,  et  dont  la  continuation  peut  être  retracée 
après  la  Révolution.  Quant  à  la  période  révolutionnaire,  le  sens, 
l'amplitude  el  la  durée  des  variations  qu'on  y  observe  s'accordent, 
dans  les  limites  que  la  critique  a  rétablies,  avec  les  diveri^  phé- 
nomènes de  spécialisation  précédemment  étudiés. 


^   2.    SiTLATIÙ.X    UES    KTABLISSEML.NTS. 

D'après  le  Tnùlé  de  la  police,  les  emplacements  des  étaux,  en 
1722,  étaient  les  suivants  "  : 


1.  Iléponses  aux  questions  laites  par  le  prélct  de  police,  6°.  —  Cf.,  avec  une 
divergence  qui  peut  s'expliquer  par  une  erreur  de  lecture  (580  pour  530), 
Procès-verbaux  tlu  Conseil  d'administration  de  l'intérieur,  p.  3.3.  séance  du 
22  ventôse  an  \  :  «  Avant  la  liévolulion,  dit-il  [le  ministre  de  l'intérieur],  il 
n'y  avait  à  Paris  que  230  boucliers,  et  ils  sutfisaient  pour  assurer  l'approvi- 
sionnement; depuis  cette  époque  leur  nombre  s'est  tellement  accru  qu'il  va 
aujourd'hui  .'i8U  individus  tenant  des  étuux,  non  compris  300  délaillanls'de 
viande  établis  dans  les  halles  et  marchés.  » 

2.  Annuaire  administratif  et  slalislif/ue  'lu  département  de  la  Seine  pour 
l'an  Xlllt/^O-K  p.  .W6. 

3.  Abndnach  du  commerce  de  la  Ijonc/ierie  jxjur  ISiJfi.  [<.  11. 

4.  Talileuu  des  marcliands  boucliers  de  l'aris,  un  ISW,  l'aii.s,  lu -12,  p,  I3'i, 
■  1.  Tableau  des  marchands  bouchers.  1813.  p.  59. 

0.  Delaniare,  Traité  de  lu  police,  t.  II,  p.  1213-1214. 
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.Nombre 

'."1  irtp  I -.                                                h.iiiplarp|iiPiit*.  -ItHaut 

('.\[i'.                                 Hi)iuhvviti  (lu  Marché  nfiif  |il 

Pri'S  do  Sainl-Dpnis  iIp  In  Châln*  i 

llr  \«»lr<.'-l):imr  1 

Sl-.l;i(<|iif'>  (!<•  la  ISrMi-    l'.DUi  Iiciii'  <li'  l.i  |».iil<'  (le  l'aris  -J'.i 
«■lifric. 

Saillie  0|»|n»iliiiic.          |{<iiir|i(  rir  (le  |{caii\ais  ifS 

l'rcs  il«!  la  IxHirlii'ri*'  de  Ftfaiivai»;  \ 

F'alais-Hoyal.                  nouclicric  de  la  riif  Sainl-llunorf  tu 

|{u*'  Saiiil-ll<irniré  -1 

Saiiil-Kiislarli(».              |{ii<'  Moiiliiiarln'  i; 

Hôiichorio  lie  la  nu'  Muiilmarlrt'  i; 

lliio  (ji's  Vioilli's  KUiivi's  1 

llalU's.                             Riio  Cointosso  d'Arliiis  i 

Pn's  dos  Hallos  •* 

Saiiit-honis.                     Fino  an\  Ours  ± 

Une  Saint-hi^nis  2 

rjoiicliorir  de  la  pf»rlo  Sainl-Doiiis  i; 

l'r.'S  do  la  porli^  Sainl-Oonis  j 

Kaiiliourj;  Sainl-Donis  \ 

iJoiichorii'  i\o  la  Villoiionvo  ;; 

Saiiil-Mailin.                   l'n's  di'  Saiiil-Nicolas  des  Cliamps  :>| 

Une  Sainl-Marliii  ;{ 

l'n-s  d(i  la  porlc  Sainl-Maitiii  | 

l'aiihourj;  Sainl-Marlin  3 

Roiicliorio  Saiiil-Morri  (i 

<iri-vi'.  Houclicrio  rôiivorlr  lin  liiiK^ir-rc  Sain!-        7 

Joaii 

Hors  ili'  la  li(nif|ioi-it'  cMiivcrlo  5 

Saiiil-l'aiil .                        Ruo  Saiiil-Paul  .{ 

Ti'iiipic.                            Km.'  di'  la  (lurdorie  2 

liiiiii'licrii'  du  pflil  iiianhi-  H 

Sailli- AiiliMiic.                  Une  Saiiil-Aiiluiiii'  |(> 
l'aulutiirj^'  Saiiil-Aiitoim'.  ^nii>  la  Ilall<^      lll 

UiMli'hrlii'    lliMIM'  10 

l'Iac."  Maiilx'il  .                .M(iiila|;in'  Saiiilf-dciiox  irvo  li 

IMaco   MaiilxMi  (> 

l'ri'S  do  la  porlo  Saiiil-Viclor  .'{ 

Moiiclicrif  do  la  nie  MinillVlard  (i 

Hniiclirric  du  poiil  au\  Trilles  i 

Uiio  <|t>  Loui'ciiii'  i{ 

Saiiil-hciKiil.                       liimelirrir  du   l'elil-Pnill  10 
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Nombre 
Quartiers  Emplacements  H".Hau\ 

Près  de  la  fontaine  Sainl-Séverin  1 

Rue  Saint-Jacques  4 

Boucherie  du  faul)Ourg  Sainl-Jacques  5 

Luxembourg.                Rue  des  boucheries    faubourg   Saint-  22 
Germain) 

Boucherie  du  Petit-Marché  9 

Carrefour  de  hi  Croix-Rouge  5 

Faubourg  Saint-Germain  2 

Porte  Saint-Michel  2 

On  voit  qu'au  début  du  xviir  siècle  les  établissements  de  bou- 
cherie étaient  en  général  très  rapprochés  les  uns  des  autres  et 
qu'ils  étaient  surtout  groupés  dans  le  centre  de  Paris. 

Â  la  veille  même  de  la  Révolution,  les  établissements  nouveaux 
créés  du  21  mars  1788  au  24  mars  1789  avaient  les  emplacements 
suivants  :  rue  de  Vannes  Saint-Eustache,  rue  Croix  des  Petits 
Champs,  rue  Grenelle  Saint-Honoré,  Croix-Rouge,  rue  de  l'Ile 
Saint-Louis,  rue  de  Crosne,  rue  de  l'Arcade,  rue  du  Bout  du 
Monde,  vieille  rue  du  Temple,  rucThiroux,  rue  Meslée  *.  Ces  créa- 
tions dénotent  une  dissémination  plus  grande  des  étaux. 

La  situation  en  1789.  d'après  le  Bail  général  -,  se  présente  ainsi 
qu'il  suit  : 

29  étaux     Apport  Paris. 

3  —       Cimetière  Saint-Jean. 

4  —       Boucherie  du  cimetière  Saint-Jean. 

0  —      Hors  la  boucherie  du  cimetière  Saint-Jean. 

1  —       Rue  de  la  Verrerie. 

1  —  Rue  Jean  Pain  Mollet. 

1  —  Rue  Saint-Antoine, 

.j  —  Rue  Saint-Paul. 

10  —  Rue  Saint-Antoine. 

1  —  Vieille  rue  du  Temple. 

12      —       Marché  du  Marais,  rues  de  Bretagne  et  de  Berry. 

2  —       Rue  de  la  Corderie. 

1  —  Faubourg  du  Temple. 

\(\  —  Marché  Saint-Martin  des  Champs. 

1  —  Rue  Neuve  Saint-Martin. 

1  —  Rue  et  Carré  Saint-Martin. 


1.  Arch.  nat..  Y  9.j0i.  Baux  d'ét-iux  à  boucherie. 

2.  Bail  gt:-néral,  24  mars  1789. 
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1  —  l'.'iuhoiirn  Sailli-Martin . 

.'{  —  l'orle  et  faubourg:  Sniiil-Marlin. 

:il  —  HiiP  Sainl-Nfarliii   |)ri"*s   Sainl-.Ni<"<>la-^   «les  Champs. 

.'J  —  Hin'  Sainl-Mailiii  pri-  <!••  la  nie   d»»  Monlmorency. 

1  —  UiKs  aii\  Ours  «U  Sainl-Marliii. 

1  —  Itiic  NtMivo  Sainl-Mi'rri . 

2  —  Uiir  Saiiil-Mailin  vis-à-vis  de  Saiul-.M<'i  ri . 
I  —  Marché  do  Crosne  ruf  Saint-Denis. 

1  —  llue  Sainl-Donis  pn""^  de  I  In'ipilal  de  la   Triiiili'. 

7  —  IUk'  Sainl-Detiis. 

1  —  l'aultoiir^  Sainl-Dcnis. 

1  —  Itiie  do  Clt-ry. 

(1  —  Honcheric  df  la  Vill«Mieii\i'. 

l  —  (lliaiissi'c  d'Aiilin. 

I  —  l'anhoiir^  Monlinariro. 

'.>  —  Une  Monlinarlrr . 

K  —  Porte  Sainl-Kiislachr  <.'l  rncs  adjacentes. 

'1  —  Une  (lumtessc  d  Arluis. 

•2  —  Unes  Momlélonr  el  Pironelle. 

"iH  -  hùuclicrit'  de  licaiivais. 

1  —  Itiie'^  julienne  et  iSniicliei'. 

1  —  [{(u-  des  luss(''s  Sainl-(  iermain. 

i  —  Une  de  Vannes. 

i  —  \Un'  des  Vit'ilh^s  fltiives. 

1  —  Fine  (îrcncllc  Saiiil-Honorc. 

1  —  Rue  ('.roi\  des  Petits  Champs. 

1  —  ftue  dti  Chantre  Saint-Honore. 

In  —  Hniiclierie  Sainl-llonoré. 

'A  —  Hors  el  près  la  lîonclierie  Saini-llonort'. 

I  —  Itne  des  Orties. 

I  — •  Mue  Neuve  dos  Petits  Pères. 

I  —  \Uw  Neuve  des  Petits  Champs. 

I  —  Kues  (irétry  et.Marivaux. 

I  —  Rue  d'Ar^entenil. 

1  —  Une  Sainl-Konori'. 

1  —  l-'anhourj;  Sainl-llonoré, 

H  —  Mandié'  Da^'uesseau. 

'1  —  l'anhourp;  Sainl-llcinoré. 

h  —  Marché  lioulainvilliers. 

"1  —  Près  du  marche  Hiuilaiii viliiei-s. 

I  —  Hue  du  l{;ic. 

I  —  Ituc  Rnusselel. 
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l  —  Hue  de  Sèvres. 

:;  —  Carrefour  de  la  Croix  Rouge. 

1  —  Hues  Saint  Guillaume  et  des  Sainls-Pères. 

9  —  Marché  Saint-Germain  de^  prés. 

^2  —  Rue  des  Roucheries. 

r>  —  Porte  de  Russy. 

1)  —  Marché  Neuf. 

-2  —  .Vllenant   nu    prieuré  do  Saint-Denis  de  la  Cliàlre. 

;{  —  Houilicric  du  petilChàlelct. 

I  —  Hue  de  la  Vieille  Imnclii-rie. 

;{  —  Rue  de  la  Harpe. 

8  —  Rue  Saint-Séverin. 

:;  —  Hue  Sainl-Jarques. 

i  —  Marché  de  la  Rretonnerie.rue  elPorle  Saint-Jacques. 

6  —  Faubourg  Saint-Jacques. 

3  —  Porte  Saint-Michel. 

3  —  Rue  de  Lourcine. 

1  —  Cloître  Saint-Marcel. 

(i  —  Pont  aux  Trilles. 

C  —  Houchei'ii'  l'ouge.  rue  Mouffetard. 

l 'i  —  Montagne  SainlL'-lieneviévc. 

\  — -  Place  Maubert. 

1  —  Hue  Galande. 

-1  —  Rue  Sainl-Victor. 

(',  __  Boucherie  Saint-Victor. 

i2  —  lie  Notre-Dame. 

Celte  liste  montre  que,  tout  en  conservant  plusieurs  centres  de 
groupement,  les  établissements  de  jjoucherie  présentaient,  en 
1780,  un  état  de  dispersion  beaucoup  plus  grande  qu'au  début 
du  siècle;  le  fait  observé  de  1788  à  1789  n'est  pas  accidentel  :  il 
manifeste  une  évolution  en  train  de  s'accomplir. 

11  en  résulte  (ju'on  doit  tenir  pour  inexactes  et  tendancieuses 
les  allégations  des  bouchers  attachés  au  régime  corporatif  qui, 
dès  le  début  de  la  R(''Volulion,  attribuent  à  l'abandon  des  règle- 
ments la  dissémination  dos  élaldissements.  Si  la  pleine  liberté 
d"étal)lissement  existait  pour  les  bouchers,  dit  l'avocat  Robert  en 
1790,  «  on  les  verrait  se  répandre  dans  toutes  les  rues,  dans 
toutes  les  parties  delà  ville  indistinctement,  comme  quelques- 
uns    l'ont  fait    depuis  la    Révolution   '    ».    Mais  ces  allégations 

!.  l'.ob'M't.  Mi'iiioire,  p.  8-9. 
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n'>l.'ii<iil  poiiil  rosléos  sans  riïol  :  tii-<>  lo  ."»  sojiti'inhre  ITHO.  ollcs 
.iv.iif'iil  oltloini  «If  l;i  inuiii<i()alilr'  rarrt''l<''  rc'^lrirlif  ilmil  elles 
avairiil  inspiri'  l".'s  coii>i<lt'raiils.  «  l'i»  in»ml»re  de  iiiarrliands 
lioiicliors,  «lit  cel  anvli',  tlt-sorlenl  loiirs  ôlaiix,  et,  nu  m<>pris  dos 
i-r'^lfiiit^nls,  se  poi-lcnl  <'l  vuiil  iiKlisliiK'hMiifnt  s'i-laMir  dans  los 
qnarliiTs  (|iii  leur  paraiNseiil  |e->  pins  cuiiveiiahle-;.  „  lin  i-niisé- 
(|iieiire,  il  esl  dt'i'idé  •  <JiH'  les  elail\  <|lii  auraient  |mi  èlre  muerls, 
dej»iii>^  le  r  "■  juillol  de  cette  anin'e,  seront  et  delileiireronl  l'erilieS, 
a  eciiiiptor  de  r-e  j«ilir  '   >•. 

\ii\  prt''l»Miti<iiis  des  Itoiicliers  rt-j^uliers  etaii\  rncsurfs  de  lad- 
iiiiiiislratioii  répondent  It^s  n'-rlamalioiis  des  lioiieliers  partisan^ 
de  la  lilierlé  d  r-laldissciiieiit,  i|iii  ohtienixMil  la  suspension  de 
l'arréli'  Minnicipal  «d  adressent  le  -i'i  septi-inltri*  un  lut-nioire  à 
lAsseinhlt'-e  nationale,  pour  [trolester  contre  «  l'espèce  d'infjnisi- 
lion  (|Me  prétendent  lenr  faire  supporter  les  syndics  id  adjoints  di' 
leur  cominunauli'.  «jui  \enlent  les  forcer  de  fermer  les  «daux  à 
l»ou(diorie  (|u'ils  ont  ouverts  <lans  différents  «piarliers  de  Paris, 
sur  le  Vomi  (d  la  sollicitation  des  propriidaires.  Itour^eois  et  liahi- 
lanls  de  ces  diirércnls  quartiers  (jui  les  ont  diMuandé's  -  •■.  «  La 
translation  de  t|uel(pies  (daldissenn'nts  à  Ixnudieries  •,  dit  une 
autre  ret|iii'l(',  ne  |»eut  rien  avoir  di'  nuisiMe  :  on  ne  saurait  eu 
ini|toser  la  fermeture  u  |urs(jii'i|s  sont  de-ires  dans  les  ipiar- 
liers  '  ». 

I)u  mouvement  intense  (li>  dissiMuinaliim  ipie  l:i  municip.iliti- 
se  ju'oposail  d'enrayer  ou  n'a  aiUMiue  preuve.  Il  senilde  «pie  les 
Iransferls  «4  les  dispersions  d'élaux  «uil  conlinui'  après  la  Uévidii- 
tion  «•riuiiue  axant,  « 'Milnmiemenl  aux  tendances  déjà  satisfaites 
«d  à  révoluti'in  déjà  cotnmtMici'e  • . 

D'ailleurs,  à  ces  faits  n'pondent  les  faits  concomitants  d  une  cer- 
taine ci)ncenlraliou.  ipii  esl  un  (dijel  «h^  contestation  e|  di-  didtat 
entre  les  indusiriels  concurrents.  [,es  Nomdu'rs  attaches  à  la  cor|>o- 
ration  (daienl  partisans  du  rapproiduMuent  cl  du  rassemltieiniMil 
«les  «daux,  selon  l'ancitMi  svsiètne  et  l«^s  anciennes  Iialiilndes. 
<•  Tontes  les  |»onciieries  de  Paris  ont  ele  placei's  dans  les  ipiar tiers 


1.  Arit's  lie  1(1  rniniiiinir  lie  l'iiris,  t.  I,  |i.    i7'.l-iS0. 

2.  I  Mt''ini»ir<'  prrscnli''  par  !•>  plus  f;riiinl  iioinhr»*  dos  m.nUros  l'I  lunrrlinnds 
liiHiiJiiTS  (le  la  villt>  (le  f'aris  à]  .Nusscifiiicurs  les  pit-siilciit.  ilc'piili'-s  et  r«'pr«''- 
scnlinit"*  (lo  la  Nalimi  à  rAssiMiiblc-o  nalidiialc,  oiiio^'islrt-  !••  J»  seplciiiiiif  l"S'.l, 
.\r.li.  liai..  C  M.  n"  M  :i. 

:!.  /{(•/i')//.vo //  In  iripii'li',  p.  l'I. 

i.  Cf.  I.oltro  lie  la  inaisoii  du  Itoi  à  M.  n,iitl.v.  J.i  mars  IV.iO.  .\roli.  iiat., 
O'  :'iO|,f*  l.'U  :  Mlle  il.imo  Hihli-inait  ol  in)  simu-  riiv:ii<)n,  preprii'lairos  do 
r>  idaiix  nio  Meiijl'i'lard,  domaiidoiil  la  Iraiislalioii  de  i  ilo  ces  olatix  dans  diifô- 
ronts  ipiarliors  de  Paris;  ne  sora-ro  pas  nnisihlo  ,'i  dos  Hors  ou  contraire  aux 
r'''i.'lomunts  .' 
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oii  elles  sont  en  grande  connaissance  de  cause,  et  d'après  la  cer- 
titude, reconnue  et  légalement  constatée,  de  YutU'dé  pnblirjue 

Lorsque  plusieurs  bouchers  sont  rassemblés  sous  les  bouclieries 
couvertes,  ou  qu'ils  exploitent  des  étaux  distribués  à  peu  de  dis- 
tance les  uns  des  autres,  dans  certains  quartiers  de  la  ville  qui 
leur  sont  affectés,  il  en  résulte  un  avantage  infini  pour  le  public, 
en  ce  qu'il  est  mis  à  portée  du  choix  entre  ces  bouchers,  et  qu'il 
s'établit  entre  eux  une  émulation  et  une  concurrence  qui  lui  pro- 
cure la  denrée  au  meilleur  compte  possible  '.  » 

Ainsi,  passant  sous  silence  leur  propre  intérêt,  ces  bouchers 
alléguaient  uniquement,  en  faveur  du  groupement  corporatif  des 
étaux,  l'intérêt  du  public  :  c'est  au  nom  du  même  intérêt  que  leur 
répondaient  leurs  adversaires.  «  Il  n'est  pas  un  seul  des  expo- 
sants, déclare  leur  requête,  qui  n'ait  en  sa  possession  la  déclara- 
lion  des  habitants  de  son  quartier  qu'ils  désirent  le  voir  demeu- 
rer à  leur  proximité.  »  Or,  «  depuis  quelques  années,  quantité  de 
bouchers,  au  moyen  de  sommes  d'argent  qu'ils  ont  payées,  et 
d'intelligence  avec  les  syndics  alors  en  exercice,  ont  fait  trans- 
porter dans  le  centre  de  la  ville  une  infinité  de  privilèges  ou 
d'étaux,  uniquement  fixés  sous  des  boucheries  couvertes  ^  ».  Ces 
transferts  n'apparaissent  guère  à  notre  connaissance;  toutefois 
nous  constatons  que  les  centres  principaux  d'agglomération 
des  établissements  résistent  au  mouvement  de  dissolution  et  de 
dispersion,  et  qu'ils  s'étendent  même  parfois  en  établissements 
adjacents. 

VAlmaaach  de  In  boucherie  pour  I  f^OG  donne  la  situation  des 
établissements  en  1805.  On  constate  que  la  dissémination  s'est 
beaucoup  .-iccrue  ;  toutefois  certains  quartiers  restent  encore 
pourvus  d'un  nombre  d'établissements  de  beaucoup  supérieur  à 
la  moyenne.  Le  nombre  d'établissements  par  sections  est  le  sui- 
vant : 


1.  Tuileries,  13 

2.  Champs-Elysées,  7 

3.  Roule,  8 

4.  Butte  des  Moulins,  19 

5.  Place  Vendôme,  12 
0.  Lepelletier,  10 

7.  Mont-Blanc,  9 

8.  Muséum,  8 


9.  dardes  françaises,  5 

10.  Halle  au  blé,  12 

11.  Contrat  social,  11 

12.  Mail.  10 

13.  Bru  tus,  0 
li.  Bonne-Nouvelle,  10 
V).  .\.mis  de  la  patrie,  14 
10.  Bonconseil,  11 


1 .  Robert.  Mémoire,  p.  1 1-13. 
ù.  Réponse  a  la  requête,  p.  lo-lfi. 
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17.  M;ir(li.;-s,  l'.i  Mi.  ln(li\isil.ilil.',  \1 

18.  Lombards,  I  i  .'{i.  Arsenal,  7 
lî>.  Arcis,  .1  .J."».  l'ralornili',  \ 
■H).  r.Mihfiiirt;  Moiitin.iili-.-,  M  ."{C.  Cilc,  0 
:il.  I{iit'  PoissomiirTf,  7  17.  IVml-Ncuf,  •'» 
■1-2.  IJondi,  M  .{M.  Iiivali.lo^.  ."i 
•l'.\.  Temple.  7  '.V.K  l'onlaine-cin-nolle,  |:{ 
•2\.  Popinroiirl,  .*»  M).  Unil»'-.  17 
2."».  Monlrciiil,  '.)  M.  Tht''.'\lrr>  Franrais,  M 
-2('..  Qnin/.i'-Vin^'Is.  \1  iJ.  Oii.'sl,  Il 

27.  Oravilliors,  l'.t  V.\.  Lnxomlionrp,  :i7 

28.  Faubourg  du  Non!.  i;  'li.  Tliorrnos,  '.» 
21».  Uéiinion,  |(i  'i.l.  l'antla-on.  l'.i 
'M).  Homme-AriiK',  I  I  'lU.  Oltsorvaloiro,  •'• 
.'11.  Droils  do  Ihointnc  \1  M.  Jardin  des  planiez.  7 
:i2.  Fidélité.  S  ',H.  Finisièro,  C. 

I,<'S  primip,'iii\  groniJiMnonls  d'otablissemenls  sont  ceux  d«'S 
sections  Liixonibourg,  27;  l*antht'oti,  l'I;  Tlnàlif  Iramais.  L'nilé 
ol  Thermos,  soclions  conlif^Mios,  on  tout. {H;  iionnc-Ndiivolli',  .\mis 
do  la  patrie,  riravilliors,  i.'t;  Halle  an  Itlé.  Contrat  Social,  Marchés. 
Lombards,  *J(». 

La  conrnnno  périphériqno  formée  par  les  sériions  2,  :{,  7,  20, 
21,  28,  22  à  2(1,  48.  i(i.  V.\,  i2  et  'AH  renlermo  seulomoiil  11 'i  éla- 
blissemenls  sur  ."107,  soit  22,."»  0  (). 

Ces  variations  de  distribution  locale  continueront  dans  la  suite, 
avec  ces  aspects  d'actions  et  de  réactions  successives  qui  s'ex- 
pliquent par  les  variations  do  la  popidation,  de  ses  besoins  et  de 
ses  habitudes  de  consommation  '.  Elles  ne  présentent  pendant  lu 
Révolution  aucun  caractère  spécial,  anormal,  incohérent.  Klles  se 
replacent  exactement  dans  la  série  des  variations  (jui  se  rappor- 
tent à  cet  ordre  de  laits,  à  la  situation  locale  des  établissements. 
Dissémination  progressive,  <i\tension  des  établissements  nou- 
veaux dans  les  (juarliers  |)éripht'ri(|ues,  résistance  et  renforce- 
ment des  groiipemeuls  ceiil  raiix,  tels  sout  les  faits  (|tii  se  pro- 
duisent, avec  leur  caractère  impcM'sounei  et  moyen  ;  et  ils  se  pro- 
duisent dans  les  conditions  générales  de  l'activité  écouomi»|U(^  et 
dans  les  c<uidilions  particulières  du  dt'Vi'lo|)|)ement  conleuipo- 
raiii.  Ils  (lè|ieii(lenl  di-s  Iransforniations  de  la  vie  de  Paris,  et  ils 
provo(|iieiil  les  hai)ituelles  manifestations  psychologiques  des 
groupes  industriels  qui  y  sont  interesses. 

1.  Cf.  mon  Essai,  p.  :iSs(|((. 
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,§  3.  Grandelh   des  établissements. 

Des  règles  corporatives  anciennes  limitaient  la  grandeur  des 
étal)lissements  de  l)oiicherie.  Un  même  boucher  ne  pouvait 
exploiter  plus  de  trois  (''taux,  ni  pins  de  deux  dans  une  même 
grande  boucherie  '.  Quant  an  nombre  des  ouvriers  relativement 
an  nombre  des  patrons,  il  semble  qu'il  était  environ  dans  le 
rapport  de  "2  à  1  -.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  les  établissements 
n'étaient  point  de  grandeur  très  différente  :  si,  quelque  temps 
avant  la  Révolution,  on  cite  l'établissement  du  boucher  Oncsnel 
comme  sutTisant  à  approvisionner  Paris  durant  le  carême  et 
comme  ayant  59  ouvriers  %  ce  cas  est  tout  à  fait  exceptionnel. 

En  1789,  sur  394  étaux,  lOG  appartenaient  à  52  bouchers  et  38 
étaient  vacants  *  ;  250  bouchers  n'avaient  qu'un  étal.  Nombre 
d'étaux  étaient  tenus  par  des  parents,  et  contigus.  Le  bail  géné- 
i-al  de  1789  renouvela  l'interdiclion  aux  bouchers  d'occuper 
des  étaux  en  sus  de  ceux  qui  leur  étaient  adjugés  •'.  Néan- 
moins il  arriva,  comme  par  le  passé,  que  celte  interdiction  fut 
enfreinte  ''. 

Sous  rintluence  de  l'action  et  dos  requêtes  corporatives  ',  les 
mesurcsde  la  période  réglementaire  restaurèrent  l'ancienne  police. 
L'ordonnance  du  15  nivôse  an  XI  remit  en  vigueur  l'interdiction 
des  lettres  patentes  d'occuper  plus  de  3  étaux  ^;  et  l'arrêté  du 
13  juin  1808,  combinant  les  prescriptions  qui  concernaient  le 
nombre  et  celles  qui  concernaient  la  grandeur  des  établissements, 
décida  qu'à  l'avenir  aucun  boucher  ne  pourrait  exploiter  plus 
d'un  étal  ^ 

Il  est  important  de  remar(|uer  que  ces  mesures  se  produisaient 


1.  Delaiiiare,  Trallé  c/c  la  police,  t.  I,  p.  1.39,  Ordonnance  du  ."ÎO  mars 
1635;  U'ilres  puienles  dfi  1782.  art.  lîî. 

2.  Réflexions  sur  le  projet  d'éloif/iier  de  Paris  les  tueries  de  hesHoiir  el  les 
fonderies  de  suifs,  p.  40  :  (i  à  700  garçons  d'échaudoir. 

3.  Ibid.,  p.  29,  40. 

4.  15ail  général.  24  mars  1789. 

.1.  Ibid.  :  »  Faisons  défense  d'avoir  aucuns  étaux  de  boucherie  en  celte 
ville  et  faubourgs  de  Paris...  autres  que  ceux  par  nous  ci-dessus  adjugés...   » 

G.  Mémoire,  14  septembre  1789  :  «  I.a  majeure  partie  des  privilèges  à 
boucherie  sont  dans  la  main  soit  des  anciens  de  la  communauté  ou  dans 
celle  des  sj-ndics  et  adjoints;  ils  les  retiennent  presque  tous  devers  eux  afin 
d'éviter  que  des  confrères,  qui  les  gêneraient  dans  leur  commerce,  ne 
viennent  les  occuper  dans  leur  arrondissement;  »  Pinguet  a  7  privilèges, 
Daire  et  Rudemare,  6,  etc. 

7.  Cf.  Ortillon,  Coup  dœil  sur  l'ancien  commerce  de  boucherie,  p.  C. 

8.  Ordonnance,  lo  nivôse  an  XI,  art.  4. 

9.  Arréh'.  13  iuin  ISilS.  dans  lo  Tahleau  des  marchaynls  boucliers,  1810, 
p.  .^9-00. 


I.A     I  (tllML     Dl.    1.  IMH>llin: 


()!« 


.111  iiioiiit'ul  ou  «f  iiioiie  «lu  |j;iaridrur  «lail  en  pa^.-i'  «le  |>«rtlrf  sou 
itiiporlanci-  au  prolil  d'iui  autre  mode,  relui  <|ui  «^e  mesure  au 
noiubn;  relalildes  ouvrier^  par  elal>lissemenl.  (!f  sonl  les  varia- 
tions de  ce  nombre  «jui,  désormais,  serviront  a  faire  eonnailre 
les  variations  de  la  grandeur  des  élahlissenienls  '.  Mais,  au 
inuiiieiit  MU  iMius  soMim<.'S,  ses  diirerences,  ses  écarts  de  part  ri 
il'.iutre  lie  la  moyiine  siiul  trop  faibles  pour  attirer  l'alteMliou 
•  •l  pour  l'vprimer  des  faits  sociaux  importants.  UelativemenI  u 
cet  élenifut  de  grandeur,  comme  i-u  g'MH'ral  ati\  autres  éléments 
de  la  f^randeur  inlrins  tiii'-  des  elaMissemenls.  la  boucherie  pari- 
sienne est  dans  renscmble  In-s  liMiiiuj;<'ue  :  elle  ne  s  écarte  pas 
des  coutlitions  iiiMrp||.(liii;i)|iic>  de  Partisant  rie.  «pii  sont  celli-s  du 
métier  ciirpuralir. 


I  .    <  .1  .    Illnll    /:*>((/,    p.    "0   Si|i|. 


CllAPlTHi:    \1 


LI-:  lUJ.iMh  i)i:  L  iMjr>iuii-: 


l.  L'artisanerie  :  ses  règles,  ses  runililiuiis  cl  s.i  durée.  —  §  2.  L'actinii 
iiirpurativc.  1.  Le  iDonopole  corporalif  :  riini'ieniie  ri'gleiiieiilation.  leséilits 
Me  ln(i,  les  lettres  pati-iites  de  ns2.  2.  I>u  iiionopule  à  la  liberté  :  la  tlièsc 
et  laolii'n  coritoralives  en  l'SO,  les  arguiiicnts  des  boucliers  et  de  ladnii- 
nistralinn  ;  la  thèse  des  industriels  concurrents  en  faveur  de  la  liberté 
d  industrie;  cotitinnité  de  la  politique  ninnicipule,  influence  de  Inction 
corporative,  délibérations  et  projets  :  la  question  soumise  à  l'Asseniblèc 
nationale,  la  loi  de  I7'J1.  .'J.  De  la  liberté  au  niomqiole  :  l'action  des  bou- 
cliers et  des  propriétaires  d'étaux  :  actes  réglementaires  ;  la  canipNgne 
corporative  à  partir  de  l'an  Vlll  :  mémoires,  pétitions,  arguments  et  reven- 
dications ;  le  régime  réglementaire  et  limitatif,  arrêté  du  8  vendémiaire 
an  Xi,  décret  du  0  février  ISII  :  caractère  de  l'action  corporative.  —  S  ."{. 
L'action  administrative.  1.  Kégie  :  mesures  diverses  relatives  aux  subsis- 
tances ;  kl  bctuclicrie  générale  de  Paris.  2.  Police  :  la  ta.xe  de  la  viande,  la 
tenue  des  étaux. 


J.;i  pliipaii  (li's  l'ails  fntiiniiiii|iio>  (|iie  nous  iiNoiis  (.'Uulii'S 
jus(|irici,  du  moins  les  plus  iuipoi-laiils,  avec  leurs  répercussions 
d'onire  adiniuistralif,  nous  ont  conduit  à  roitservulion  di'  lails 
(|ui  conceriuîul  le  régime  de  l'industrie.  Si  nous  avions  abordé 
ces  derniers  l'ails  direcleincnl,  ionnédialenient,  nous  aurions 
risqué  de  ne  pas  les  comprendre,  tant  ils  sont  ciuuplexes,  tant 
ils  sont  embarrassés  de  détails  se  rapportant  à  des  tendances 
diverses,  elsurloiil  tant  ils  se  relient  élroilemenl  aux  variation> 
d'espèce  el  de  forme  dont  nous  avons  dû  enlreprendre  l'analyse. 
.\  présent,  celle  analyse  est  achevée  ;  nous  avons  nolé  les  points 
sur  lesquels  les  variations  d'espèce  ou  de  forme  inléressenl  If 
refîinie  industriel.  (|ui  i{u\(\  resisli-,  se  transforme  ou  se  rétablit  ; 
il  nous  reste  à  Noir  d'ensemble  et  à  essayer  de  comprendre  les 
iuslilulious  el  les  actions  «pii   s'y  rapp(»rl('ut. 


112  CUAlMMli:    V 


,^  1.    L'ahtisa.nejîie. 

Par  le  régime  corporatif,  le  uiélier  de  boucher  élail  lié  à  larli- 
saiierie.  Des  règles  et  des  sentences  s'opposaient  à  la  sous- 
location  des  étaux,  à  l'entreprise,  à  la  coininaiidite  '.  L'interdic- 
tion des  diverses  formes  du  «  regrat  »  avait  surtout  pour  but  de 
maintenir  les  ouvriers  dans  leur  situation  subalterne,  et  de 
leur  fermer  toute  accession,  même  indirecte,  au  patronat-. 

Mais  l'institution  même  encourageait  et  provoquait  celle  acces- 
sion, que  les  règlements  étaient  impuissants  à  empêcher,  et  qui 
profitait  de  la  décomposition  du  métier.  «  Les  étaliers,  si  néces- 
saires dans  les  étaux  pour  la  distribution  des  viandes  au  public, 
déclare  une  requête  des  marchands  bouchers  en  1789,  aban- 
donnent les  maîtres  pour  faire  eux-mêmes  le  commerce  de  bou- 
cherie, quoique  la  plupart  n'aient  aucunes  facultés.  Il  en  est 
parmi  eux  qui  ont  poussé  la  témérité  et  l'injustice  jusqu'à 
s'établir  et  à  ouvrir  des  boutiques  dans  la  plus  grande  proximité 
des  étaux  exploités  par  les  maîtres  qu'ils  venaient  d'abandonner; 
jusqu'aux  garçons  mêmes  des  marchands  bouchers  se  sont  donné 
la  même  licence  ;  et  les  uns  et  les  autres  n'ont  pas  manqué 
d'enlever  à  leurs  maîtres  une  partie  de  leur  commerce  ^.  » 
Kn  17!)(),  le  procureur  syndic  adjoint  de  la  commune  renouvela 
ces  plaintes  en  rappelant  les  anciens  règlements  ^  Sur  ce  point 
du  moins  les  règlements  étaient  bien  morts,  et  rien  ne  les  ht 
revivre  '. 


1.  Cf.  Sentence  de  Monsieur  le  lieutenant  général  de  police  rendue  en 
faveur  des  jurés  de  la  communauté  des  marchands  boucheries  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  26  octobre  noS,  dans  Police  des  bouchers,  fol.  '.H-iM)  :  la 
sentence  est  rendue  contre  Simon  Granger,  garçon  boucher  établi  sons  le  nom 
de  la  veuve  Aubert,  laquelle  «  n'a  point  pris  ledit  étal  à  la  police  des  étaux 
avant  le  samedi  de  Pâques  et  a  déclaré  l'avoir  pris  de  Gourdel  par  cession,  ce 
qui  est  un  regrat  ». 

2.  Pelet.  Mémoire,  p.  o,  sur  la  «  défense  de  regrater  les  étaux  ou  de  prêter 
son  nom  à  aucuns  étaliers,  pour  faire  le  négoce  de  boucherie  »  ;  Lellres 
patentes,  1782,  art.  12;  Bail  général,  2i  mars  1189  :  <■  Défendons  à  tous  mar- 
chands bouchers  de  plus  faire  à  l'avenir  les  uns  aux  autres  aucune  cession  de 
leurs  étaux  ni  aucune  location  pour  regrat  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  même  d'être  privés  du  droit  de  faire  com- 
merce de  boucherie  pcmlant  trois  mois  pour  la  première  fois,  sauf  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive  » . 

3.  Requête,  1189,  p.  8-9;  —  en  note  à  ce  mot  :  «  L'étalier  du  sieur  Pion, 
marchand  boucher,  rue  du  liac,  vient  de  s'établir  à  côté  de  son  mailre;  le 
sieur  Courtois,  marchand  boucher  rue  Mouifefard,  le  sieur  Caron,  marchand 
l)oucher  à  la  Chaussée  d'Antin,  et  plusieurs  autres  sont  dans  le  même  cas  <>. 

4.  Sentence,  KJ  mars  1190,  j).  .'j  ;  «  Il  n'y  a  pas  un  compagnon,  un  apprenti 
même  qui  ne  s'élève  au  titre  de  inaitre  et  n'exerce  impunément  la  profession 
d'un  état  qu'à  peine  il  connaît,  au  mépris  de  tous  les  règlements  sur  cette 
matière  ». 

5.  Cf.  lettre  de  M.   Bailly   à    .M.   de   I.ajard,    deniandant    la    circulati<in    de 


M:  iuMME   in:   i.'iM»i  Miiii;  H.*{ 

Mais  l'arlisaiirriu  suixitijI.  .\pr«'s  la  i(i-\)iliilioii.  !•■  n-^ime 
LM-oii<)iiiii|ii<.>  Je  la  liouclirric  «'tail  lu  iim'mim'  tpravaiit.  La  siliiatioit 
cl  l«'  r<»lf  ilii  palroii,  st*s  rapporls  nwv  ses  oux ricrs,  li-iir  ctmdili'in 
jiiri«ii<|iic  «laiis  le  travail  <■(  hors  ilii  (ra\ai[,  ri*'ii  de  loiit  l't'ju 
n'axail  ctiaii^t-.  La  Ut'vululinn  piil  aholir  la  lelln;  ri'f;lt'iiii>nlaire, 
peu  ù  |MMi  niiiitM*  «mi  Fail  par  les  iiirratliniis  conslaiiU'S  donl  les 
slaltils  el  los  smlciuTS  nous  ri-lract-iil  l'Iiisluirt'  :  ce  «jii'il  y  avail 
(i'cssfnlicl  (>t  <!•'  ritiidaiiD'nial  dans  l'arlisanfrir  s**  niaiiiliiil,  pour 
durer  sjiiis  rlian^i'iiienls  appréciables  jii>>i|u  a  une  i'pot|ue  loule 
récenle.  où  sont  apparus  des  racleurs  lout  nou\eaux  de  Irau^ifor- 
liialion  '.  (',(!  n'esl  dom-  pas  l'exislence  de  larlisanerie  (|ui  fui 
mise  en  «pieslion  a  un  inonieul  i|uel(:on<|ue  de  la  Id-voliilion,  r'est 
sa  situalinii  iiiridii|ue.  I)evail-elle  être  un  métier  lihre  ou  un 
Miélier  l'ernu'  ?  l'ille  esl  la  (jueslioii  i,'enérale  i|ui  si-  pu>a  [»our  la 
houclieri»'  a\ee  précision,  et  i|iii  lui  traitée,  non  pas  en  lliéorie. 
mais  en  fail,  pour  ee  (lu'elle  était  réellement,  en  rai>ion  des  inté- 
rêts el  di'S  passi<ms  des  hommes  (|iii  la  eonsideraient  dans  les 
conditions  de  la  vie.  c  eslà-dirc  une  (|iiislion  d'organisation  cor- 
porative. 

?;    1.    l/.\(.lloN    t,o|(|'ii|iAii\i;. 

I.e  monopole  corporalif  est  r(d)jcl  principal,  du  moin>  ajtpa- 
ii'iit,  des  luîtes  que  se  livrent  les  partisans  el  les  adversaires  de 
la  corporation.  Sous  lui.  fre(|uenunenl.  les  (dijets  particuliers 
disparaissent,  hurant  la  période  (|ui  nous  occuj)e,  l'action  corpo- 
rative y  esl  pri'S(|iii'  ctinsl.iiiiMM'ut  intéressée.  C'est  une  action 
collectivi',  dirif;ee  par  des  meneurs,  par  des  puldicistes  apparte- 
nant ou  ayant  a|i|)arti-nu  à  la  corporation  -,  par  des  écrivains, 
hommes  d'allaires  ou  hommes  de  lui  a  s(mi  service  '.  |)'aulre  part, 
elle  se  m.inire-.le  pre^cnic  luuimns  par  les  mesures  di'  ladminis- 
Iralion. 


p.ilrouillfs  ,i  pif'd  cl  à  clu-val  ilaiis  l.i  iin*  «ifs  ItituciiiMies-^aiiil-llonurc,  vn 
rnisiiii  (I  niif  csprcc  «l'insmi'M  tii>ii.  .•^invtimo  à  lu  suite  lii-  luiiverliiro  d'iui 
élfii  (!••  iiitiicli<ric  par  le  sieur  i.eiliio,  IM  lutùi  IVM),  .\reli.  nnl.,  .\K  n  48  : 
et  .\rri-le,  seetiini  de  la  plaie  Veinlniiie,  lit  ii<i\eiiilM-e  HltO,  Areii.  nat.,  I)  iv  3, 
II"  J2.  cdiieei  ii.nit  les  saisies  et  exei-iitinns  f.iiles  .i  la  reipu'te  do  l^ediio, 
l)(tiielier,  iiinlic  son  elaliei*.  ayant  fniide  nu  elildisseenent  de  Ixmh  lierie. 

1.  J'ai   indii|ué  ces  pliénimiénes  dans  mon  lls.stii . 

2.  Pion,  Oitillon.  Dunet,  Crouslé,  Idiniean. 
.1.    l'tifl.  l«o|>ert. 


H4  CHAPITRE    VI 


/.  Le  )aonupole  corporallf. 

Très  nombreux  sont  les  actes  administratifs  qui  concernent 
Texercice  du  métier  de  boucher  avant  la  Révolution  ;  on  peut  le 
voir  dans  les  recueils  de  Pelet,  de  Delamare  et  de  Camus  '.  Parmi 
ces  actes,  les  uns  sont  de  pure  adminislralion,  et  se  rapportent  à 
l'hygiène,  à  la  voirie,  etc.;  ce  sont  les  moins  importants.  Les 
autres,  dont  l'importance  est  souvent  considérable,  révèlent  l'ac- 
tion de  la  corporation  et  son  initiative  ;  ce  sont  des  actes  de 
défense  du  monopole  corporatif  -.  Mais  cette  défense  suppose  une 
attaque,  celle  des  concurrents,  qui  se  produit  dans  la  décompo- 
sition du  métier  %  et  celle  des  consommateurs,  qui,  dans  la 
mesure  où  ils  en  profitent,  peuvent  favoriser  la  décomposition  du 
métier  et  la  concurrence. 

L'édit  de  1776,  qui  supprimait  le  monopole  %  avait  pour  objet 
lintérèt  des  consommateurs,  et,  d'autre  part,  l'intérêt  de  la  con- 
currence et  de  la  liberté  d'entreprise.  Mais  pour  Turgot  ces  deux 
intérêts  étaient  liés  :  il  y  avait  pour  lui  un  rapport  entre  la  con- 
sommation et  l'activité  industrielle.  «  Dans  les  lieux  où  le  com- 
merce est  le  plus  libre,  le  nombre  des  marchands  et  des  ouvriers 
de  tout  genre  est  toujours  limité  et  nécessairement  proportionné 
aux  besoins,  c'est-à-dire  à  la  consommation  ''.  ■»  D'autre  part, 
Turgot  répondait  à  la  thèse  corporative  de  la  compétence.  «  Nous 
ne  serons  point  arrêtés  dans  cet  acte  de  justice,  disait-il,  par  la 
crainte  qu'une  foule  d'artisans  n'usent  de  la  liberté  rendue  à  tous 
pour  exercer  des  métiers  qu'ils  ignorent,  et  que  le  public  ne  soit 
inondé  d'ouvrages  mal  fabriqués  ;  la  liberté  n'a  point  produit  ces 
fâcheux  effets  dans  les  lieux  où  elle  est  établie  depuis  long- 
temps ".  » 

Telle  était  la  thèse  libérale.  En  1770,  elle  fut  bientôt  vaincue  : 
Fédit  du  23  août  rétablit  les  communautés  ".  Conformément  à  cet 
édit,  les  bouchers  reçurent  le  renouvellement  de  leur  statut  cor- 


1.  Pelet,  Mémoire;  Delamare,  Traité  de  la  police;  Collection  de  décisions 
nouvelles. 

2.  Cf.  par  exemple,  au  sujet  de  la  liberté  d'établissement,  l'arrêt  du  lieute- 
nant de  police  du  10  avril  1080,  interdisant  l'ouverture  d'étaux  autres  que  les 
étaux  régulièrement  ouverts,  dans  Police  des  boucheries,  fol.  47. 

3.  Cf.  plus  haut,  p.  61  sqq. 

4.  Cf.  Édit  du  roi,  12  mars  1716,  p.  4  :  ■-  Dans  presque  toutes  les  villes  de 
notre  royaume,  l'exercice  des  ditVérents  arts  et  métiers  est  concentré  dans  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  maitres  réunis  eu  communautés  »;  p.  0,  sur 
r  «  esprit  de  monopole  »  qui  a  présidé  à  la  confection  des  statuts  corporatifs. 

3.  Ibid.,  p.  10. 

6.  Ibid.,  p.  9. 

7.  Édit  du  roi,  2.'!  août  1776.  p.  59. 


i,E  itKiiiMi;  iii;  I.  iMusiiiii:  ll.'l 

poralil  (Jiiiis  les  lillics  p.ilcnl.'^  du  I  '  juin  17H2  '.  .Muiio|.iil»'  du 
ini'lier  ^  cl  leslriclicjii  de  l.i  lihriir  d  induNlrii-  ',  Icis  cluifiil  li/s 
principes  du  ce  slalul. 

Mais  comment  (•••sprincipi'^  ^lll•<•lll-d■^  a|tpli<|u<s  .'  Lrs  actes  admi- 
iiistratirsctainil  l'urMitds  :  ipnds  eu  furent  l<'s  ell'ids,  les  eunséqucn- 
ces?A  en  croire  un  document  de  ITK'J,  «  l'i-poipie  de  la  décadence 
de  la  houclierie  -•,  c"esl-à-dire  de  la  décadeiife  de  la  ct)r|(oration  et 
du  monopole,  «  date  de  l'opcralion  d«;  M.  Turbot  >ur  la  suppres- 
sion des  maîtrises  ».  Bien  (jur  les  maîtrises  aient  rlé  rétahlies 
après  cette  «  opération  »,  «  le  coup  était  porté  -•  ;  la  concurrence 
irrt'^uliére  était  cré(';e  '.  C'est  cetir  allégation  (ju'il  s'aj^it  de  véri- 
lier,  eu  .sui\aiil  1rs  maiiiléslalions  di'  raclion  corporative. 


'1.     Ihl    lilnilnliiili'   Il    lu    ll/j'lh'. 

l)és  le  (lel)iil  de  l'année  ITH'.i,  la  (jiii->liuu  du  iiiouopule  corpo- 
ralil"  dans  la  boucherie  était  posée,  et  les  intérêts  adverses  en  pré- 
sence Ku  droit,  la  (|U('slion  ap|>;iraissait  comme  un  cas  parlicu- 
lii'r  du  problème  de  la  liberté  diuduslrie  et  de  conunerce  :  les 
abu.-<  dénoncés  dans  la  boucherie  étaient  considères  par  la  miiui- 
(•i|»alile  de  Paris  couime  une  suite  «  des  inlerprèlalions  aulici[iées 
lies  di'libèra lions  jirises  par  l'Assemblée  nationale  »  à  ce  sujet  '. 
Les  alli'inles  portée^  au  iiionopfde  corjtoralii'  paraissaient  ilevau- 
eer  la  S(jlulion  de  ce  ^raud  [)i-oblème  de  droit   public. 

lin  fait,  l'action  cor|)orative  lut  mise  en  mouvement  par  les 
•  realloiis  d'elablisx'uieuls  eu  dehors  des  règles  slaliilaires  de  la 
«•(Uporalion .  Ces  actes  de  coueurrenc(!  irrèj^ulière,  (|ui  ont  été 
étudiés  plus  haut  en  tant  (|u'ils  intéressaient  la  décomposition  du 
Uïétier  ^\  u'elaieut  pas  nouveaux,  ni  récents  :  une  longue  politii|ue 
corp(U-alive  avait  l'ail  ell'orl  c(uilre  l'iix,  pendant  îles  siècles,  avec 
contiiiuilè.  L'n  avocat  de  la  commiiuaulé' des  bouchers,  proleslaut 
et   agissaul,  eu    !"'.«>,  C(Milre  ses   coucurreuts  el   ses  adversaires, 

I.  I.rllreu  jxileiih-s,  IlS^,  |i.  I  :  ■•  Les  iiianliainls  Imiiflicrs  ilc  iiolrc  Immio 
ville  (If  i'aris,  (|iii-  nous  avons  iciuiis  i-n  (-iiMiiiiiiiiaiiti-  par  n<<ti'>-  i'.dit  du  mois 
d'aniit  n"(i,  ayant,  (Ml  L'x<'<'nliiin  de  I  arliclc  XWIX  dudit  lldit.  procrdo  à  la 
ri'dart.on  de  nouveaux  statuts  et  ri'^dcnient-i  |>i>ur  le  réj;inie  il  la  diseijdinc 
inlérieiue  di'  leur  connnunaute  »,  <es  statuts  sont  approuvés. 

i.  Ihid.,  p.  2.  art.  l  :  les  lôtlsseurs,  |i.'ilissiers,  traiteuis,  hôteliers,  aulur- 
f-istes  sont  tenus  d'aelieter  aux  bouehers  et  ne  doivent  vendre  la  viande  que 
cuite. 

:!.  Iliid.,  p.  :i-.l,  art.  li  :  il  est  di'l'endu  aux  houeliers  de  del)iter  tle  la  viande 
ailleius  ipi>'  dans  les  bonelieries  tennées  et  les  étanx  adjugés;  art.  "t,  sur  l"ail- 
judie.iliou  des  étaux;  art.  Hl  :  il  est  défendu  de  prêter  smi  nom  pour  loeeu- 
pation  d  un  état  (n\  de  sons-louer. 

•l.  Ohsfri'iiliniis  sur  le  coinnirrce  dr  Iti  houchev'tc,   p.  '.t. 

;i.  Arles  de  la  commune  de  l'aris,  l.  I,  p.  23">,  Iti  août  l*S'.t. 

li.  Cf.  plus  haut,  p.  S2-8:». 
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rappelle  celle  politique  el  les  arrêts  d'adininistralion  ou  de  jus- 
tice sur  lesquels  elle  se  fonde,  de  loiO  à  1743  '. 

La  thèse  corporative  prétendait  d'abord  réserver  le  droit  d'éta- 
blissement aux  membres  de  la  communauté.  Elle  alléguait  les 
droits  des  propriétaires  d'immeubles  renfermant  des  étaux,  les 
droits  des  consommateurs,  mais  surtout  les  droits  des  industriels 
établis  -.  Elle  ne  permettait  même  pas  rétablissement  par  location 
d'étaux  appartenant  à  des  membres  de  la  communauté  ^  Elle 
était  limitative  au  sens  le  plus  strict.  L'arrêté  municipal  du 
5  septembre  1789  s'y  conforma,  en  blâmant  les  bouchers  qui, 
«  au  mépris  des  rêjj;lemenls,  se  portent  el  vont  indistinelement 
s'établir  dans  les  quartiers  qui  leur  paraissent  les  plus  conve- 
nables, sans  considérer  qu'ils  nuisent  aux  propriétaires  des 
élaux  qu'ils  abandonnent  et  aux  marchands  bouchers  auprès 
desquels  ils  viennent  s'établir  >>,  en  interdisant  aux  bouchers  de 
faire  commerce  ailleurs  que  dans  les  élaux  adjugés,  et  en  ordon- 
nant la  fermeture  des  étaux  ouverts  depuis  le  1"  juillet  ^. 

Une  requête  des  marchands  bouchers,  en  septembre  1789, 
présente  une  liste  d'arguments  numérotés  avec  soin  contre  la 
libre  ouverture  des  étaux.  Il  y  a  dans  cette  liste  de  purs  pré- 
textes :  ainsi  les  bouchers  prétendent,  sans  aucune  apparence  de 
démonstration,  que  la  suppression  du  monopole  doit  désorganiser 
le  marché,  et,  par  suite,  dégoûter  les  marchands  forains  d'un 
commerce  fait  dans  de  telles  conditions.  Mais  à  côté  de  ces  pré- 
textes sont  des  raisons  de  fond.  Les  bouchers  affirment,  pour  la 
boucherie,  pour  la  gestion  d'un  étal,  la  nécessité  d'une  compé- 
tence particulière,  cjui  est  attachée  à  la  qualité  de  maitre-boucher. 
En  second  lieu,  à  l'occupation  d'un  établissement  est  lié  un  droit 
réel,  un  droit  d'étal,  qui  ne  saurait  se  prescrire,  et  qui,  d'autre 
part,  ne  saurait  être  tenu  que  du  souverain  ^  En  troisième  lieu, 
la  liberté  d'établissement  abolit  la  subordination  des  ouvriers, 
qui  n'ouvrent  boutique  que  pour  faire  concurrence  à  leurs 
anciens  maîtres.  Enfin,  celte  liberté  tend  directement  à  détruire 
les  avantages  des  bouchers  établis,  qui  seront  ruinés  par  la  mul- 

1.  Ilobert,  Extrait  des  principaux  règlements  :  arn't  du  Parlement.  4  uini 
1340;  ofdonaance,  29  mars  lo61  :  arrêt  du  Parlement,  .ii  février  liitiT:  sentence 
du  lieutenant  civil  du  Chàtelet,  10  avril  1G4G;  arn't  du  Parlement,  13  avril 
1649;  édit,  l")  mai  1633  :  sentence  du  Chàtelet.  2  octobre  1673;  arn-t  du  Parle- 
ment, lévrier  1104;  sentences  de  police.  13  mars  i'r2'j,  31  mai  et  14  juin  1137, 
C  mai  1140.  18  février  1143. 

2.  Cf.  Bail  général,  24  mars  1189. 

3.  Ibid. 

4.  Actes  (le  la  commune  de  Paris,  t.  I,  p.  479-480;  —  cf.  licquète,  1789,  p.  1. 

3.  Sur  le  droit  d'étal,  en  particulier,  cf.  de  iieaurepaire.  Observations  som- 
maires sur  le  droit  d'étal  de  boucherie,  Paris,  [1790],  in-4o,  8  p.,  Arch.  nat., 
AD  \i  C5. 
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I  i|»lii;ilii)ii    i|is   rMiicuriiMils   '.   Il    i-hhn  ii-iit,   <mi    r(in'*«M|iionc«',   «l«» 
r<*v»*riir  aux  rr^lniiciiU  ri'-^lrirlils. 

C'j'sl  aussi  la  couclii.sion  d'un  nnMiioin»  ilu  2.*»  jaii\ifr  ITîH)  m 
laviMir  ilfs  ijroils  dr  la  corporalioii .  {]>■  iiit-rnoir)'  pn'iid,  lui  aussi, 
pri'li'xlr  d«*  l'itiliTiH  dos  (•(Misoiiiiiiatfur-..  c|ui  prul  se  li-(»u\i'r  li'St* 
|tar  If  |iri\  <'l  par  la  ipialid-  de  la  vi.indi';  il  stuiliful  la  Cfuiipi*- 
[i-ui-r  spcrialr  dt's  iin'uilin's  d»'  la  rouimunault'  :  il  inontrt'  le» 
d<»lllllla^(•  cause  aux  Ihhii-Ihts  rlaldis  par  la  liluTlc  (Tindu-^lrie  ; 
•  Miiiu  aux  incouMMiiiMils  de  celte  liberté  il  oppose  l<'s  avantages 
de  l'aueieuni-  rc^l<-iiieiilaliou.  «  O  sérail  peiil-éire  iii.  Mfssjcur^, 
dit-il,  l'occasion  uatiirelle  de  lixer  voire  atleiiliou  sur  les  eiilraves 
de  lous  les  j^enres  t|u'eprouve  actuelletnent  le  coiniucrce  iiidis- 
pensahlernont  nécessaire  de  |;i  lMiu<lierif.  et  dont  il  e>^l  l)ien 
important  de  l'alVrancliir  ;  car,  apr-'S  avoir  opère  la  ruine  des 
uiareliands-lioucliers,  les  consoinnialeiirs  de  toutes  les  classes 
soidlriraient  i-nsuile  heaucoup  il  ilii  prix  <!•■  la  in.inliandise,  (pii 
deviendrait  arititraire,  el  de  sa  (jualilé,  dont  la  salultrile  e\it;e 
une  surveillance  <pii  ne  peut  exister  loi'stprune  lilx'rle  indélinie 
el  mal  entendue  dégénère  en  licence,  loi--.(|iie  des  f,'ens  sans 
(|ualile.  sans  connaissances  sulTlsanles.  souslrails  à  Itjules  les 
luis,  exerceiil  injusleuient  un  étal  (juils  enlèvent  à  des  citoyens 
ipii  en  l'espectaient  el  f)ltservaienl  les  sages  rè^lement>,  <ii 
même  temps  qu'ils  en  supportaient  les  charges  -.  ,) 

Le  11)  mars  IT'.M»,  le  |»rocureur  syndic  adjuinl  <le  la  commune. 
procédant  à  radjudication  gi-nérale  des  élaux,  el  selevant,  à  ce 
propos,  contre  la  liherte  d't'laMissenient,  résume  les  droits  et  les 
règlements  corporatifs,  njenaci-s  et  enlrt'iiils.  Le  premier  des 
droits,  c'est  le  droit  de  monopole,  appartenant  à  la  cori)oration . 
"  Personne  ne  peut  l'aire  le  commerce  de  Itouclierie  sans  être 
reçu  [naître  dans  la  communauté  :  et  il  ne  peut  exercer  cet  étal, 
après  sa  n'ception,  que  dans  un  étal  «lùmeiit  étaMi.  »  He  plus, 
<■  lorsqu'il  s'agit  «l'eLnix  perpétuels,  il  laiit  îles  lettres  patentes 
enregistrées  au  l'.irlrment  ».  Ilnliii.  ■  outn"  les  élaux  per|>éluels. 
«■l.iMis  par  lettres  patentes,  il  eu  existe  d'autres,  occupt''S  par 
des  l)Oncliers  privilégies  «.  Ku  second  lieu,  même  pour  un 
mailre-liouclier,  le  droit  d  elaMissemenl  et  la  lihei'le  d  indii^^trie 
Sont    limiti'><.  «    Il    c^l    drlcndu    ;iu\    maitres-lioiichers  d'exploiter 


I.  nri/iicir,  n.s".».  p.  ;;-io. 

2  l'ion,  Mriiit>in',  ■J.i  j.-nivicr  IT'.Ml.  —  (!!'.  -li'/c.v  </»•  la  cninniinir  ilr  l'iiris, 
t.  III.  p.  Itlj.  Jiiuninl  <lr  ht  iiiiniiriiiiilili-  el  ilrs  ilistriris.  S  fi'vricr  ll'-IO.  au 
siijfl  lio  la  Hcaiici'  lie  rassi'ml)li''f  dis  reprcsi-ntanls  du  i  février  II'.IO  :  t  ||  a 
•  II'  fait  un  rappiul  (-onri-rnant  1rs  paiiiculicis  ipii.  sans  auruhf  cpialili-  ni 
iiiillrisc,  fonl  h-  coinnuMii'  tli-  viamlrs.  I.i-s  innivliaiiils-l»iMii'licrs  réclament 
Ifs  (lioils  lie  leur  comuimiaMlf.  ■• 
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en  même  temps  plus  de  trois  étaiix  dans  la  ville  et  les  faubourgs 
de  Paris,  ni  plus  de  deux  dans  une  même  boucherie.  »  En  troi- 
sième lieu,  les  bouchers  sont  soumis  à  la  police  des  étaux,  com- 
prenant les  règles  de  l'adjudication  ^  et  l'obligation  de  tenir  les 
étaux  garnis  de  viande  -.  Enfin  le  nombre,  l'emplacement  et  la 
destination  des  établissements  sont  strictement  déterminés.  «  Le 
nombre  et  la  situation  des  étaux  sont  fixés  par  des  règlements  «; 
et  «  la  liberté  que  tout  propriétaire  a  de  disposer  de  son  bien 
comme  il  lui  plaît  et  de  louer  à  telle  personne  et  pour  tel  prix 
qu'il  juge  à  propos  est  restreinte  à  Paris  dans  des  bornes  très 
étroites,  lorsqu'il  s'agit  d'un  étal  »  ^ 

En  rappelant  ainsi  les  anciens  règlements  corporatifs,  le  pro- 
cureur syndic  adjoint  soutenait  les  prétentions  de  la  corporation, 
et  manifestait  en  leur  faveur  les  dispositions  du  personnel  muni- 
cipal. Réclamer  l'application  de  ces  règlements,  c'était  le  mot 
d'ordre  de  la  corporation,  de  ses  membres,  de  ses  défenseurs. 
Seulement,  ils  apportaient  à  cette  réclamation  souvent  plus  de 
discrétion  que  les  fonctionnaires  eux-mêmes.  Ce  que  l'avocat  des 
bouchers  demandait  à  la  municipalité  en  1790,  c'est  seulement 
la  police  et  la  garniture  des  étaux  et  l'adjudication  annuelle". 
Il  est  vrai  que  cette  première  requête  devait  entraîner  les  autres, 
toute  la  question  du  monopole  étant  liée,  en  somme,  à  celle  de 
l'adjudication. 

En  résumé,  dans  toute  cette  défense  corporative,  deux  séries 
d'arguments  ne  cessent  de  reparaître.  Les  uns,  qui  sont  prépara- 
toires et  lactiques,  concernent  la  consommation,  dont  l'intérêt  est 
présenté  comme  attaché  à  celui  de  la  corporation.  <(  Dans  une 
partie  aussi  délicate,  déclare  un  rapport  de  1791,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  subsistance  de  six  cent  mille  hommes,  gardons-nous  d'inno- 
vations qui  sont  dangereuses  quand  elles  ne  sont  qu'inutiles. . .; 
pénétrons-nous  bien  de  cette  vérité  que  rien  n'est  indifférent  dans 
cette  branche  des  subsistances,  et  qu'une  fausse  mesure  peut 
mettre  en  danger  les  approvisionnements  de  la  capitale  ".  »  Les 
anciens  règlements  de  la  boucherie  lui  assuraient  et  doivent  lui 
assurer  encore  la  sûreté,  la  salubrité,  l'économie  ®.  Le  magistrat 


1.  Le  boucher  «  ne  peut  louer  [son  étalj  que  pour  le  temps  prescrit  par 
les  statuts  de  la  communauté,  et  dans  la  forme  introduite  pour  l'adjudication 
des  étaux  ». 

2.  «  Les  bouchers  sont  assujettis  à  garnir  leurs  étaux  de  viande  de  bou- 
cherie bonne,  loyale  et  marchande,  les  jours  ordinaires,  k  compter  du  samedi, 
veille  de  Pâques,  jusqu'au  mardi  gras  de  l'année  suivante.  » 

3.  Sentence,  16  mars  1790,  p.  4-5. 

4.  Robert,  A  messieurs  de  la  municipalilé  de  Paris,  p.  6. 
.").  Résultat  de  l'examen,  p.  4. 

6.  Ibid.,  p.  a. 
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rif  «loit  jamais  uiililirr,  «ians  K'S  décisionîs  ft  prendra  eu  «os 
malit"'r<'s,  les  Mlili;,'ations  primordiales  de  l'hy^i|■•ne  '. 

Mais  ces  arf,'iimciils  en  recouvre  ni  d'aiilres,  qui  expriiuont  les 
irilerêls  ineiiacis.  haris  la  lullp  corporative,  les  l>ou«-liers  élahlis 
sont  solidaires  îles  jtroprii'laires  d'êlaux  :  ils  soulietuietil  unis 
l'allaque  de  leurs  pr<tpriélés,  propriété  de  litre  et  d*«*lat  pour  les 
houcriiers,  propriété  «le  fonds  pour  les  propriétaires  *.  Ce  que  les 
houehers  déCeudenl,  dans  les  aneiens  règlements  toujours  ferlâ- 
mes par  eux  ^,  i-'est  leur  droit  de  propriéli*  sur  les  «daux  où 
s'exerce  leur  industrie.  Si  ce  droit  devait  élre  almli,  en  tout  cas 
il  ne  saurait  l'élre  sans  inderunil»'.  Au  reslr.  il  pourrait  s'ada[tler 
aux  Iransfoniiaiions  du  droit  puhlic;  la  rè^lenientation  corpora- 
tive, eu  elFel,  '<  a  l'avantage  de  se  concilier,  en  beaucoup  de 
points,  avec  les  principes  f^t'ni'raux  de  la  loi  des  patentes  :  en  la 
forme,  elle  présente  des  analogies  frappantes,  puiscpie,  comme 
les  patentes,  elle  est  soumise  ii  des  rénovations  annuelles;  au 
fond,  elle  favorise  et  facilite  la  perception  des  droits  de  patentes, 
puisqu'elle  assure  la  connaissance  individuelle  des  personnes  qui 
exerceront  le  coumierce  de  la  l>ouclierie  *  >'. 

Si  la  thèse  corporative,  telle  (ju'elle  s'exprime  de  ITHÎ)  à  ITlM. 
représente  des  intérêts  délermin-s  el  un  j^roupemenl  délini,  il  en 
est  de  même  de  la  thèse  adverse  :  elle  représente  le  j^roupenjent 
des  industriels  concurrenls  el  leurs  intérêts.  C'est  pour  la 
défense  de  ces  inli  lèls  (|n  une  jtrotestalion  fui  élevée  contre  les 
arrélf's  de  la  miiiiicipalili-  qui  paraissaienl  Cavoi-ahles  au  lunuo- 
pole  ■'.  Les  prolesl;ii,iircs  ri'clauiaieul  l'aholilidu  des  privilégies  et 
la  liberté  d'elaMiss, •nient  ^  Ils  réclamaient  la  liberté  de  s'établir 
et  de  faire  coniineice   parloni  on  bon   leur  semblait  '.  lis  prnles- 


I.  ///<'/..  p.  2;f  s(i.|. 

1.  Arli-.s  (II'  la  CDtiimiinP  ih'  l'iiris,  I''  st-iif,  l.  II,  p.  (>'^'^,  Citrp3  iiuiiiii'ipal, 
18  IV-vrii-r  nul  :  «  lue  (ii'itiilalion  dos  marrhainis-bouchors  et  des  preprié- 
tftircs  rl'C'lniix  de  la  ville  de  Paris  a  él»'-  inlrodiiile;  elle  a  déposé  lui  Mrinoiie 
relatif  aux  rtaiix  tenus  dans  la  cnpilale,  de  lexauien  desquels  l'AsseMiblée 
nationale  a  eliai;;é  la  inunieipaliti-,  pour,  d'apic's  son  l'apport,  i^tre  par 
rAsseinldre  nalioiiule  stalui-  i-c  iiu'ii  appai'lit'ii<li°a.  » 

.t.  [Les  niareliauds  bmieiiers  il  piupi  ntains  d  ilaux  .1  l'Asueinblèe  niili-i- 
luile,  jt.  2-.'{. 

l.  Ihid.,  p.  .1  sip|. 

.'i.  Itt'iiniisr  il  lu  reqiit'lc. 

(■>.  l'ronicres  tr/in'sriilulions  du  plus  f/raiid  nombre  des  lunitres  et  uinr- 
l'iuinds  hiiui-hers  de  la  ville  de  l'avis  cutilre  les  si/iidirs  de  la  même  communauté 
relalivetnenl  à  l'nrdiiuninice  qu'ils  lail  olileuut'  de  l'ussemldee  ilrs  re/Di'senlanls 
de  la  Çiiiiimuiir  de  l'aiis  le  samedi  ■»  sefdemlire  l'SU,  l'aris.  [l'S'.t  .  in-l", 
■t  p  ,  Areli.  nat  ,  AD  xi  (i.'i  :  relie  requiUe  detnandc  la  siispensicui  de  ranélé 
du  0  sepleinlire.  la  liherlé  pour  tout  houelier  de  sétaitlir  "ù  lutu  lui  semble, 
ralxdiliun  des  privil.''f;es  de  hourherie,  la  su|»|iressioii  lolale  des  nier- 
raridiers. 

■/.  M'-uioire,  Il  -epliMiibn'  l'S'.i:  Mi'nioiie    _'l  srpl.'inlii'-  l"S'.l  :  ils.,  ont  elai- 
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talent  contre  rarrêté  de  septembre  1789,  qui  ordonnait  la  ferme- 
ture des  étaux  ouverts  depuis  le  l'""  juillet.  «  Ils  ont  été  deman- 
dés, disaient-ils,  par  les  propriétaires,  bourgeois  ettiabitants  des 
quartiers  où  ils  sont  établis,  qui  leur  ont  accordé  les  pouvoirs  et 
certifications  '.  »  L'ai)olition  des  privilèges  par  l'Âssemljlée  natio- 
nale entraînait  pour  les  bouchers  le  lilire  droit  d'établissement  -. 
Les  bouchers  nouvellement  établis  n'étaient  point  des  gens  sans 
qualité;  c'étaient  '<  des  commerçants  exerçant  régulièrement  leur 
métier  »  \  Mais  ils  se  heurtaient  aux  privilégiés,  aux  représen- 
tants du  nmnopole,  aux  accapareurs  :  contre  ces  puissants 
adversaires,  la  concurrence  devait  être  libre  ;  Tinlérèt  général 
l'exigeait.  «  On  conçoit  bien  que  les  privilégiés,  étant  les 
maîtres,  faisaient  la  loi...;  que,  dans  un  quartier  comme  l'île 
Saint-Louis,  où  il  n'y  avait  que  deux  étaux  au  lieu  de  sept,  et  où 
les  deux  étaux  étaient  occupés  par  un  seul  boucher,  ce  marchand 
ctclnsif  et  sans  concurrent  était  le  maître  de  l'approvisionne- 
ment du  quartier;  (ju'il  pouvait  mécontenter,  rançonner  les 
consommateurs,  choisir  les  pratiques,  renvoyer  les  pauvres  pour 
conserver  les  riches  qui  payaient  toujours  au-dessus  de  la  taxe, 
etc.  Ainsi  du  privilège  venait  le  défaut  de  concurrence;  du 
défaut  de  concurrence  l'arbitraire,  les  vexations,  ce  tort  fait  à 
l'industrie  et  au  commerce  qui  ont  besoin  de  liberté;  ainsi  tou- 
jours à  côté  d'un  privilège  accordé  à  un  seul  était  une  injustice 
faite  à  la  Sociélci  entière  ' .  » 

On  retrouve  l'inlluence  de  ces  idées  dans  un  arrêté  du  district 
d'Henri  IV,  du  28  décembre  1789.  Les  privilèges  des  bouchers 
sont  présentés  par  les  considérants  de  cet  arrêté  comme  la  cause 
de  l'excessive  cherté  de  la  viande.  «  Il  n'y  a  qu'une  juste  et  libre 
concurrence  dans  le  commerce  de  cette  denrée  qui  puisse  la 
ramener  au  taux  modéré  où  elle  devrait  être  et  où  elle  aurait 
toujours  été  sans  la  tyrannie  de  ces  privilèges.  «  Même  les 
finances  que  les  bouchers  ont  pu  payer  ne  sauraient  être  une  rai- 
son de  maintenir  d'injustifiables  privilèges  ■'.  L'intérêt  particu- 


remcnt  démontre  quels  étaient  leurs  droits,  et  ont  demandé  à  être  autorisés  à 
s'établir  et  à  faire  leur  commerce  partout  où  bon  leur  semblerait,  comme  en 
ont  le  droit  et  le  font  les  autres  corps  et  communautés  »  ;  ils  protestent 
contre  les  accapareurs,  contre  les  privilèges  abolis  pendant  la  nuit  du  4  août; 
«  ils  réclament  la  liberté  de  leur  commerce  ». 

1.  Mémoire,  14  septembre  1789,  p.  2-3. 

2.  Réponse  à  lu  requête,  p.  4--">. 
.■{.  Ibid.,  p.  7  sqq. 

4.  fiéjionse  an  mémoire  concernant  les  bonclieries  de  la  ville  de  l'aris, 
[Paris],  1790,  in-4»,  11  p.,  Arch.  nat.,  AD  xi  63. 

.j.  E.r trait  des  rer/islres  des  délibérations  du  district  d'Henri  IV  du  iS  dé- 
cembre I7S9,  p.  1-2.  —  Cf.  Flumbert  de  Voyo,  Adresse  aux  quarante-huit  sec- 
tions sur  les  bouclieries  et  la  diminution  du  pri.r  de  la  viande,   Paris,  s.  d.. 
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li<r  <l«s  liourluT-i,  U-\  (jn  il  .-si  <!•  IViidii  par  hi  corporalion, 
s'()|)jj<is»'  à  riiilfifl  K''i"'i*'l  Aussi  liifii,  «  il  <*sl  |»lii>«  <|u'«'loiiii:iiil 
(|il»î  les  (ii.-iiln'S-liiMirlKTs  airril  osi*  pri-si'iilfi*  aux  rln'fs  (!••  la 
cMinriiiiiM'  la  ronsidiTalioii  (ii-  leur  iiil<'i-rl  parlinilitT,  cointnr 
«Ifvaiil  jM-t'valoir  sur  l'iiilrri'l  <!••  la  riiiumum'  clli'-iiirMin'...  Il  sui- 
vrait •]••  ii'iir  pr.'ItMilioii  (|ii('  l:i  (•omiiiiiin'  n'i-xislcrail  «hh!  pour  !•.• 
pri'lil  <lt's  iiiarctiatnis  |t<»iirlnr>,  <•!  ikhi  pour  liililih'  (h*  la  tom- 
iiMirif'  '.  »  Kii  «•oiicliisiuii.  I  .isscriilih'i'  <lu  «lislrifl  <ril«'nri  IV 
(li'inainlail  lalHililioii  ili'  Imis  privil^"'^^'s  dr  Itoiii-ln'ri»',  cl  la 
lilit'rU'  pour  Ions  Itrmclirrs  duiivrir  l)i)iili<|ii(>  •  dans  l«'s  lirii\  i|ni 
seront  jM^'t's  les  plus  «tpporliins  par  la  rnimicipalilf  d'après  lavis 
des  dislrifls  ■■  ;  elle  ilciiiandail  aussi  un  inarrlic  lihn;  dru\  jours 
par  s<Mnain<',  avci'  admission  d«'s  hoiiclicrs  df  la  fanipaKU».'  -'. 

Tels  ctaifiit  les  inh-n'-ts,  les  ar^uinonls  et  les  systfini's  en  [tre- 
seni-e  dans  la  liille  dont  l'enjeu  l'Iail  le  ré};imo  de  lindnstrif, 
monopole  ou  lilierte  :  <|U(dle  Curenl,  en  relie  lutte,  laltilude  et 
l'action  de  ladminisIrMlifui  ?  Ce  (|ui  U'iu-^  tVa|»pe,  cJaliord.  e"i>t  la 
conlinuili'  ile  la  pojiliijiic  UMiuicipale  enlie  I  anciru  n-^ime  <'l  le 
nouveau  ;  la  muuicipalile  révolnlionnaire  se  montra  riiériliére 
liilt'le  du  iieulenanl  de  police,  el  ses  premiers  actes  furent  en 
laveur  du  maintien  tics  anciens  rù^l(Mncnls.  Ainsi  l'arri-te  du 
;{l  juillel  ITS!)  del'endil  di'  contrevenir  aux  règlements  relatifs 
aux  Itouclieries.  d  celui  du  ."'»  seplenihre,  ijui  inter<lil  l'exercice 
de  la  liduclierii'  ailleurs  (|ue  dans  les  claiix  adjugés,  n'était 
qu'uni!  application  parliellc  de  ces  renflements  eux-mêmes  '. 
Toulefois  iappiicalion  pure  et  simple  des  anciens  règlements 
u'elail  point  pos^ililr;  li'op  de  i|  Ni'-;|ions  non  \  elles,  i  ni  plnl<"it  de 
faits  nouveaux  elaient  apparus,  ipii  demandaieiil  exanu-n  :  une 
commission  municipale  fut  nomnu'e  le  4  fi'vrier  IT'.K)  jionr 
s'occuper  des  rèf^liMUenls  anciens  à  restaurer  et  de-^  rèi;leuieuts 
nouveaux  à  consliluer  '. 

Durant  cette  elalioralimi,  la  inunicipaiili'  snliil  l'inlluence  de  la 
corporation  on  do  ses  represenlanis .  |,e  -Il  février,  M.  Uolierl, 
avocat   an   l'ai-leinent.  conseil  de    la    coniniunanti-  des  maîtres   et 

iii-S".  \:\  |).,  Arrliives  ilc  ta  Seine.  V  I)  '  ('..')J-11I.  Seetions  en  ;,'i'iiiral.  l?.iU- 
aii  IV,  t.  \I!,  p.  :t  :  «  i,es  iiiiiirlieis,  il  i|iii  IKIal  atiantiiuuie  ile|mis  loiifjlemps 
la  rninaiitiire  id-s  viamies  mressaires  à  la  siilisislaiiee  li'nn  ^'r.nul  peuple,  sens 
liieii  lies  rapports,  pféscnleiit  les  e.Hraelrres  de  ces  (■(iui|>a,i.'ines  ile<as|reiises, 
qui.  étant  toujours  iiarvcnues  à  fiiire  tiausser  à  leur  ^ré  I''  prix  îles  ilillé- 
l'enles  denrées.  inii|  ont  eontrilme  ,i  creuser  fahiiiic  où  le  despotisme  \ient 
enlin  de  s'en^'loutu'.    " 

1.  K.riniil  (1rs  rrifis/ ri's  ilrs  ilrlihrniHoiis  ihi  ilialrirt  d'Hi'iiri  D'  ilii  iii  ilè- 
venihip  l7/i9,   p.  2. 

2.  lliiil.    —  cr.   .l./e.v   tlp  1(1   ciiiiiniinr  (Ir  l'diis,   t.    tll,  p.   7(U   "02. 
:t.  Cf.   Hn/iirlr  inrsctilcr  a  M.  le  Maiir.  i'S'.t.  p.  1  . 

•l,  Arles  (If  1(1  riiniiiiiiiic  de  l'aris,  I.  III.  [i.  (i'.K). 
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marchands  bouchers  de  Paris,  fat  entendu  par  l'assembhîe  des 
représentants  de  la  ville.  Il  parla  de  Tadjudicalion  prochaine  des 
étaax  et  du  conflit  de  compétence  qui  s'était  élevé  à  ce  propos 
entre  le  parc  civil  du  Chàtelet  et  l'administration  de  la  commune  ; 
il  demanda,  au  notn  de  la  communauté  des  bouchers,  que  l'as- 
semblée s'unît  au  maire  pour  soutenir  la  compétence  de  la  ville  '. 
L'administration  municipale  représentait  donc,  pour  la  corpora- 
tion et  son  avocat,  l'ancienne  administration  réglementaire;  à  la 
question  de  compétence  était  lié  l'intérêt  corporatif,  qui  sollicitait 
la  réglementation.  D'ailleurs,  sur  la  compétence,  la  municipalité 
suivit  les  bouchers  :  le  5  mars,  l'assemblée  des  représentants  de 
Paris  décida  «  que  la  police  des  étaux  et  leur  adjudication  appar- 
tiennent de  droit  à  la  municipalité  ».  Mais,  sur  le  fond,  se  lais- 
saient apercevoir  des  préoccupations  administratives  :  il  y  avait 
là  une  organisation  d'intérêt  commun  dont  l'administration  ne 
pouvait  se  désintéresser  elle-même;  d'autre  part,  cette  organisa- 
tion touchait  à  la  question  toujours  grave  des  subsistances.  C'est 
pourquoi  l'assemblée  ajouta  que  c  toutefois,  on  entendrait,  avant 
de  rien  statuer  sur  le  mode,  MM.  les  commissaires  nommés  pour 
donner  leur  avis  sur  cet  objet,  et  que,  de  plus,  le  présent  arrêté 
serait  communiqué  au  département  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements -  ». 

Celte  manière  d'ajournement  est  la  première  d'une  série  de 
mesures  et  d'actes  qui  dénotent  les  incertitudes  de  la  municipa- 
lité. Le  10  mars  1790,  à  l'assemblée  des  représentants  de  Paris, 
un  membre  rappela  l'urgence  du  rapport  à  présenter  sur  la  bou- 
cherie el  principalement  sur  la  police  des  étaux.  Le  1:2  mars,  le 
rapport  fut  fait  par  les  commissaires,  qui  proposèrent  un  «  règle- 
ment de  police  touchant  les  boucheries  »;  sur  diverses  observa- 
tions, la  discussion  fut  ajournée  au  li  ^.  Cependant,  le  même 
jour,  12  mars,  le  maire  de  Paris  fit  annoncer  l'adjudication  et 
convoquer  les  bouchers  pour  le  10  '".  Le  14,  à  l'assemblée  des 
représentants,  un  membre  propose  <(  que  le  département  des 
subsistances  soit  autorisé  à  faire  les  règlements  provisoires  qu'il 
croira  nécessaires,  relativement  aux  boucheries  »;  mais  la  ques- 
tion préalable  fut  volée  ".  Et,  le  10,   le   tribunal  de   police   ren- 


1.  IbicL,  t.  IV,  p.  233-234. 

2.  Ibid.,  p.  30.J-306. 

3.  Ibid.,  p.  369.  388. 

4.  De  par  M.  le  maire  et  MM.  les  lieulenants  du  maire  et  conseillers  admi- 
nistrateurs au  déparletnent  des  subsistances  et  approvisionnements  du  dépar- 
lement de  Paris,  12  mars  1790,  iii-fol. 

.'i.  Actes  de  la  commune  de  l'aris.  t.  IV.  ii.  ill. 
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•  lil    sa   sentence,   eonformr    u    l'usage,    sur    l'adjurlication    d*-; 
(•laiix  '. 

(^■[xMMlanl ,  la  qm-Nlion  (l'organisation  ci  »!••  n-fclenuMilalinn 
f^t'-ncralf  rt;stail  à  l'ordre  du  jour.  Le  1<»  mars,  le  di^^lrirl  du  IVIil 
Saint-Antoine  adopta  un  projet  de  r»'glement  sur  les  houelierie»*, 
comportant  des  mesures  d'hygiène  et  d'inspection,  el.  je  IK, 
l'asseinidùe  des  représentants  renvoya  ce  projet  aux  de|)artement'< 
de  la  police  et  des  subsistances  '.  C'est  là  désormais  que  s'accom- 
plit le  travail  de  préparation  el  d'élahoralion.  II  en  résulta  les 
miMnoires  de  Lesguillio7.  et  de  Honcerf  ^,  «jui  furent  soumis  aux 
ci)r[)S  municipaux  ;  leurs  principales  thèses  étaient  (|ue  la  bou- 
cherie a  besoin  de  réglementation,  que  le  [uonopole  et  la  liberté' 
déregb'c  sont  également  condamnables,  que  le  niuubre  des  étaux 
doit  être  limité  *.  Le  i  mars  ll'M,  le  corps  munici()al  lit  du  lap- 
port  de  Lesguilliez  la  base  de  la  discussion  ',  el,  le  ii  mars,  il 
prit  un  arr(^lé  demandant  :  1"  que  l'Assemblée  nationale  décrétât 
«  (juc,  provisoirement,  el  pour  l'année  qui  commencera  A  courir 
le  .")  avril  17ÎH  jusciu'aii  .'i  avril  1702,  les  anciens  règlements  sur 
le  nombre  et  la  situation  des  élaux,  la  police  el  l'inspection  des 
boucheries  seront  exécutés  d'une  manière  qui  soit  néanmoins 
compatible  avec  le  décret  sur  les  palenles  »  ;  2"  que  les  elaux 
fussent  réunis  dans  des  boucheries  couvertes;  .'{"  ((u'ils  fussent 
liquiilés   et    remboursés   ".  Cet  arrêté,   conlirmé   par   le   conseil 

1.  Ihid.,  p.  41."J.   —  cr.  Sontcncp,  16  mars  1"!>0. 

2.  lUsh-icl  (lu  l'etit  S.  Antoine,  16  umrs  1190,  p.  1.  —  Cf.  AcUs  de  la 
cinnniitne  dr  l'aris,  t.  I\',  p.  4S4. 

:{.  LcsgiiillifZ,  Mémoire  sur  l'élat  actuel  du  commerce  de  la  viande  dans  la 
capitale:  IJoncerf,  Observations  sur  les  mm/ens  de  ramener  l'abondance  et  le 
Ijon  marclte  de  /iliisieurs  denrées  el  siiftsislanres,  spécialement  des  viandes  et 
du  Itois,  lues  (tu  i'onseil  r/énéral  de  la  municipalité  de  l'aris,  le  Ii  jan- 
vier i:ui,    l'.iiis;,  in-S»,  12  p. 

4.  VA.  liésulldl  de  rrramrn,  p.  1  :  <>  F.c  commerce  îles  bonclierios,  dans 
la  capitalo,  doit-il,  comme  tous  les  antres  genres  d'industrie,  être  abandonné 
il  la  liiieitr-  et  à  une  concurrence  illitnili^e.  ou  doit-il  r-tre  soumis  ;'i  des  lois 
positives  <\\i\  lixcnt  le  nombre  cl  la  situation  desTlaux?  <>  p.  tO  sqq.  :  les 
dan).;ers  de  la  Concurrence  exij;ent  une  limitation  ;  toutefois,  p.  l'.t-20,  »  si 
une  concuricncc  illimitée  est  ilcsastreiise  pour  le  ciunmerce,  l'exliéme  oppost-, 
le  di'fiiut  de  coniiirr«'Uce  présente  le  plus  faraud  dau;:i'r.  l'n  petit  nt)mi>rc  de 
bonclicis  (ïourrait  facilement  s  unir  d  intérêt  et  former  une  coalition    dcmt  le 

fiublic  deviendrait  nécessairement  la  victime.  Nous  croyons  avoir  paré  a  tous 
es  incouvéuieuls  eu  portant  le  noud)re  des  élaux  à  ipialre  cents.  Knlre  un  si 
f;r;ind  niMidue  d'iiommis,  séparés,  inégaux  en  fortune,  une  association,  une 
coalition  est  impossible  •■. 

.">.  A<lrs  de  1(1  lommiinp  de  l'aris,  2'  série,  t.  II,  p.  I2."i.  KJ  janvier  1191  :  le 
ciuiseil  général  décide  l'impression  «les  mémoires  de  I,esguillie/  et  de  Honcerf  ; 
I.  111,  p.  ■12.  Ctu'ns  municipal.  4  mars  i"!H  :  .i  Sur  la  présentation  faite  pur 
M.  Lesj.Miillie/,  administrateur  au  département  des  subsistances,  d'un  mémoire 
contenant  le  Hcsulhil  de  l'examen  des  réi/lemenls  reluli/'s  nu.r  hum  /leries.  le 
C;or|)s  municip.il  .irrèlc  fjue  le  méuioire  sera  discuté  dans  la  séance  «le  lundi, 
el,  néanmoins,  attendu  fju'il  sa;:it  d'un  (d>jel  qui  intéresse  bi  commune 
entière,  (jue  l'allaire  sera  portée  .'i  la  première  assemblée  du  Conseil  général.  " 
6.   Ihid.,  p.   l'iS. 
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général  de  la  commune  \  fut  enfin  soumis  à  l'Assemblée  natio- 
nale ^. 

Dès  le  début  de  la  Révolution,  l'Assemblée  nationale  avait 
représenté  les  intérêts  généraux  de  la  nation  et  le  droit  nouveau, 
opposé  à  tous  les  privilèges  particuliers;  et  c'est  à  l'interpréta- 
tion de  ses  premières  délibérations  que,  dès  le  Ifi  août  1789,  la 
commune  attribuait  le  dérèglement  de  la  boucherie.  «  Sur  la 
dénonciation  faite  à  l'Assemblée,  disait-elle,  des  abus  qui  s'in- 
troduisaient dans  difTérentes  parties  de  police  et  d'économie  par 
suite  des  interprétations  anticipées  des  délibérations  prises  par 
l'Assemblée  nationale,  l'Assemblée,  considérant  qu'il  était  impor- 
tant que  l'ordre  général  ne  fût  interverti  dans  aucun  de  ses 
points,  et  prévenue  que,  dans  la  communauté  des  bouchers,  les 
anciens  règlements  étaient  à  la  veille  de  n'èlre  plus  suivis,  après 
une  mûre  délibération,  a  pris  l'arrêté  suivant  :  L'Assemblée, 
instruite  des  abus  que  faisait  naître  une  interprétation  anticipée 
des  délibérations  prises  par  l'Assemblée  nationale,  déclare  qu'il 
n'y  a  que  des  lois  positives  et  sanctionnées  qui  puissent  détruire 
les  lois  qui  ont  toujours  été  respectées,  et  qui  ont  servi  de  règle  ; 
en  conséquence,  elle  a  arrêté  que  les  règlements  ci-devant  établis, 
et  notamment  ceux  concernant  la  communauté  des  bouchers, 
seraient  exécutés  et  suivis  selon  leur  forme  et  teneur,  et  enjoint 
à  toutes  les  communautés  de  s'y  conformer  comme  par  le  passé  ^.  » 
A  son  tour,  en  face  de  l'Assemblée  nationale,  la  commune  repré- 
sentait les  traditions  réglementaires. 

Soumise  une  première  fois  à  l'Assemblée  nationale  en  1789,  la 
question  de  la  boucherie  et  de  son  organisation  se  heurta  à  un  re- 
fus de  délibérer;  non,  sans  doute,  que  l'Assemblée  éprouvât  quel- 
que incertitude  doctrinale  ou  pratique.,  mais  elle  avait  la  volonté 
de  ne  pas  intervenir  dans  une  atTaire  de  réglementation  corpora- 
tive '\  La  question  fut  de  nouveau  posée  devant  elle  le  27  mars  1790, 
selon  le  biais  indiqué  par  les  bouchers  à  propos  de  l'adjudication 
des  étaux  par  le  tribunal  de  police.  Démeunier  proposa  que  l'As- 
semblée confirmât  l'adjudication.  «  Les  bouchers,  dit-il,  ne  veu- 
lent pas  se  soumettre  à  cette  sentence  que  vous  ne  l'ayez  recon- 


1.  Ihid.,  p.  189,  244-24o,  Conseil  général,  22  mars  n9l. 

2.  Ihid.,  p.  391,  Corps  municipal,  15  avril  1191  :  «  M.  le  maire  a  commu- 
niqué au  Corps  municipal  un  arrêté  du  Directoire,  en  date  de  ce  jour,  portant 
autorisation  à  la  municipalité  de  se  retirer  devant  l'Assemblée  nationale  et 
de  présenter  au  sujet  des  bouclieries  telle  pétition  qu'elle  jugerait  conve- 
nable ». 

3.  Ihid..  t.  I.  p.  233. 

4.  Cf.  Mémoire,  24  septembre  1*89,  portant  cette  mention  :  "  II  n'y  a  lieu  à 
délibérer.  M.  Berthercau,  rapporteur  >■ . 


i.i:   iiKt.iMi:   m.   i.  imx  >iiiii:  I2.'î 

Mlle.  L<-  Ii-iImiii.iI  lit;  polirr  a  suivi  U:s  aiiciens  ri'gleinenls  de 
|M»lii-(';  il  a  fait  iiin*  rlnisc  Irrs  iilili-  t-l  Iro  iir^iMil»*;  ii  a  iisi-  dy 
liroil  ijiK'  lui  (loiiiiaifiit  vos  iIitim-In.  »  A  i-cla  (ladius  ri'|»oiidit 
<|i]':iii  loinl  I  .\->->i-iiii)!)-('  II*-  tli'\.'iil  in.iiiid-iiir  .iiirtiii  prixili'p',  cl 
<|iir.  pour  la  t'oi-nif,  clli;  ut.-  devait  pas  iiili-ivriiit*  dans  uni' 
allain*  d'ordre  judiciain'.  "  L<'  pr<'ii|»in;inl.  dil-il.  ni-sl  pas  très 
iiislriiil  des  l'aK'^;  il  v  ;i,  par  un  amii-n  |ii-i\  il«''ge,  dos  iiuiisons 
(|iii  oui  r\cliisiv)Mni-hl  If  droil  d  clala^c  ;  vous  avez  siiiipriim''  les 
|tri\  ilcf^cs  en  ^t-m-ral;  vous  ave/,  parliciilirretnent  siipprinif  ce 
droit  avec  ceux  de  minait',  elc.  Je  m'oppose  ù  ce  (|ne  la  sen- 
tence soil  conlirnn'e,  el  j'observi;  d'ailleurs  (\iu'  Vf)us  ne  devez, 
pas  vous  oc«'Uper  dune  senlence.  »  Iténieunier  riposla  p;ir  l'ar^u- 
uienl  liahiluel  des  tenants  de  la  corporation  :  on  ne  pourrait 
répondre  de  l'approvisionnetnenl  de  Paris  si  la  sentenee  u'elait 
pas  conlirinee.  ANuvs  (iatniis  rappela  les  prin<'ipes  du  droil  nou- 
veau. «  Je  deuuinde,  dil-il,  la  i|ueslion  préalable,  el  je  fonde 
celle  [>roi»o>ition  sui"  ce  «jue  la  lil>erle  de  commerce  vaudra  tou- 
jours mieux  (|ue  les  privilèges  pour  approvisionner  Paris.  »  Sur 
celle  inlerv<'nli(Mi,  l'alVaire  fut  renvoyée  au  comité  de  commerce  '. 

C.cpciid.iiil.  la  corporation  ne  pei-dil  pas  de  temps.  Le  mémoire 
de  i'avoi  at  Itnlierl  -  fui  dislril)Ui'  aii\  membres  de  TAssembié».*  ^, 
el  il  eut  sans  doute  i|uel(|ue  iniluence,  cai',  le  l""  juin  1~ÎK),  l'Assem- 
blée, sortant  un  peu  de  sa  réserve,  cliarj^'ea  la  municipalité  de 
Paris  di'  faire  «  l'examen  des  anciens  rèi^lemeiils  lelatil's  aux 
(•taux  de  boucherie,  pour,  sur  le  résultai  île  cet  examen,  être 
ensuite  statut*  "  '.  h'ailleurs,  celle  tleeisioii  n  eut  pas  tie  suile  : 
sur  l'arrêté  municipal  tlu  :i-2  mai-s  ITIM.  (lein.iiidaul  l'exécution 
d'une  réglementation  provi'^oire  ',  rAsseiid)lee  ne  se  |)ronouca 
pas:  sou  comité  tl'i^riçulture  et  de  ctunmei-ce  ne  présenta  même 
point  de    rap|ii)rl  ''. 

La  liouilirrie    resta    ou    lui    souini>e    a    !  application    îles  réi^ies 


1.  Ait/iiirn  iKii  Iriiiriiliiirrs,  [.  \ll.  p.   'M>'<. 

2.  Ilulicit,  Mt-iniiirr  (•iiiicrniiiiit  /c.v  liniichfrs  tli'  lit  villr  ilc  l'iiiis. 
:t.    ilnlicrl,  .1   tiir.sxiriir.s  île  lu  iiiiiiiiriinililr  ilv  l'iiri.i,  p.  (>. 

i.  l'nii-iKs-vnliiil  ilr  l'A.s.sriiililcf  iiiitioiiiilc,  I''''  juin  \'i'M,  p.  iî;t  ;  avi'C  ce 
juvamlmli'  :  <•  Il  a  iMc  rapporte  un  prujtH  île  l'olicr  an  sujet  ilrs  lluiirlurii's  ilo 
l'aiis.  l/.\ssfnilili"i'  naliim.ile,  apn^  avoir  l'nlondii  plusii'uis  u|iiuaMts,  .1 
iruilii  le  ilt'iTcl  suivant  :  l/Assenibir-c  nalioniile,  sur  ii-  rapport  «le  son  (Umiilo 
ili!  ('.oinnii'ii'f  rt  il  A^rirulturr,  ilc  la  l'onli-slalion  irlalnr  ,iux  rlaux  tirs 
Itouilurirs  (le  l'ariH;  u  ilci-r<'-(i''  ipu>  la  iiouvi-IU-  .Munii'ipalili'  ili-  l'aris,  aussi- 
loi  ipi  ijlr  srra  foruu-i'.  fora  l'i-xanion.  .  hirlari-,  sur  le  surplus,  n'y  avoir  lieu 
à  ili'iiliiTrr.  •! 

'.'<.  (ir.  [Les  nianlianiis  liourluTs  et  pro()riiluiri's  ilrlauXi  .1  /M.vAcmi/r»' 
valinnnli',  p.  .1;  l'arrèlé  ilii  '22  mars  a  poiw  objet  ..  I.i  répulsion  îles  tueries  à 
la  rirronleniiie  <le  la  rapitale.  la  n'iinioii  îles  Imucliers  ilans  îles  Itouelieries 
eoiiveiles,  el  eulin  la  lii|uiilalioii  el  le  remlioiirseuient  îles  élaux  ". 

(').  Pélilion  lies  propriétaires  il'élaux  el  bouelierius. 
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générales  du  droit  nouveau.  D'abord  les  privilèges  ',  qui  avaient 
appartenu  à  20  bouchers  en  1776  -,  et  qui  s'étaient  étendus  à 
56  étaux  en  1789  ^  demeurèrent  supprimés,  sans  exemption  de 
droits  ^,  et  sans  indemnité  '•" .  Puis  la  réglementation  corpora- 
tive tout  entière  fut  abolie  par  la  loi  des  2-17  mars  1791.  A  ce 
moment,  du  moins  en  droit,  le  régime  du  monopole  avait  fait 
place  à  un  régime  de  liberté. 

3.    De  In  li/jerli^  au  monopole. 

En  fait,  eu  Ire  le  monopole  et  la  liberté,  entre  la  corporation  et 
ses  adversaires,  la  lutte  n'était  point  close.  Au  lendemain  même 
de  la  loi  de  1791,  une  coalition  se  forma  entre  les  bouchers  et  les 
propriétaires  d'étaux  contre  les  concurrents  des  bouchers  établis 
et  particulièrement  contre  les  vendeurs  de  viande  au  détail;  avec 
des  raisons  et  des  prétextes  anciens,  il  s'agissait  de  soutenir,  en 
même  temps  que  les  droits  de  la  propriété,  le  monopole  corpo- 
ratif. «  Les  propriétaires  des  étaux  et  boucheries  légalement  éta- 
blis en  la  ville  de  Paris,  dit  leur  pétition  de  1792  à  l'Assemblée 
nationale,  réunis  avec  les  marchands-bouchers,  ont  été  effrayés 
des  suites   fâcheuses  de  l'anarchie  dans   laquelle   est  tombé   le 


1.  Sur  les  privilèges,  cf.  Lettres  patentes  du  roi  eu  forme  d'édit,  portant 
fixation  du  nombre  et  de  la  qualité  dos  marchands  et  artisans  privilégiés  de 
la  cour,  maison  et  suite  de  Sa  majesté,  étant  à  la  nomination  du  prévôt  de 
rHôtel,  enregistrées  le  2U  décembre  1176,  dans  lieciieil  de  rèi/lemenls, 
p.  92-102,  V  :  «  Les  marchands  et  artisans,  dénommés  ci-dessus  [privilégiés], 
sont  et  demeurent  conservés  dans  le  droit  d'avoir  boutique  ouverte  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  et  autres  villes  et  endroits  de  notre  royaume,  dans 
celui  de  lotir  aux  foires,  marchés,  bureaux  et  lieux  de  lotissement,  concur- 
remment avec  les  marchands  et  maîtres  des  communautés,  et  dans  tous  les 
autres  droits,  privilèges,  prérogatives  et  immunités  dont  ils  ont  joui  on  du 
jouir  en  vertu  des  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  lettres  patentes 
ci-dessus  visés.  » 

2.  Ibid.,  p.  9*. 

3.  Bail  général,  24  mars  1789. 

4.  Proc'es-verbal  de  l'Assemblée  nalionule,  2  décembre  1790,  p.  23-24  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  également  supprimé  les  objets  suivants,  et  en  a 
ordonné  le  renvoi  au  Comité  de  Liquidation,  pour  statuer  sur  les  finances 
qui  ain-aient  pu  être  paj'ées  sur  iceux...  Aux  bouchers  privilégiés  de  la  Ville 
de  Paris,  suppression  de  l'exemption  de  droits  qui  leur  avait  été  accordée  par 
la  Déclaration  du  19  mars  1343.  » 

.).  Actes  de  la  commune  de  l'avis.  2"=  série,  t.  III,  p.  lo8.  Corps  municipal, 
li  mars  1791  :  «  La  niuiiicipolité  demandeia  le  rembourst  ment  des  étaux  et 
leur  liquidation,  sur  la  représentation  des  titres  des  prcppriétaires  ;  »  p.  244, 
Conseil  général,  22  mars  :  confirmation;  —  P.  'RoiAds,  hajjport  et  projet  de 
décret  présentés  au  nom  du  confite  de  liquidation  sur  les  étaux  à  boucherie,  et 
sur  les  privilèges  des  bouchers,  et  autres  marchands  et  artisans  dits  suioant 
In  cour,  [Paris],  [1793],  in-S°,  11  p.;  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
l*^""  ventôse  an  II,  p.  18,  décret  :  les  articles  15  et  4t)  de  la  loi  du  10  frimaire 
an  II  sont  applicables  aux  droits  d'étal  et  privilèges  des  bouchers  et  autres 
marchands  et  artisans  dits  suivant  la  cour:  en  conséquence,  les  propriétaires 
de  ces  droits  et  privilèges  ne  seront  pas  admis  à  liquidation. 
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•  uiiiiiitric  «II-  l;i  Ijouclicric  di'piiis  Irpoque  tlt*  lu  Hévolution.  Déjà 
il>  uni  propos»''  à  rAsst'iiiMéc  iialionalo  cutistiUianlt*  leurs  vues 
sur  li's  moyens  propn/s  à  les  prévenir,  duiis  nue  pelilion  «ju'ils 
lui  onl  ailressée  on  1"9I,  cl  ipii  Cul  renvoyée  au  coiiiilé  d'agricul- 
ture «-l  de  commerce  '.  Mais  la  mulli|»licilé  «le>  lra\au\  impor- 
lanls  <|ui  occnpi-renl  JAssemlde».'  dans  les  derniers  lemps  de  la 
session  ne  permil  i)as  au  rapporteur  de  ce  comité  de  faire  son 
rapport  avant  votre  legislatui-e.  Cepen<lant  les  aluis  se  sont  mul- 
tiplies à  l'excès  :  alïranchis  de  l'inspection  salutaire  cjue  couipor- 
tail  le  réf;ime  ancien  du  comuMjrcc  de  la  Ijoutlierie.  des  gens 
sans  aveu,  sans  connaissance  de  ce  commerce,  sans  d<'licalesse  el 
sans  patentes,  et  moins  occupés  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
Paris  (jue  de  s'assurer  des  };ains  momentanés  el  honteux,  appro- 
\i>i(jnneut  journellement  de  viandes  gâtées  les  marchés,  les 
places  publi(jues  el  les  rues  da  celte  immense  cité.  Par  là.  la  sanlé 
des  citoyens  se  trouve  sans  cesse  compromise  [)ar  le  défaut  de 
(jualilé  des  viandes  exposées  en  vente  :  la  lran(juillilé  puhli(|ue 
ne  l'esl  pas  moins  par  le  déPaut  de  prévoyance  sur  la  quantité 
nt'cessaire  à  I  approvisionnement  de  Paris,  el  enlin  les  proprié- 
taires des  élaux  el  boucheries  se  trouvent  privés  de  la  jouissance 
annuelle  de  leurs  propritités,  au  mépris  des  lois,  des  titres  les 
plus  positifs  el  les  plus  respeclahles.  Ainsi,  danger  pour  la  vie 
des  citoyens,  danger  pour  la  tran(]uillil<'  publique,  et  allenlal  aux 
propriétés.  »  Hu  conclusion  de  celte  retjuèle.  les  propriétaires  el 
les  bouchers  demamlaienl  instamment  à  l'.Xssemblée  île  statuer 
sur  la  (|ue>lion  -'.  Mais  celle  demande  ne  l'ut  point  satisCaile  el, 
ilu  citté  de  la  corporalioii .  les  sujets  de  plaintes  subsistèrent.  Un 
en  relnuive  la  trace  dans  un  rapport  de  police  du  'M)  fructitlor 
an  III.  «  De  dix-huit  bouchers  établis  sur  la  section  des  (Juin/.e- 
Vingls,  y  esl  il  dil,  six  seulement  [tassent  pour  coniiailre  à  Tond 
leur  étal.  Le  public  »Jésirerail  bien  navoir  alVaire  qu'à  ceux-ci. 
parce  que  les  autres,  reconnus  pour  avoir  ete  précédemment  mar- 
chands de  chevaux,  giMidarmes  ou  cordonniers,  gàlent  la  viande 
en  la  coupant  mal,  et  all'aiblissent  la  petite  portion  (jui  re\ienl 
au  public  ^  » 

Cependant,  dans  le  public,  reparaissait  la  Ihèsc  de  la  liberté 
réglementée.  I/auleur  des  (tOsi'rralions  sur  lu  f/oiirlfiii'  grn>rnlr^ 
du  '11  venhtse  an  III,  reclame  <•  (|ue  le  commerce  de  la  boucherie 
jouisse  de  la  plus  giaiide  liberté,  soit  dans  les  luiuiliirs  qui  i'exer- 


1.  Cl",  plus  liant,  |i.  \-2''>. 

2.  INlilnui  (les  pioitriutairi's  il'i'-laux. 

U.  Paris  sutin  lu  rcaclivii  l/iriiniiiorit'niit'.  l.  II.  |>.  JUi. 
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cent,  soit  dans  les  moyens  qu'ils  emploieront,  pourvu  que  ces 
moyens  comportent  la  soumission  aux  lois  ».  Il  réclame  aussi  la 
diminution  du  nomijre  des  l)Oucliers  '.  Après  lapplication  des 
mesures  qui  se  rattachent  au  maximum  et  après  l'institution  de 
la  boucherie  générale,  dont  il  sera  question  plus  loin  -,  un  système 
de  limitation  et  do  stricte  réglementation  corporative  paraissait 
possible  :  on  en  parlait  dans  le  monde  des  bouchers  "\  Toutefois, 
l'arrêté  du  Bureau  central  du  ^4  floréal  an  IV,  après  des  considé- 
rants en  faveur  dune  surveillance  administrative  «  active  et 
sévère  »,  d'une  «  protection  spéciale  au  commerce  régulier  de  la 
boucherie  »  contre  les  «  désordres  »,  et  du  ne  restriction  de  la 
spéculation  et  de  la  concurrence  '%  institua  seulement  un  régime 
de  déclaration,  avec  interdiction  de  la  vente  de  la  viande  en 
dehors  des  étaux  \  Il  fut  jugé  insuffisant  parles  bouchers  qu'il 
prétendait  défendre,  et  demeura  sans  efl'et  ^  Allant  plus  loin, 
larrété  du  13  vendémiaire  an  V  imposa  aux  bouchers,  pour  s'éta- 
blir, l'autorisation  du  Bureau  central  "  :  il  ne  semble  pas  avoir  eu 
plus  de  succès. 

En  Tan  VIII,  avec  leur  pétition  de  pluviôse  au  ministre  de  l'in- 
térieur, les  bouchers  organisés  recommencèrent  une  campagne 
vigoureuse  en  faveur  de  la  réglementation.  L'arrêté  du  préfet  de 
police  du  9  germinal  an  Vlll  leur  donna  bientôt  satisfaction,  du 
moins  en  droit,  par  le  renouvellement  des  prescriptions  concer- 
nant l'autorisation  du  commerce  de  la  boucherie  et  l'interdiction 
de  la  vente  de  la  viande  **.  Mais  la  campagne  continua,  au  nom 

1.  Observations  sur  In  boiicùeiie  f/énéirtle  de  Paris  et  réflexions  si/r  le  mode 
de  distribution  de  la  viande  au.r  citoyens  par  les  boucliers  de  Paris,  abus  et 
vices  de  cette  distribution,  moyens  d'y  remédier,  Paris,  MlBol,  in-8",  31  p., 
p.  14. 

2.  Cf.  plus  loin,  g  3,  liéyie. 

3.  Paris  sous  lu  réaction  thennidorienne,  t.  11,  p.  739,  Rapport  «lu  lUireau 
de  surveillance  du  22  pluviôse  au  IV  :  «  Des  luarcandieis  de  la  ciunuuine  de 
Belleville  disaient  ce  niatiu,  aux  Halles,  que  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  qui 
fixe  le  nombre  des  boucliers  à  cent  cinquante  était  un  acheminement  au 
rétablissement  des  maîtrises,  et  que,  sous  six  mois,  on  verrait  les  jurandes 
et  les  maîtrises  rétablies.  » 

4.  Arrêté,  2i  floréal  an  IV,  p.  1. 

"i.  Ibid.,  art.  1"  :  «  Il  est  libre  à  tout  boucher  ou  charcutier  doniirilié  à 
Paris,  nmni  de  patente,  propriétaiie  ou  locataire  d'un  élat,  et  ayant  l'usage 
d'un  échaudoir  autorisé  par  ladministralion,  de  faire  le  cuinmercc  de  la  bou- 
cherie et  de  la  charcuterie,  après  toutefois  en  avoir  fait  la  déclaration  au 
Bureau  central  du  canton  de  Paris.  » 

6.  CvousW',  Précis  d'observations,  p.  lo-ifi. 

1.  Arrêté,  13  vendémiaire  an  Y,  p.  2,  art.  3  :  «  Défenses  sont  faites  d'éta- 
blir de  nouveaux  échaudoirs  et  élaux  sans  avoir  (ditcnu  l'autorisalion  du 
Bureau  central,  qui,  avant  de  l'accorder,  s'assurera  de  l'utilité  ou  de  l'incom- 
modité de  ces  établissements.  » 

8.  Arrêté,'.)  germinal  an  VIII,  art.  1  :  "  On  ne  peut  exercer  le  commerce  de 
la  boucherie  et  de  la  charcuterie  que  dans  les  établissements  propres  à  cet 
usage,  et  spécialement  autorisés  par  le  préfet  de  police.  «  Art.  2  :  «  Il  est 
expressément  défendu  de  débiter  aucune  espèce  de  viande  quelconque  dans 
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des  irjlôrèls  corporulifs.  Le  1"  iiivôst*  an  IX,  un  des  principaux 
r(,*pnisL'iilanls  de  la  corporation,  Orlillon,  [)ul»lia  un  prrinier 
iiH'inoire  de  revendications  '  ;  il  en  publia  un  autre  un  an  après  -'; 
et,  en  lui  accusant  réception  du  second,  1«*  ministre  de  l'intérieur 
lui  écrivait  <|u'il  était  «  comme  le  premier  dans  les  lions  princi- 
pes, et  très  propre  à  éclairtT  l'autorité  '  ».  Les  pétitions  des 
bouchers  au  premier  consul,  au  ministre  de  l'intérieur,  au  Conseil 
d'Rtal  se  succédèrent  *;  el  les  mémoires  se  suivaient  aussi  el  se 
renouvelaient  ^ 

L'un  d'eux,  sous  l'orme  de  lettre  à  un  memljr<'  du  Conseil 
d'État  ',  montre  bien  l'action  constante  des  boucliers  attachés  au 
monopole  corporalil",  el  leur  colhib<»ralion  constante  avfc  l'admi- 
nistration. <<  Citoyen,  dit  celle  lettre,  vous  nous  ave/,  autorises, 
dans  l'audience  que  la  section  du  commerce,  dont  vous  êtes  mem- 
bre, nous  ■{  ac<"ordée  sur  l'invilalioii  du  préfet  de  police  de  Paris, 
à  vous  soumettre  des  observations  concernant  notre  commerce. 
En  conséquence,  après  avoir  recueilli  rttpinion  du  plus  grand 
nombre  possible  de  nos  confrères,  nous  nous  trouvons  délermi- 
nés  à  vous  adresser  :  1"  une  j)élition  présentée  au  minisire  de 
l'intérieur  en  phiviiise  ;iii  \  III.  Ieii(i;iiile  à  solliciter  l:i  répression 
des  désordres  alarmanls  inirnduils  dans  le  commerce  de  la  bou- 
cherie '  ;  2"  un  précis  d'observations  (jui  ilemoiilrenl  l'existence 
de  ces  désordres  *;  3"  un  autre  précis  fait  par  un  particulier  sur 
un  arrêté  de  la  jjréfecliire  de  police  qui  a  établi  le  commerce  en 
gros  de  la  viande  morte  à  l;i  halle  el  la  venle  en  détail  sur  les 
places  et  marchés  par  des  commissionnés  de  la  préfecture  au 
préjudice  du  commerce  des  élaux  de  la  ville  ';  4"  une  nouvelle 
pelilion  qui  rappelle  les  préctidenles  réclarnalions  adressées  à  cet 
égard  au  gouvernement  "*  ;  o°  un  précis  des  réponses  faites  aux 
([uestions  (jui  nous  ont  été  adressées  récemment  sur  notre  com- 
merce |>ar  la  préfecture  de  police  ".  Nous  avons  l'honneur  de  vous 

les  riii's,  aux  porli's  ili's  pruiiiciiailos,  di-s  rlablissLMiieiils  pulilics,  dans  des 
allées,  sons  des  portes  eoeln-res  et  sur  des  éveiilaircs.  » 

1.  Ortillon,  (ioiip  d  d'il  sur  I  nneien  romniercc  de  bom'lieiie. 

2.  Ortillon.  Héllexions  sur  le  couiuieree  de  la  boueherie  de  Paris. 

•i.  Le  niinislrede  linir-rieur  au  ritoyen  (trlillon,  ancien  marchand  bouclier, 
22  pluviôse  ;m  X,  Areli.  nat.,  !•"  1 1  if.! 

4.  [Les  boucliers  de  Paris'  Ait  minislrr  de  Hiilérieur,  pluviôse  an  Vlll  ;  au 
citoyen  Premier  consul  de  la  Hi'publi(|ue  française.  1  fructidor  an  \;  Au  Cou- 
seirtl'Kldl,  an  X,  .\itIi.  nat..  F''  1 1  iC. 

.*>.  Crousié,  /';•(■(  i.y  (t  ohscrviifinns;  Uruneau,  Précis  de  fnils. 
(I.  Danet   et  Crouslé,  lettre  à   un  membre  de   la  section   du  comiiiei  :e  du 
Conseil  d'Klat,  S  fructidor  an  X.  Arch.  Nat..  K'^  :;02. 

I.  |I,es   boucliers  de  Paris]  Au  ininislre  de  l'iiilérieuv. 

5.  t'.rouslé,  l'n'cis  d'olixi'rvfilions. 
'.).  Uruneau,  l'ii'cis  de  f'iiils. 

10.  [Les  l)oucliers  de  Paris]  .Vu  citoyen  Premier  ctuisul. 

II.  Uéponses  aux  questions  faites  par  le  préfet  de  police. 
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observer,  citoyen,  que  nous  avons  conçu  la  plus  grande  espérance 
du  parti  que  vous  avez  pris  de  puiser  à  notre  source  des  rensei- 
gnements sur  la  triste  situation  de  notre  commerce.  Nous  vous 
déclarons  que  nous  mettons  tout  intérêt  particulier  à  part,  et  que 
vous  pouvez  en  toute  assurance  vous  reposer  sur  notre  sentiment 
pour  toute  innovation  qui  pourrait  vous  être  présentée  relative- 
ment à  la  boucherie  de  Paris.  Notre  récompense  est  dans  l'hon- 
neur que  vous  nous  faites  et  le  bien  public  que  nous  attendons 
de  vous  '.  » 

Aces  requêtes,  qui  se  décoraient  de  la  préoccupation  du  bien 
public,  répondaient  les  dispositions  les  plus  favorables  de  l'ad- 
ministration et  du  pouvoir.  D'abord,  en  général,  le  pouvoir 
était  acquis  aux  mesures  d'autorité,  de  réglementation,  et  aussi 
de  défense  des  intérêts  établis.  Puis,  en  particulier,  l'adminis- 
tration était  désireuse  de  satisfaire  le  public  et  d'instituer  un 
régime  industriel  qui  pût  tourner  à  l'avantage  des  consomma- 
teurs -. 

Ce  régime,  les  pétitionnaires  le  réclamaient  aussi.  Ils  avaient 
soin  de  faire  valoir  auprès  de  l'administration  les  conséquences 
générales  du  désordre  économique,  et  ils  demandaient  dans  l'éco- 
nomie une  restauration  accommodée  à  celle  du  pouvoir.  «  Les  bou- 
chers de  Paris  soussignés,  dit  la  pétition  au  Conseil  d'État,  alar- 
més des  désordres  qui  se  sont  introduits,  depuis  longtemps,  dans 
le  commerce  de  la  boucherie  et  celui  des  bestiaux,  pensent  qu'il 
est  de  leur  devoir,  dans  ce  moment  où  un  génie  sauveur  régénère 
toutes  les  parties  de  l'économie  civile  et  politique,  d'appeler  à 
grands  cris  votre  sollicitude  sur  ce  désastre  public  ^.  »  «  Nous 
devons  tout  espérer,  dit  un  Précis  d'observations,  de  l'esprit 
régénérateur  qui  anime  nos  premiers  magistrats.  Ils  onlproclamé 
solennellement  que  la  Révolution  est  finie.  Les  désordres  qu'elle 
a  entraînés  doivent  disparaître,  la  licence  doit  fuir  devant  la 
liberté  :  un  ordre  de  choses  stable  doit  succéder  à  l'agitation 
révolutionnaire.  L'agriculture,  le  commerce,  les  arts  et  métiers 


1.  La  lettre  se  termine  par  la  note  suivante  :  «  Le  C"  Crouslé,  rue  du  Mont- 
blanc,  N°  36,  est  chargé  par  ses  confrères  Je  recevoir  les  ordres  que  l'on 
pourrait  leur  adresser.  » 

2.  Cf.  lettre  du  préfet  de  police  au  ministre  de  Tintérieur,  26  prairial  au  X, 
Arch.  nat.,  F"  1146,  au  sujet  de  la  hausse  du  prix  de  la  viande. 

3.  [Les  bouchers  de  Paris]  An  conseil  d'Élat;  —  la  requête  continue  ainsi  : 
I'  Informés  qu'aujourd'hui  le  Conseil  s'occupe  de  cet  objet,  que  quelques  uns 
des  soussignés  ont  même  eu  l'honneur  d'être  appelés  pour  communiquer  leurs 
réflexions,  ils  croient  répondre  h  ses  vues  en  se  permettant  de  soumettre  à 
ses  lumières  et  sa  sagesse  les  diverses  réclamations  qu'ils  ont  adressées  depuis 
quelque  temps  aux  autorités  pour  démontrer  l'e-xistence  des  désordres  et  en 
provoquer  la  répression.  » 


I.l.     lil.'.IMI.     m.     I.   I  MM   Ni  l'.ll. 
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doivoiil  flr»,'  r»'>^l.iiirtvs  i-[  dt-xeiiir,  (!<■  nouveau,  !os  s<uircf-  di*    la 
prospL-rilti  ptiljlii|ii«'  vl  d».-  l'iioniD'ur  national  '.  » 

Sous  ces  déclarations  générales  se  présenlaienl  les  rcvendita- 
lions  s[)»''«'i(i(|iies.  Les  liouiliers  di'ni.iiidaient  la  reprf>sion  des 
dt'Sordn-s  donl  snnllr.iifiil  leurs  iiiltTt'lH,  el  rorganisation  de  leur 
indusliif  '.  Les  «  désordres  de  la  lnunliorie  »  sonl  «  nés  des  abus 
de  la  lii*V(»lulion  »  ;  il  .iiiparlienl  an  ^'ouvcrnenienl  actuel,  «  fort 
el  juste  ■,  dv  nielln'  lin  '.  "  Ot  étal  li\ré  a  liii-nitine  ne  pré- 
sente plus  cju'une  grandi;  eonlusion,  la  misère,  et  le  ronsunima- 
leur  exposé  à  toutes  <orles  de  fraudes  '.  »  Il  convient  donc  (juc 
le  pouvoir  agisse  ('ncri^inuciuenl,  et  son  inlerNenlion  pourrait 
légitiinenieul  .illcr  jusipià  la  restauration  d'une  <»rganisation 
réglementaire  cl  corporative,  k  Nous  sommes  loin  de  penser  (|ue 
le  gouvernement  porterait  atteinte  au  grand  principe  de  la  liberté 
du  commerce  en  le  soumellant  îi  des  règlements  sages,  <|ui,  en  lui 
donnant  du  nerf,  le  rendraient  plus  avantageux  à  l'Klal  et  aux 
particuliers  '.  » 

La  réglemcnt.ition  désirée  devrait  s'étendre  à  l(»utes  les  parties 
du  nu'tier,  à  l'approvisionnement,  à  la  vente  de  la  viande,  à  l'éta- 
blissement des  étaux.  Les  bouchers  signalaient  ces  dilVérenls 
points  au  ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'ils  lui  exposaient  les 
causes  auxiiuelles  ils  attribuaient  la  «  ruine  ■'  de  leur  commerce  : 
»  Autorisation  d'un  commerce  en  gros  de  la  viande  morte  à  la 
halle  ;  vente  au  <létail  el  eu  plein  air  de  celte  denrée,  dans  les 
marchés,  par  toutes  sortes  d'individus;  liberté  illimitée  d'ouvrir 
des  étaux  en  tous  temps  el  en  tous  lieux  ;  faculté  (racheter  et 
vendre  des  besliaux  pour  ra[>provisionni.'ii»eut  de  l*aris,  sans 
avoir  été  exposi's  i>réalablement  dans  les  luarcln-s  de  Sceaux, 
Poissy  et  place  aux  Veaux  ^    • 

Mais  la  revendication  essentielle  portail  sur  la  liberté  d'éta- 
blissement. Les  bouchers  accommodaienl  leurs  prétentions  au 
droit  nouveau,  en  altiihuant  au  drnil  de  patente  une  valeur  île 
monopole.  «  N'est-ce  pas  une  violation  de  tous  les  |)rincipes  et  de 
la  loi  sacrée  de  l'égalité,  disaient-ils,  de  permettre  que  le  citoyen 
(|ui  paye  un  droit  au  gouvernement  pour  a\oir  la  faculté  tle  faire 
un  commerce,  et  (|ui  fonde  son  établissement  sur  la  prolecliun 
(ju'il  doit  en  recevoir,  soit   frustré  de  son  altenle  par  la  facilité 


I.  (Iriiiisli',  l'rriis  ilnliservatiniix,  |».  1". 

•2.  IIa's  Ituiiiliors  (le  Pari»!  Au  citoyen  IMi-miir  cinisul. 

;'..  iJrimi'iui,  l'ii'cisitf  fail.f,  |».  .{. 

4.  lU'pimacs  ;iii\  (|iicsli(>iis  lailcs  par  \c  préfet  île  police. 

II.  Croiisii-,  l'ri'ris  tl'uhneri'tiliuns,  p.   i . 

0.  [I<cs  Itoiu-hcrs  de  Paris]  Au  mini^itre  de  l'intérieur,  p.  7. 


132  CHAPITRE    VI 

accordée  au  premier  venu  d'exercer  ce  même  état  à  sa  porte,  sous 
ses  yeux,  sans  être  assujetti  au  paiement  du  même  droit  que  lui?  '  » 
Cette  injustice  est  d'autant  plus  grande  que  le  métier  de  boucher 
exige  une  compétence  spéciale  -  :  les  permissions  pour  l'exercer 
«  s'accordent  avec  trop  de  facilité  en  raison  du  nombre  des  bou- 
chers déjà  existants  et  de  l'inaptitude  à  cet  état  de  la  plupart  de 
ceux  qui  demandent  à  l'exercer.  La  seule  convenance  du  local 
suffit  pour  obtenir  la  permission  ^  ».  A  cette  tolérance  devait 
être  substitué  un  régime  de  corporation  fermée. 

Ce  régime  était  réclamé  ouvertement,  pour  ses  services  passés 
et  pour  son  utilité  présente.  Autrefois,  par  la  corporation,  «  les 
bouchers  concouraient  avec  les  agents  du  gouvernement  à  leur 
propre  police.  On  ne  pouvait  être  reçu  boucher  sans  être  pré- 
senté par  un  maître.  Alors,  ce  commerce  était  florissant  ;  une  hon- 
nête aisance  devenait  le  fruit  du  travail.  Le  consommateur  avait 
une  garantie  pour  la  salubrité  et  le  prix  de  la  viande  \  »  Mais 
ces  avantages  pouvaient  reparaître,  puisqu'ils  dépendaient  d'une 
réorganisation.  A  la  question  précise  du  préfet  de  police  :  «  Y  a- 
l-il  de  l'utilité  à  créer  la  boucherie  en  corporation?  »,  les  bou- 
chers répondaient  formellement  :  «  Oui,  pour  l'intérêt  public  ^  ». 
Or,  la   première  mesure   d'application  du   régime   corporatif, 
celle  qui  était  demandée  de  préférence  à  toute  autre,  c'était  la 
fixation  et  la  limitation  du  nombre  des  bouchers.  Sans  doute,  on 
pouvait  d'abord  se  contenter,  comme  «  moyen  de  garantie  de  la 
protection  spéciale,  nécessaire  au  commerce  régulier  de  la  bou- 
cherie »,  d'une  disposition  «  portant  que  nul  ne  pourra  faire  le 
commerce  de  boucherie  que  du  premier  germinal  au  premier  ger- 
minal suivant;  que  tout  boucher  prendra  l'engagement  de  tenir 
ses  étaux  assortis  de  viande  pendant  toute  l'année,  et  que  l'étal 
qui  cessera  d'être  garni  dans  le  courant  de  l'année  restera  fermé 
jusqu'à  l'ouverture  suivante  des  étaux  »;  c'est-à-dire  en  somme 
restaurer  les  clauses  de  l'ancienne  adjudication  corporative.  Tou- 
tefois, «la  fixation  du  nombre  des  étaux  dans  Paris  serait  peut- 
être  la  seule  mesure  capable  d'extirper  le  mal  dans  sa  racine  ^  ». 
On  pourrait  limiter  le    nombre  des  bouchers  à  480';  peut-être 


1.  Ihid.,  p.  3. 

2.  Ihid.,  p.  2. 

3.  Réponses  aux  questions  faites  par  le  préfet  de  police,  o". 

4.  Ibid.,  1",  2°,  3»,  40. 
ij.  Ibid.,  "0. 

G.  Crouslé,  Précis  d'observations,  p.  19.  —  Cf.  Ortillon,  Ih'/le.rion  sur  ta 
clierlé  de  la  viande  de  boucherie  :  elle  doit  être  attribuée  au  nombre  excessif 
des  bouchers. 

7.  Ortillon,  Réflexions  sur  le  commerce  de  la  boucherie,  p.  3. 
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m<''tne  iOO  prmrraieril  sulliro,  aNJ'c  i\m)  claux  au  plus,  sans  quau- 
cun  bouclier  pùl  avoir  plus  de  3  étaux  '.  En  tout  cas,  les  projets 
(1(1  )^oijv<'rnt'un'nl  lendaul  à  réparlir  los  hourliers  en  trois  classes 
cl  à  leur  iuiposcr  un  caulioniieuH'nl  étaient  insullisants  :  il  fallait 
r(?streindre  le  nombre  des  bouchers  *. 

Aux   r)'(juêt(;s  des  partisans  de  la  rorporalion  et  du  monopole 
le  gouvi-rnemeiil  ne  n'sisla  (|ue  sur  ce  dernier  point,  à  leur  grand 
mécontenlt-menl  \  Dans  une  audience  rjuil  donna  à  leurs  repré- 
sentants pour  entendre   leurs  doléances  sur  les  désordres  d<u«t 
ils  se  plaignaient,  le  citoyen  Chicoust,  chef  de   bureau  du  com- 
merce de  l'administration  centrale,  «  convint  que  ces  désordres, 
nés  des  abus  de  la  Révolution,  avaient  pris  une  espèce  de   con- 
sistance légale,  qu'il  serait  imi)rudent  d'attaquer;  il  ajouta  qu'il 
craignait  même   que  l'administration  du  département,  à  qui  son 
arrêté  était  soumis,  le   trouvant  anti-populaire  ou  trop  limitatif, 
lui  refusât  sa  sanction  ».  Cet  arrêté  fut  pourtant  celui  du  S  ven- 
démiaire an  XI  ^  Il  ne  comportait  pas  la   limilalicui  du   nombre 
des  bouchers,  mais  il  instituait  un  régime  sévère  de  déclaration 
et  d'autorisation,  (jui  semblait  liquider  le  passé  et  préparer  l'ave- 
nir. Tous  les  bouchers  devaient  se  faire  inscrire  au  préfet  de  po- 
lice, qui  en  désignerait  iJU,  chargés  de  nommer    parmi   tous  les 
bouchers  1  syndic  et  0  adjoints;  désormais  l'établissement  d'un 
boucher  exigerait   une  permission   du  préfet  de  police,  sur  avis 
du   syndic  et  des  adjoints.  Un  cautionnement  de  3.()(H>,  :2.U()0  ou 
l.ooi»  francs,  selon  l'importance  des  établissements,  était  imposé 
aux  bouchers;  une  caisse  de  cautionnement  était  instituée  pour 
leur  assurer  les  secours  d<jnl  ils  auraient  besoin.  Les  bouchers  ne 
pourraient   s'approvisionner   (\uo    dans   les  marchés   publics  de 
bestiaux.  Ils  devaient   tenir   leurs  étaux  garnis,  el    ne  pouvaient 
(|uill('r  leur  coinuierce  sans  préahible  déclaration  '. 

b'arrète  du  H  vcmlcniiaire  au  \1  uiai-nue  le  début  d'iiiu^  période 
d'aclivi'  organisation  corp(M'alive.  Les  bouchers  organises  tinrent 
rigoureusement  la  main  à   l'application  de   l'arrêté  \  Ils  aggra- 


1.  Ibid.,  p.  8. 

2.  Iliid.,  passiin. 

:!.  Itniiioaii,  l'iéris  de  faits,  p.  2  sqq. 

4.  //ji(/.,  p.  3,  Ti.  —  CI'.  Kxlrnit  «les  rt-f^istres  des  di''libéralions  îles  consul^ 
(le  l.i  Hijuibliqui-,  i:t  vfiitnsc  îiii  ,\,  Aicli.  iiat..  Al-'  iv,  pla(|.  1-238. 

5.  Arrrlû,  K  viiulriiiiairi-  an  XI.  —  Cf.  Orilniiiiancc  [du  préfet  de  pcdicc] 
conceriimit  le  cdiniuorcc  de  in  boiiclierie,  Itl  vendémiaire  an  XI,  Colteclion 
officielle,  t.  I,  |).  l.isri'J:  tous  les  imlividuH  exerçant  la  boiulieru"  smit  tenus 
do  se  faire  iuseriit-  ;i  la  pn-feeliire  de  pidire,  de  <liTlarer  ails  ((inlinuent  leur 
couuiierce,  de  fiiurnir  un  caulinnuenienl  ;  ( hdimnancc,  15  nivùse  an  .\l  ;  ai  t.  1  : 
«  Il  ne  jieut  exister  dans  Paris  aucun  élal  de  binulierie,  aucun  écliaudidr  <ni 
tuerie,  et  aucun  tniidoir,  sans  une  permission  spéciale  du  préiet  de  police.  ■• 

li.  Cf.  Uenvnis    au\    niinislres,  Arcli.    iiat.,  W  iv   '.'••i*,  IG  germinal  an  M  : 
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vèrent  les  conditions  d'établissement  en  imposant  un  droit  d'ad- 
mission aux  ouvriers  désireux  de  s'établir  *.  Ils  surveillèrent  de 
près  la  vie  industrielle  des  bouchers  établis  -. 

Ce  fut  sans  doute  cette  politique  énergique  et  continue  qui 
obtint  du  gouvernement  de  nouvelles  mesures,  tout  à  fait  con- 
formes aux  revendications  de  la  corporation.  Le  décret  du  6  fé- 
vrier 1811  rétablit  la  Caisse  de  Poissy,  mais  surtout  proclama  la 
limitation  du  nombre  des  bouchers.  «  Les  étaux,  dit  l'article  34, 
seront  rachetés  ou  supprimés  jusqu'à  réduction  du  nombre  des 
bouchers  à  trois  cents;  et  jusqu'à  cette  réduction,  nulle  permis- 
sion ne  sera  donnée  par  le  préfet  de  police  à  aucun  nouveau 
boucher  de  s'établir  ou  ouvrir  un  étal.  »  A  ce  moment,  la  cor- 
poration et  le  monopole  étaient,  en  fait,  rétablis. 

On  peut  dire  que  c'était  l'œuvre  des  bouchers  professionnelle- 
ment, syndicalement  organisés.  Malgré  la  décomposition  dont  le 
métier  avait  été  le  siège,  malgré  les  tendances  diverses  et  les 
actions  divergentes,  cette  organisation  avait  été  possible  et  effi- 
cace parce  que  les  individus  qu'elle  groupait  représentaient  une 
forme  et  un  régime  économique  bien  définis,  ayant  peu  varié,  et 
d'autre  part,  une  espèce  industrielle  dont  les  divers  faits  de  spé- 
cialisation avaient  accru  la  détermination.  Aux  premiers  moments 
de  la  Ilévolution,  les  variations  spécifiques  étaient  trop  confuses 
pour  que  les  représentants  de  l'idéal  corporatif  pussent  aisément 
se  reconnaître  et  se  grouper;  à  la  fin  de  la  période,  tout  concou- 
rait pour  une  organisation  distincte  et  ferme  et  pour  une  action 
utile.  A  ces  facteurs  économiques  l'œuvre  administrative  paraît 
ici  subordonnée. 


<«  Les  syndics  des  bouchers  de  Paris  donnent  leur  démission  motivée  sur  des 
infractions  à  l'arrAté  du  8  vendémiaire  dernier.  » 

1.  Arrêté  du  préfet  de  police  du  4  mars  1809,  homologuant  des  délibérations 
du  bureau  des  bouchers  de  Paris,  24  janvier,  Tableau  des  marcJiands  bouchers, 
1810,  p.  "0  :  désormais  "  les  étaliers  qui  solliciteront  leur  admission  au  nom- 
bre des  bouchers  de  Paris  ne  pourront  l'obtenir,  en  réunissant  d'ailleurs  toutes 
les  qualités  nécessaires  à  cet  eOet,  que  sous  la  condition  qu'ils  déposeront  à 
la  caisse  de  cautionnement  une  faible  somme  destinée  uniquement  à  secourir 
l'infortune  des  anciens  et  honnêtes  bouchers  ». 

2.  Ibid.,  31  janvier,  p.  "2-73  :  «  Les  marchands-bouchers  qui  solliciteront 
leur  changement  de  domicile  seront,  pour  l'obtenir,  imposés,  savoir  :  ceux  do 
première  classe,  à  la  somme  de  200  francs:  ceux  de  la  seconde,  à  celle  de 
150  francs,  et  ceux  de  la  troisièn)e  à  colle  de  100  francs.  » 


i.i:  utj.wiF.  i)i:   t'iNfii  sniif  i35 
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ToiilJ'fois,  cciU'  M'iivrf  de  l'.nlininislraliun  a  I  i-^ard  de  la  bou- 
clicrio  ne  se  rcslicigiiil  pas  lijiijoiirs  à  recevoir  el  ii  suivre  lim- 
pnlsioii  de  I  acli«Mi  corporalivo,  d'où  parlaieiil  l'initiativo  el  la 
dir«Mlioii,  A  un  motnenl  crilifiuo  de  lliisloirc  révolulionnairo,  en 
I7U2,  lu  (jiieslion  des  suhsislances  posa  de  nouveaux  proMt-rnes  ; 
la  boucherie  se  présenta  en  fait  comme  un  service  public.  Un 
décret  du  •»  septembre  171)2  rangea  les  ouvriers  bouchers  parmi 
ceux  (|ui  devaient  échapper  ;'i  la  ré(iui>^ilion  militaire  '  el  dont  on 
ne  pouvait  recevoir  ['enr<'ilemeut  "  (ju  autant  (|uils  présenteront 
un  cerlilicat  de  leur  section,  attestant  qu'il  reste  un  nombre  d'ou- 
vriers sullisant  pour  h;  service  public  ^  >«.  Mais  ces  premières 
dilliciiltes  (levaient  s'étendre  et  se  compli(iuer. 

Après  les  ouvriers,  la  matière  même  de  l'approvisionnement 
sollicita  l'attention  du  gouvernement  \  Les  arrêtés  du  Comité 
de  salut  public  (l<;  jiluvit'isi?  an  il  ordonnèrent  l'entretien  pu- 
blic d'un  depol  (|(!  bo'ul's  pour  Paris  *.  Peu  ù  peu  l'idée  dune 
régie  de  la  boucherie  prit  corps  et  lendit  ii  se  réaliser.  On  la 
trouve  exposée,  peu  de  temps  auparavant,  dans  une  Ailrrssi'  aux 
tititiruntr-hitil  sections,  tjui  réclame  |)oiir  la  boucherie  une  réforme 
totale  •'.  «  La  l'oiirnihire  de  celte  partie  des  subsistances  de  pre- 
mière nécessite  aux  citoyens  est  un  emploi  sacn-,  (|ui  ne  doit  être 
contie  qu'à  la  surveillance  paternelle  il  administrateurs  (|ue  leurs 
vertus  ont  fait  reconnaître  comme  inaccessibles  à  tout  j^enre  de 
corruption.  C'est  aux  repri'senlanls  de  la  commune  à  pourvoir 
aux  besoins  <le  ses  enfants,  dans  cette  partie  si  essentielle  des 
subsistances.  »  Un  senihlable  régime  ne  doit   pas  ruiner  le  priii- 


1.  l'rocès-vei'hal  de  rAssemhlcc  nnlimidli'.  Ct  septembre  1792,  p.  :il,  Décret, 
art.  1  :  «  On  ne  pourra  rcqm  rir  pour  remùleincnt  dans  les  bataillons  de 
gardes  nationales  (pii  vont  inarelier  sur  les  froulii  res  les  imprimeurs  et  corn- 
pajfnons  des  imprimrries  nationales,  les  oiiviiers  i-mployi's  au\  subsistances, 
comme  boulanyi'rs  v.l  liouelicrs,  ei-ux  i-niployés  .lux  fabriealious  d'armes  et 
chariots  de  transports,  eonnne  arnmrii-rs,  taillandiers,  diarrons.  les  lionnnes 
employés  pour  1rs  voitures  d'eau  et  autres  voitures  nubliiiues.  et  ceux  rm- 
ployrs,  de  ipielque  manière  (pie  i-e  soit,  aux  travaux  de  l'adiuiuislration.  ■> 

2.  Ibid..  art.  2. 

.").  (If.  Lettre  du  ministre  di-  la  j^uerri-  .'i  M.  Doumer,  administrateur  des  sub- 
sistances militaires,  \~i  si-pliMnliri-  l'i'i.  .Vrcli.  Iiisl.  de  la  ^'uerri',  ('.orn'spon- 
ilanre  f^rnérab',  au  siiji-t  d'un  achat  de  l.lHiii  JKeufs  eu  llollandi". 

■i.  .Arrêtés  du  Comité  de  sulut  public,  l"i  et  '21  pluviôse  ;in  II,  .\rcli.  nat., 
.M*'  Il  (>'.t,  n"  .">ll.  sur  un  dépôt  de  12  ou  l..-illtl,  puis  de  .'l.tllMl  bd'ufs  à  enlrettujr 
pour  rafiprovisionnemeiit  «le  l'aris. 

.■».   Iliunlirit  de  \'oyo,   .lr//c\.vc  iiiir  i/iiiininh'  liiiil  .sCi-.'i'dh.v,  p.    I   S(|i(. 
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cipe  de  la  liberté.  «  Cette  liberté  ne  serait  pas  plus  lésée  que  dans 
le  cas  où  une  municipalité,  dans  la  crainte  d'une  disette,  ferait 
des  provisions  de  blé  pour  le  salut  des  concitoyens.  »  11  faut, 
dans  Tapprovisionnement  en  viande  de  boucherie,  abondance  et 
qualité.  «  Les  bouchers,  par  la  nature  de  leur  régime,  ne  pou- 
vant jamais  atteindre  à  ces  deux  points  si  désirables,  c'est  donc 
leur  impuissance  qui  leur  interdit  ce  commerce  en  gros.  »  A  leur 
défaut,  on  doit  se  proposer  une  organisation  telle  «  que  la  muni- 
cipalité achèterait  tous  les  bestiaux  de  la  première  main  ;  qu'elle 
les  ferait  séjourner  plus  ou  moins  sur  des  terrains  qu'elle  aurait 
achetés  à  cet  effet,  et  convertis  en  pâturages;  qu'elle  les  ferait 
ainsi  arriver  à  petites  journées  aux  portes  de  Paris,  pour  appro- 
visionner à  propos  cette  capitale,  et  même  tous  les  lieux  qui  se 
pourvoyaient  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  *  ».  Ces  projets 
étaient  l'indice  d'un  état  d'esprit  qui  devait  rendre  possible 
l'institution  de  la  boucherie  générale,  ou  boucherie  en  régie, 
à  Paris. 

Aujourd'hui,  cette  institution  demeure  pour  nous  obscure,  en 
raison  de  linsufTisance  ou  de  l'imprécision  des  documents;  l'étude 
en  est  malaisée.  Ses  antécédents  paraissent  être  les  mesures  con- 
cernant le  contrôle  des  subsistances  et,  par  suite,  des  bouchers, 
et,  d'autre  part,  celles  qui  se  rattachent  au  maximum  ^.  La  viande 
fut  considérée  comme  une  des  marchandises  publiques  soumises 
à  la  surveillance  administrative  ^  ;  elle  devint  même  objet  de  dis- 


1.  Id.,  ibid.,  p.  10-12. 

2.  On  a  de  ces  faits  une  exposition  tendancieuse  dans  les  Observations  sur 
la  boucherie  générale  de  Paris,  27  ventôse  an  III,  p.  17-18  :  «  Le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  à  qui,  sous  la  tyrannie,  rien  ne  coûtait,  pourvu  qu'il 
fût  révolutionnaire,  croyant  que  ce  n'était  pas  assez  d'assurer  l'approvision- 
nement de  Paris,  voulut  cimenter  cette  mesure  par  l'anéantissement  du  com- 
merce libre  ;  et  certes,  cet  anéantissement  cadrait  bien  avec  ses  projets  :  il 
interdit  à  tous  et  chacun  des  bouchers  d'acheter  aucune  espèce  de  bestiaux, 
et,  par  conséquent,  de  vendre  aucune  espèce  de  viande.  Cette  interdiction 
absolue,  exprimée  si  impérieusement,  enlevait  à  une  foule  de  familles,  déjà 
misérables  par  le  maximum,  les  moyens  naturels  de  se  procurer  l'existence. 
On  crut  réparer  ce  tort  avec  une  sorte  de  justice,  en  admettant  au  hasard  tous 
ceux  qui,  se  présentant  comme  bouchers,  réclamaient  un  emploi  qui  pût  faci- 
lement réparer  les  plaies  profondes  occasionnées  parle  maximum.  Les  auto- 
rités secondaires,  croyant  trouver  dans  les  comités  de  sections  des  renseigne- 
ments plus  sûrs,  abandonnèrent  en  quelque  sorte  l'organisation  de  la  distribu- 
tion de  détail  à  ces  comités,  dont  la  plupart,  quoique  animés  du  bien  public, 
n'en  tombèrent  pas  moins  dans  des  erreurs  qu'on  avait  cherché  à  éviter.  » 

o.  Cf.  P races-verbal  de  la  Convention  nationale,  14  ventôse  an  111,  p.  252, 
décret,  art.  i  :  «  Tous  bouchers,  charcutiers,  épiciers,  grainetiers,  chandeliers 
et  marchands  quelconques,  dépositaires  ou  chargés  de  vendre  des  marchan- 
dises ou  denrées  appartenantes  à  la  République,  qui  seront  convaincus  de  les 
avoir  détournées  ou  vendues  sans  bons,  seront  condamnés,  pour  la  première 
fois,  à  une  amende  de  iiUO  livres;  en  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  en 
outre  à  un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  et  de  trois  mois  au 
plus.  » 
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Irihution  publi«ju<'  aux  Itoiichers,  el.  par  les  h<ni<her;,  aux  cr»n- 
soriunatoiirs  '. 

(i'esl  dan'^  cc:^  roiulilions  »|ii"a[)parall  la  bouchorie  g«'rn'Talp.  Au 
mois  de  vonl('»se  an  II,  cOlail  une  vaste  entreprise  d'approvi- 
sionnement public  *.  Klle  avait  un  dircpleur,  Sauveprain,  mailre 
bouclier,  qu'on  trouve  établi  à  l'aris  en  ITH'.t,  m  1"ÎM  V  Kn  vertu 
d'uu  arrêté  du  Comil»;  de  salut  public  du  -IH  frimaire  au  III,  ce 
directeur  recevait  Ji.OfM)  livres  d'appointement,  plus  t).(J(M> 
dindemnilé,  en  raisf)n  de  sa  responsabilité  et  de  ses  frais  *.  Les 
em|tloyés  de  la  boucherie  générale  étaient  assimilés  ii  des  fonc- 
tionnaires attachés  ri  leur  poste  '.  Le  directeur  avait  pour  fonction 
de  surveiller  les  distributions  de  viande  el  de  diriger  les  différents 
établissements  dont  la  boucherie  générale  se  composait  *,  éta- 
blissements qui  comportaient  échaudoirs  et  fondoirs  '.  L'appro- 
visionnement de  la  boucherie  générale  devait  être  fait  par  le  gou- 
vernement *.  Klle  fournissait  elle-même  de  viande  les  établisse- 
ments publics  '. 

1.  Cf.  Paris  sous  la  réaction  thermidorienne,  t.  I,  p.  460. 

2.  Rapport  du  Bureau  rentrai  (te  t'aris  au  minisire  de  rintt'rieur,  IC  piu- 
viAse  an  IV,  Arch.  nat.,  F'>  MIS  :  «  Au  mois  do  vcntùse  de  l'an  II,  ^-poque 
de  l'établisseuient  de  la  Ixjucherie,  ladininistralinn  des  subsistances  de  l'aris 
nayant  à  sa  disposition  aucun  <le3  ustensiles  nécessaires  à  la  manutention,  le 
directeur  île  la  lloiuherie  se  procura  parmi  ses  connaissances  une  certaine 
•  piautili''  de  nappe»»  el  d<'  tabliers,  d 

:i.  Mail  (,'éu'ral,  24  mars  ilSlt  :  Jean-Baptiste-Krançojs  Sauvegrain,  tenant  un 
étal  hors  de  la  boucherie  du  cimetière  Saint-Jean  ;  .4r/es  r/e  la  commune  de 
Paris,  2*  st-rie,  t.  III,  p.  32'J  :  le  l)ureuu  municipal,  2'J  mars  l"9l,  décide  de 
ne  pas  accueillir  une  demande  de  paiement  du  bouclier  Sauvegrain. 

4.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  28  frimaire  an  lit,  Arch.  nat.,  AF  n 
f.'J,  n»  511. 

.").  Arrêté  <iu  Comit»''  de  salut  public,  15  frimaire  an  III  :  conformément  au 
rapport  de  la  Commission  de  commerce,  "  tant  que  Paiis  sera  approvisioun>'' 
comme  place  de  guerre,  les  employés  de  la  boucherie  seront  assimilés  à  ceux 
prés  les  armées  ou  dans  les  places  ;  en  cette  qualité,  il  leur  est  défendu  de 
quitter  leur  poste  sans  1  autorisation  de  la  Commission  de  commerce  ». 

♦>.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  2t>  vendémiaire  an  III,  .\rch.  nat., 
AF  H  l'iS,  n"  .io.l,  diiis  .\ul.ird,  Kerueil  îles  actes,  t.  .\\  II.  p.  4*;*  :  >■  Le  Cocuilé 
de  Salut  public  arrête  qu  il  si  la  mis  un  cheval  île  selle,  moyennant  le  prix 
du  maximum,  à  la  disposition  du  citoyen  Sauvegrain,  directeur  de  la  bou- 
cherie générale  de  la  Ville  de  Paris,  pour  lui  donner  la  facilité  de  surveiller 
la  distribution  journalière  de  viamle  qui  se  fait  aux  sections  et  de  parcourir 
les  ditlérents  établissements  (ju'il  dirige.  » 

7.  Arrêté  du  Coinitr-  de  salut  juiblic,  11  brumaire  an  IV,  .\rch.  nat.,  AF  u 
(l'J,  n"'  511  :  installation  de  1  échaudoirs  de  la  boucherie  générale  dans  l'an- 
cienne maisiiu  conventuelle  des  Hernardins;  le  directeur  de  la  boucherie  au 
Bureau  central  du  canton  de  Paris,  8  ventôse  an  IV,  Arch.  nat.,  F"  1118  :  il 
réclame  2  pressoirs  nnur  la  fonderie  des  Bernardins;  i<  Suta.  La  Direction  de 
la  Boucherie  est  étaidie  aux  Bernardins,  section  du  Jardin  des  Plantes.  •> 

s.  Les  administrateurs  du  Bureau  ceulr.il  au  citoyen  Beuezech,  ministre  de 
l'iiili' rieur,  2  prairial  an  IV,  .Vnh.  nat.,  F"  11"*  :  le  citoyen  Sauvegr.iin  les 
iul'cuiue  qu'il  a  reçu  pour  la  luuicherie,  de  la  part  du  ministre,  11  bn-iifs  pro- 
venant du  service  de  la  navigation  de  l'intérieur. 

;».  Cf.  Le  ministre  de  la  gtierrei  .lux  administrateurs  du  Bureau  central, 
0  tlierniidur  an  l\',  .\icli.  nat.,  l-'"  1177  :  "  Sauvegrain,  bnucher,  fournisseur 
des  établissements  publics  >•,  fournit  de  viande  les  employés,  artistes  et  ouvriers 
de  la  manufacture  de  Sèvres. 
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A  quelle  date  prit  lin  la  boucherie  générale  de  Paris?  Nous  ne 
le  savons  pas  exactement;  nous  lisons  seulement  dans  un  rapport 
du  Bureau  central  du  4  ventôse  an  IV  que  «  depuis  le  1"  de  ce 
mois,  les  employés,  garçons  bouchers  et  autres  ouvriers  attachés 
au  service  de  la  boucherie  générale  se  trouvent  supprimés  '  ». 
Cette  institution  tout  occasionnelle  disparut  sans  laisser  de  traces. 

.2.   Police. 

En  dehors  des  mesures  propres  d'organisation  économique, 
l'action  administrative  se  manifeste  purement  comme  une  action 
de  police,  concernant  la  taxe  de  la  viande  et  la  tenue  des  étaux. 

A  l'égard  de  la  taxe,  la  politique  administrative  présente  une 
continuité  entre  l'ancien  régime  et  la  Révolution.  La  taxe  était 
établie  quand  la  Révolution  commença  -,  et  il  faut  arriver  jus- 
qu'en 1790  pour  voir  l'administration  municipale  se  préoccuper 
d'un  changement  possible  de  régime  ^.  Au  début  de  1791,  les 
administrateurs  des  subsistances  se  prononçaient  contre  la  taxe  \ 
Furent-ils  écoutés?  En  tout  cas,  la  taxe  de  la  viande  existait  encore 
en  l'an  IV  "" .  Mais  était-elle  appliquée?  Les  bouchers  de  la  halle 
prétendaient  qu'elle  n'étaient  pas  faite  pour  eux  ^.  Les  bouchers  en 
boutique  ne  s'y  conformaient  point,  en  étaient  mécontents,  y  résis- 
taient '.  Et  la  taxe,  néanmoins,  dura  et  fut  renouvelée  ^ 

1.  Rapport  du  Bureau  central  au  ministre  de  l'intérieur,  4  ventôse  an  IV, 
Arch.  nat.,  F'i  1178. 

2.  Cf.  Sentence  de  police  du  18  janvier  1*88,  condamnant  un  boucher  pour 
ne  s'être  pas  conformé  à  la  taxe,  dans  Monin,  L'étal  de  Paris  en  17 89,  Paris, 
1889,  in-S»,  p.  441-442. 

3.  Actes  de  la  commune  de  Paris,  t.  III,  p.  690,  Assemblée  des  représentants  : 
«  Le  Comité  des  rapports  a  encore  rendu  compte  des  ditîérentes  adresses  rela- 
tives au  commerce  de  la  viande...  »  ;  il  a  demandé  la  nomination  de  commis- 
saires qui,  après  étude,  «proposeraient  le  projet  d'un  nouveau  règlement  pour 
la  taxe  de  la  viande  et  tout  ce  qui  concerne  les  boucheries  »;  adopté;  — 
2«  série,  t.  1,  p.  480,  Corps  municipal,  10  décembre  1190  :  un  mémoire  est  lu 
sur  la  taxe  de  la  viande  ;  la  discussion  est  ajournée,  les  administrateurs  du 
département  sont  chargés  de  recueillir  des  renseignements  sur  la  taxe. 

4.  Lesguilliez,  Mémoire,  p.  4,  20-31  ;  Boncerf,  Observations,  p.  1-2. 

0.  Procés-verlial  de  la  Convention  nationale,  S  brumaire  an  IV,  p.  339-340  : 
sont  punis  des  peines  de  simple  police  «  les  boulangers  ou  bouchers  qui  ven- 
dent le  pain  ou  la  viande  au  delà  du  prix  flxé  par  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée  ». 

6.  Paris  sous  la  réaction  thermidorienne,  t.  III,  p,  16,  Rapport  du  Bureau 
central  du  H  ventôse  an  IV  :  «  A  la  Halle,  la  viande  s'est  vendue  au-dessus 
de  la  taxe  déterminée  par  le  Bureau  central,  par  exemple  jusqu'à  110  et  130 
livres.  Sur  l'observation  qui  a  été  faite  aux  marchands,  ils  ont  répondu,  dit 
Maire,  que  la  taxe  ne  regardait  que  les  bouchers  en  boutique.  » 

7.  Ibid.,  p.  21,  Rapport  du  Bureau  central  du  14  ventôse  an  IV  :  les  bouchers 
ne  se  soucient  pas  de  la  taxe;  "  Guérin  rapporte  avoir  entendu  une  bouchère 
dire  à  des  femmes  qui  se  plaignaient  du  prix  de  la  viande  que,  tant  que  le 
gouvernemi^nt  se  mêlera  de  commerce,  l'on  ne  doit  pas  s'attendre  à  avoir 
quelque  chose  à  bon  marché.  Qu'on  nous  laisse  faire,  ajouta-t-elle,  Paris  sera 
bientôt  approvisionné,  et  le  peuple  payera  moins  cher;  »  p.  33,  Rapport  du 
19  ventôse  ;  p.  55,  Rapport  du  25  ventôse. 

8.  Les  administrateurs  du  Bureau  central  au  citoyen  Bénézech,  ministre  de 
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L;i  coiiliiiiiilt';  .niiiiiiiislralivt'  se  inanif»'sle  dr  nu-nu?  pour  la 
police  (J«'s  claux.  Les  anciens  rèf;lemenls  ri  sentences  imposaient 
aux  hou<hers  r<»l)lij<atiot»  <!••  Irriir  leurs  l'iaux  f;arnis  de  l»onne 
viand<.>  ';  le  hail  j;>'niral  df  1TM'.>  renouvela  celle  o|j|i^;alion  ^ 
(|ui  préocrupail  la  iMunii'ipalit<-  de  Paris  '  el  les  adtninisiraleurs 
des  subsistances  '.  Ce  fui  une  des  presrriplions  ronnelles  de  ta 
période  n'^lemenlaire.  de  l'an  \l  à  IHI!     . 

l/ensenil)le  de  ces  mesures,  au  lol.il.  parait  pfu  iuiporlaiil  el 
presque  insi^nillaul.  surtout  >i  on  les  rapproelie  de  eelirs  où 
nous  avons  retrouvé,  opt-rante  et  dirij^eanti*,  l'action  corpo- 
rative . 


1  inlf'Tienr,  l.i,   22,  29  vcnlAso  an  IV.  Ai«li.  nal.,  I'"    11"S  :  ils  lui  adrossenl 
«les  nllirhfs  pour  la  taxe  de  la  viaml»-. 

1.  Hflaiiian'.  Truile  de  la  jiolice.  t.  II.  p.  1233-1231.  1238,  sur  l'arrtU  du  Pnr- 
louH'iil  «lu  2;»  mars  l"».")|,  I  urn^t  liu  20  juin  ItUH;  Kxlrait  des  rcgislrcs  du 
^rclfc  de  pulifc  du  Ch.ilt'lot  de  Paris,  21  inarn  |f.*8.  dans  Polico  des  l)ourhc- 
rics,  fut.  43-41:  les  bourturs  divroul  ■■  ouvrir  leurs  ('-laux  la  veille  de  Pdi|ues, 
et  tes  fîarnir  tf'dit  jour  d  pendant  toute  lannée  de  viandes  bonnes  el  loyales  ■•  : 
Lellres  piilenfes,  1"S2.  p.  .>.  art.  1 1. 

2.  liait  ^'éuéral.  21  mars  l"H'j;u  Les  mareliands  boueliers  seront  tenus  cha- 
4"un  a  leur  é^'ard  de  f^aruir  les  étaux  à  eux  ri-dessns  adju^"'<  de  viande  de 
bouotierie.  bonne,  loyale  et  marctiande  pendant  les  jours  ordinaires  '..  —  (If. 
Proeés  verl>al  de  visite  des  étaux  à  boucticrie.  11  avril  l'S'.t,  .\rch.  nat., 
Y  12822  :  tout  est  en  règle. 

3.  .l(7<'v  (le  la  citunitune  de  l'nris,  t.  IV.  p.  369,  Assemblée  des  représentants, 
Kl  mars  \''M\. 

\.  Les;,'uilliez,  Mémoire,  p.  19,  propose  un  réfilenient  ainsi  roneu  :  «  Nul  ni' 
pourra  f.iiri'  le  commerce  de  bouelierie  que  de  P;ii|ues  .i  P.ii|Mes  ;  tout  bou- 
cher prendra  l'engagement  de  tenir  ses  étaux  assortis  de  viande  pendant  toute 
l'année,  u 

.'i.  Ordonnance,  15  nivôse  an  \l  :  Ordonnance  de  [police]  concernant  les 
étalages  des  bouchers  et  îles  cli.ircutiers,  29  janvier  ISll,  l'idleclion  officielle, 
t.   I.  p.  49:iS9l. 


CONCLUSIONS 


s  1.  Hi'siillats  du  travfiil.  —  I..1  («•nstiliilioii  et  la  sitiialiuii  d»-  la  lioinhcric 
parisienin-  pendant  la  Ilévolulion  ;  ses  transformations:  ri»iitril)viliot»  1  la 
eonnaissanc  du  ri-^iine  el  des  formes  de  linduslrie  contemporaine,  à  la 
connaissance  des  états  de  la  spécialisation,  à  létudc  cumparativc  des  varia- 
tiuns  de  furme  el  de  ré{;imc. 


Nous  ne  lenlerons  jMiiiil  d'exngérer  vl  d'ainplitier  les  conclu- 
sions du  présent  trav;iil  :  son  objet  et  ses  dimensions  nous  inter- 
disent certaines  généralisations  et  nous  ferment  certaines  pers- 
pectives. Mais  nous  croyons  utile  de  résumer  ici  ce  qu'il  fournit 
à  notre  connaissance,  ce  qu'il  apporte  do  positif  à  l'uMiyre  d'his- 
toire el  de  science. 

D'abord,  ce  travail  nous  a  permis  d'établir  des  faits  précis  et 
de  constiluer  ([ueNiues  séries  de  faits  pour  des  généralisations 
futures.  Il  offrira  des  éléments  et  peut-être  une  base  pour  l'élude 
qui  pourra  être  entreprise,  soit  des  variations  de  l'industrie  (jui 
nous  a  servi  de  sujet,  soit  des  industries  contemporaines,  soit 
des  institutions  contemporaines  ou  ultérieures  de  l'éconoinie. 
Sur  la  décomposition  du  métier  de  boucher  et  les  rapports  de  ses 
parties,  sur  l'organisation  de  l'industrie  et  du  commerce,  sur  la 
constitution  des  dilférentes  espèces  d'établissements,  sur  leur 
nombre,  leur  forme,  leur  situation,  sur  le  régime  enlin,  il  ras- 
semble des  données  (jui  nous  paraissent  essentielles.  Ces  données 
fourniront  matière  à  comparaison  avec  celles  qui  seront  recueil- 
lies sur  les  industries,  les  faits  el  les  institutions  économiques  de 
la  période  contemporaine;  el  la  comparaison  positive  permettra 
les  explications  générales.  A  partir  de  ces  données,  on  pourra 
suivre  dans  l'iiisloire  les  successions  de  faits  de  même  ordre  et 
les  transformations  des  inslitutions. 

Nous  avons  pu  déterminer,  en  général  avec  précision,  la  cons- 


142  CONCLUSIONS 

tilution  et  la  siUialion  de  la  boucherie  parisienne  pendant  la 
Révolulion.  Par  rintégration  des  parties  du  métier,  par  le 
concours  des  urbains  et  des  forains,  des  commerçants  établis  et 
des  colporteurs,  nous  avons  pu  définir,  dans  le  développement 
de  cette  industrie,  une  période  dont  les  caractères  se  repré- 
sentent à  nous,  aujourd'hui,  sous  d'autres  conditions  locales, 
celles  des  bourgs  et  des  petites  villes.  D"aiilre  part,  nous  avons 
distingué,  pendant  la  durée  de  cette  période  elle-même,  plu- 
sieurs phases  ou  plusieurs  "moments,  où  nous  avons  vu  les  pro- 
cédés de  l'industrie  se  compliquer  et  les  agents  se  différencier, 
et  inversement.  D'ailleurs,  dès  le  terme  initial  de  notre  étude,  la 
boucherie  parisienne  apparaît  comme  une  industrie  complexe  et 
volumineuse,  qui  s'étend  à  des  groupes  nombreux  d'industriels, 
à  des  intérêts  collectifs  d'une  ampleur  considérable,  à  des  insti- 
tutions importantes,  comme  celles  des  marchés  aux  bestiaux, 
des  marchés  de  détail,  des  abattoirs  communs  ou  généraux. 
Pendant  la  Révolution,  la  conception  et  le  projet  d'un  marché 
général  pour  le  bétail  et  d'abattoirs  généraux  ont  fait  des  progrès 
décisifs  ;  les  marchés  de  détail  et  les  agglomérations  d'établisse- 
ments équivalentes  ont  subi  une  décadence;  la  boucherie  en 
gros  s'est  développée.  Le  nombre  des  établissements  s'est  élevé 
sensiblement  pour  diminuer  après  1800  ou  1801  ;  ils  se  sont  dis- 
séminés dans  les  quartiers  périphériques,  en  se  concentrant  dans 
les  quartiers  centraux.  Leur  grandeur  moyenne  est  restée  celle 
de  la  petite  industrie,  relativement  très  homogène,  où  les  éta- 
blissements comprenant  plus  de  deux  ouvriers  sont  l'exception; 
il  paraît  vraisemblable  que  cette  grandeur  moyenne  a  un  peu 
diminué  pendant  la  Révolution,  en  raison  de  la  multiplication 
des  petits  établissements.  D'un  bout  à  l'autre  de  la  période,  la 
boucherie  parisienne  est  demeurée  une  arlisanerie,  et  c'est  dans 
les  conditions  et  avec  les  intérêts  de  l'artisanerie  que  s'y  est 
exercée  l'action  corporative  des  groupes  industriels. 

Ces  observations  peuvent  contribuer  à  la  connaissance  et  à  la 
détermination  des  caractères  de  l'économie  contemporaine.  La 
définition  précise  du  métier,  de  l'artisanerie,  du  régime  corpora- 
tif dans  la  boucherie  parisienne  en  1789  peut  s'étendre  plus 
généralement  à  la  compréhension  du  métier,  de  l'artisanerie,  du 
régime  corporatif  dans  la  petite  industrie  urbaine,  à  la  fin  de 
l'ancien  régime.  Notre  étude  montre  comment  le  monopole  cor- 
poratif se  réalise  dans  un  métier  de  technique  relativement 
simple,  de  forme  relativement  homogène,  et  comment  ses  vicis- 
situdes dépendent  des  changements  qui  intéressent  les  rapports 
des  agents  industriels   et  la   spécialisation   de  l'industrie.  Elle 
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moiilri'  .-iiis^i  curuiiM'iil  >'«'laljlil  l<*  rf^mir  ijf  l;i  IiIhtIc  imliis- 
Iricllf,  (|u<'llt's  (lisliicaliuiis  cl  (|ui'||)'s  dt-faiHjucrs  «lu  rt'uiiiie  cor- 
poralilt'l  rf^'ltiin-nlairc  If  iircmlrnl  cl  le  pn'parfiil,  pur  (|uelles 
aclioiis  <!<•  ^i-iHipo  il  >  inlrodiiit,  ^iir  «jiit'ls  iiili-n'-ls  il  se  fonde. 
Klle  mniilrc  roiiiiiiiMil  drs  iiilt-rt-U  advt-rst's  cl  drs  arlcs  (»p[)«més 
édiiienl  le  iéf;ime  consulaire  et  impérial  de  lu  houclierie,  (|ui  e^l 
une  reconslilulion  partielle  du  ref^iine  corporalir. 

Ces  dénioiislralioiis  uni  une  Naleur  exemplaire  el  f^énerale 
pour  rinlelli^ence  el  l'inlerprelalion  de  l'aclivilé  el  de  lu  poli- 
liijue  écononiirjues  durant  la  rnèine  période.  Il  en  l'st  de  inèine 
d»*s  explications  permises  par  notre  étude  sur  le  nMe  des  re^ra- 
liers,  inercandiers,  forains,  (jui,  dans  la  i-onstilution  el  le  fonc- 
lifumetnent  d»'  l'industrie,  ont  une  place  considérable  et  des 
fonctions  délerminées,  sur  l'orf^anisatiou  des  rapports  entre  lin- 
dustrie  di'  détail  el  l'industrie  en  ^ros,  sur  riustilution  et  le 
développement  des  marchés,  sur  les  conditimis  de  l'approvision- 
neuient  puldic  el  de  la  police  alimentaire  à  Paris. 

Ces  éléments  de  connaissance  peu\enl  être  intégrés  aux  séries 
de  même  ordre  établies  par  l'histoire  econoujique  el.  rapportées 
à  la  variation  des  faits  el  à  l'évolution  des  institutions.  Nous  avons 
ronslalé  (ju'il  existe,  à  un  même  moment,  divers  elats  de  spécia- 
lisation correspondant  à  div(,'rs  stades  du  développemenl  écono- 
mique :  chacun  de  ces  étals  peut  servir  à  caractériser  le  temps, 
l(!  lieu,  la  silualion  d'une  indnslrie.  Nous  avons  vu  les  organes  et 
les  agents  de  la  lioiiclierie  parisienne  manifester,  dans  leur  acli- 
vilé  el  dans  leurs  rappnrls.  une  (iri,siiiisalion  généralemenl  crois- 
sante :  nt)US  retiendrons  pour  une  inlerprelalion  d'ensemltle  les 
caractères  de  celte  croissance.  .\  un  moment  de  spécialisation,  de 
désinlégralion,  de  di-composilion,  a  succède  un  moiuent  île  com- 
position el  d'unilicalion.  (lelle  succession  réparait  dans  l'évolu- 
tion du  régime.  Plus  généralement,  les  premières  années  de  la 
Uévolulion  matiilêsteni  une  (liminiilinn  de  l'eiiuilibre  économique, 
suivie  d'une  ri'slauralion  |)arlielle  el  il'uu  renforcement  de  l'ho- 
mogenéile.  Concurremmenl  s'élève,  puis  s'abaisse  le  nombre  des 
établissements.  Ces  variations  et  ces  transformations  sont  des 
données  à  enregistrer  pour  l'étude  comparative  des  institutions, 
des  industries,  des  groupes,  un.  plus  particulièrement,  pour 
1  élude  (les  aspects  économiques  de  la  l{e\olulii>u. 
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§  2.  Conclusions  d'ordre  général.  —  La  réylementatiou  économique,  dans  ses 
oscillations,  dépend  des  habitudes  sociales  ;  ses  mesures  empiriques  sont  des 
adaptations  aux  accords  et  aux  compromis  de  la  vie  économique;  diversité 
de  l'action  de  TÉtat  selon  les  éléments  qu'il  représente;  l'efficacité  de  cette 
action  dépend  du  caractère  des  éléments  représentés  et  déterminants. 


Mais  notre  travail  n'est  pas  seulement  un  travail  d'érudition 
ou  un  travail  de  prévision  et  d'attente  :  il  contribue  pour  sa  part 
à  la  connaissance  de  faits  généraux.  Nous  avons  pu  décrire,  dans 
le  cadre  réduit  d'une  histoire  industrielle  locale,  plusieurs  types 
de  groupements,  d'institutions  et  d'activités  économiques.  Sans 
revenir  sur  les  détails  de  nos  démonstrations,  sur  les  détails  du 
développement  historique  qui  y  est  analysé,  il  vaut  la  peine,  nous 
semble-t-il,  d'indiquer  la  portée  des  conclusions  où  elles  con- 
duisent. 

En  premier  lieu,  notre  travail  nous  permet  de  répondre  aux 
allégations  imprudentes,  ou  intéressées,  concernant  la  réglemen- 
tation de  la  boucherie,  son  inspiration  et  sa  genèse  ;  il  nous  per- 
met de  répondre  aussi,  par  un  exemple  précis  et  qui  semble 
typique,  à  une  question  d'ordre  général  relative  aux  réglementa- 
tions économiques.  En  effet,  si,  à  propos  de  la  réglementation 
révolutionnaire  et  consulaire  de  la  boucherie  parisienne,  on  se 
demande  comment  naît  et  comment  se  développe  une  réglemen- 
tation économique,  on  trouve,  en  une  période  historique  où 
l'énergie  volontaire  et  créatrice  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration paraît  avoir  été  surexcitée  au  plus  haut  point,  des 
témoignages  concluants  et  une  expérience  décisive.  En  dehors 
des  mesures  de  régie  ou  de  police  nationale,  et  plus  précisément 
militaire,  prises  par  les  corps  révolutionnaires  sous  la  pression 
de  besoins  momentanés  et  bien  définis,  la  réglementation  de  la 
boucherie,  depuis  le  début  jusqu'à  la  conclusion  de  la  Révolu- 
lion,  a  suivi  des  traditions  communes  et  anciennes;  le  plus  sou- 
vent, elle  a  obéi  à  l'action  corporative  ou  à  l'action  collective  des 
groupes  économiques. 

Présentées  dans  l'ordre  abstrait  de  leur  succession  chronolo- 
gique, les  décisions  administratives  ont  l'apparence  d'être  ration- 
nelles et  spontanées  :  en  réalité,  elles  consacrent  des  faits,  des 
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Iiahiludes  sociîilrs,  des  inslitulioiis  plus  ou  iiiitins  leiil'MiK.'iil 
acijiiises.  Considérées  de  prés,  sous  celle  dépendance  réelle,  elles 
perdent  même  leur  apparence  d'ordre,  de  lo^ifpie,  tie  reclilnde. 
Klles  laissent  discerner  tous  les  lAlotuu'tneiils,  les  hésitations, 
les  incertiludes,  les  revirctnenls  et  les  conlradiclions,  qui  décèlent 
une  aclivitt;  delerniince  par  des  raisons  transmises  sans  cohé- 
rence et  par  des  inolifs  su^^érés,  (|umid  elle  n'est  pas  conduite 
directement  par  les  parties  en  cause.  A  l'administration,  même 
intelligente  et  avertie,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas,  manque  la 
décision  résultant  des  intérêts  économi(|nes  librement  confronté'S 
et  débattus.  A  ce  défaut  ne  suppléent  point  les  traditions  et  les 
routines  conservées  par  le  personnel  et  consacrées  par  les  règle- 
ments. 

De  là,  dans  l'action  adniinislrative,  des  faiblesses  ou  des  lacunes 
dont  la  constatation  importe  à  une  juste  conception  du  rôle  de 
l'Klal.  Dans  une  matière  aussi  importante  que  l'alimentation 
d'une  grande  ville,  d'une  capitale,  en  viande  de  boucherie,  l'Étal 
est  peu  opérant.  (Ju'il  agisse  comme  le  représentant  des  con- 
sommateurs, pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  dans  rinlérêt 
de  leur  santé,  en  vue  de  la  réduction  de  leurs  dépenses,  ou 
comme  le  représentant  des  producteurs  et  commerçants,  pour  la 
défense  ou  l'organisation  de  leur  industrie,  son  action  ne  procède 
point  de  la  notion  générale  d'une  fonction  sociale,  définie  et  sys- 
témali(|ue;  et  le  progrès  même  (lu'ou  peut  y  constater,  durant 
notre  pi'Tiode,  dans  le  sens  de  la  délinition  et  du  système,  révèle 
des  origines  confuses  et  des  éléments  incohérents.  Les  mesures 
dont  elle  serouipose,  durant  celle  période,  sontpres(jue  toujours 
empiri<iues  et  fragnienlaires;  ce  ne  sont  pas  des  actes  île  g()uver- 
nement  et  de  direction  appliqués  à  l'exercice  total  de  la  funclion 
alimentaire  de  la  cité,  mais  des  ajustements  successifs  des  con- 
ventions administratives  aux  règles,  aux  accords,  aux  compro- 
mis de  la  vie  économique.  D'ailleurs,  ces  caractères  de  l'action  do 
l'Étal  ne  sont  pas  immuables  :  ce  ne  sont  pas  des  caractères 
conslilutifs.  L'institution  de  la  régie  parisienne  de  la  boucherie 
montre  que,  dans  certaines  circonstances,  l'État  peut  assumer 
directement  des  fonctions  économiques,  sans  (ju'aucune  limite 
paraisse  lui  être  imposée,  dans  ce  cas,  par  sa  propre  constitution. 
De  pareils  exemples,  s'ajoulanl  aux  observations  faites  sur  le 
sens  de  révolution  générale,  autorisent  la  présomption  de  modi- 
licalions  importantes  ilaus  l'action  économi(|ue  de  l'État. 

Nous  comprenons  ici  sous  le  Icriue  il'État,  en  raison  de  l'unité 
de  l'action  totale  ou  linale,  une  [)luralité  d'éléments  réellement 
distincts.  Les  fonctions  de  l'État  sont  exercées  par  les  dill'érentes 
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assemblées  ou  les  différentes  administrations,  d'inégale  compré- 
hension et  d'inégale  puissance,  municipalité  parisienne  et  Assem- 
blée nationale.  Bureau  central  et  Comité  de  salut  public,  préfec- 
ture de  police  et  Conseil  d'État.  Chacun  de  ces  corps  et  chacune 
de  ces  institutions  représente,  non  quelque  chose  de  commun  et 
d'identique,  mais  quelque  chose  de  spécial,  un  groupe  d'indi- 
vidus, une  collection  d'intérêts,  une  série  de  traditions  qui  ne 
s'accordent  pas  nécessairement  ensemble  ;  par  exemple,  nous 
avons  vu  les  divergences  révélées  par  certaines  contradic- 
tions de  la  municipalité  parisienne  et  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  mesures  administratives  étant  ainsi  déterminées,  et  dans 
ces  conditions,  par  les  habitudes,  les  institutions,  les  activités 
sociales,  on  comprend  que  leur  efficacité  dépende  du  caractère 
de  ces  activités,  de  ces  habitudes  et  de  ces  institutions.  Partout 
où  celles-ci  nous  ont  paru  avoir  un  caractère  défini  ou  général, 
répondant  à  des  représentations  communes  ou  précises,  la  valeur 
des  prescriptions  réglementaires  nous  a  paru  réelle,  effective; 
inversement,  le  degré  de  résistance  d'une  coutume  économique, 
industrielle  ou  corporative  à  une  mesure  de  police  nous  a  paru 
mesurer  son  degré  de  développement  et  de  généralité.  Par 
exemple,  tous  les  règlements  restrictifs  ont  échoué,  même  quand 
ils  étaient  inspirés  par  des  intérêts  puissants,  dans  l'œuvre  de 
préservation  du  métier  contre  l'action  dissolvante  des  concur- 
rents marchands  de  viande,  parce  que  cette  action  résultait 
d'une  habitude  générale,  associée  à  des  pratiques  traditionnelles, 
et  représentant  un  état  de  développement  économique  bien  déter- 
miné. De  même,  la  persistance  de  la  vente  foraine,  du  mercan- 
dage,  du  colportage  de  la  viande,  malgré  des  prescriptions  répé- 
tées et  renouvelées,  s'explique  par  la  force  d'habitudes  anciennes, 
de  traditions  séculaires,  d'activités  perpétuées,  qui  ont  contribué 
à  former  les  règles  commerciales  et  à  constituer  la  technique 
même  de  l'industrie.  Pour  triompher  dans  de  semblables  condi- 
tions, la  réglementation  administrative  aurait  eu  à  vaincre  trop 
de  consciences  coalisées  par  des  représentations  coutumières, 
par  une  activité  réellement  organisée. 
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5  .1.  I.1-5  groiijMH  i-ii>ri<>iiiic|iics  :  ilivr-rsit"-  ti>-  leur  orgaiiiiation  il  de  Ifur 
action;  capacité  varialile  d»;  volonté  et  d  activité-;  caract«'Te  alternatif  et 
cyclifjue  de  ces  variations  et  des  faits  corn'iatifs  de  la  s|i.'-cialisalion  éco- 
nomique ;  nature  df»  représentations  cl  des  intérêts  manifestés;  variabilité 
des  espèces,  leur  iluréc  et  Iturs  origines. 


DapK'S  nos  oljser\.ilinii>,  lorganisaliun  de  I  aclivili;  fdlk'clivu 
peut  être  momenlaïu'e,  toute  de  fait,  et  sans  forinalisint*;  elle 
peut  (•o^si>^ler  sciiliMiionl  dans  la  coaliliun  di'S  conscifiices  setn- 
l)lal)l('iiit'nl  inspirées,  dans  la  comuiunaulé  des  volunlt-s  et  des 
t'fTorls  :  même  alors  elle  est  suseeptible  d'effet.  Nous  avons  vu, 
tout  au  lung  de  notre  élude,  l'assislanfe,  l'inlérèt  ou  la  syuipalliie 
de  l'Étal  se  porter  sureessivemenl  sur  des  groupes  dislincls  ou 
opposés,  et  céder  à  leur  action  antagoniste.  Nous  avons  vu  ses 
règlenifuls  osciller  en  corisé(}uence. 

Ouaud  l'organisation  des  groupes  prend  ou  tend  seulemenl  à 
prendre  la  forme  dune  in-itilulion  juridicjue,  c'est-ù-dire  (juaud 
les  individus,  <|ui  sont  les  agents  du  développement  économique, 
s'unissent  en  groupes  corporatifs,  on  comoit  (jue  leur  action  sur 
les  pouvoirs  administratifs  puisse  être  portée  au  plus  haut  degré, 
l'ar  ses  mesures  les  plus  nettes,  les  plus  générales,  les  plus 
importantes,  l'adminislralion  exprime  surtout  celte  action  et  les 
volontés  collectives  «lui  rinsplicnt.  Les  variations  du  droit  régle- 
mentaire mesureni  ruiie  et  l'autre  en  s'y  accommodant.  On  a  vu 
la  régleinenlalion  suivre  leurs  manifestalions  diverses  et  iné- 
gales. Son  histoire  jieut  apporter  des  éléments  précis  à  la  con- 
naissance et  à  l'eslimalion  de  l'activité  (jui  la  i)rovo(|ue.  la  favo- 
rise ou  lui  fait  obstacle,  et  des  représentations  générales  (|ui 
l'accueillent.  Les  incertitudes  de  la  réglementation  municipale 
dans  les  premières  années  de  la  Uévolulion,  les  mesures  diverses, 
contradictoires,  partielles,  inellicaces  (|ui  lui  succèdent,  les  carac- 
tères et  les  procédés  de  la  réglementation  C(uisulaire  et  impériale 
servent  à  nous  faire  connaître  et  mesurer  les  dispositions  des 
groupes  au\(|uels  s'applitiueni  les  textes  réglementaires.  On  a 
vu,  eu  partieulier,  comment  l't'll'ort  patient  et  c«uilinu  de  la 
corporation  de  métier  a  pu  imposer  peu  à  peu  à  l'administration 
et  au  gouvernement  l.i  reconstitution  du  monopole  et  du  pri- 
vilège. 
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En  cette  action  corporative,  on  ne  saisit  nulle  part  la  preuve 
que  le  nombre  soit  le  facteur  déterminant  des  résultats  obtenus. 
Au  contraire,  on  aperçoit  partout  l'importance  décisive  de  la 
cohésion  et  de  l'entente.  De  1789  à  1791,  les  adversaires  du  mono- 
pole corporatif,  et  de  1800  à  1802  les  défenseurs  de  ce  monopole 
triomphent  par  l'accord  et  l'organisation  de  leurs  revendications. 
xMais  alors  une  question  se  pose  :  pourquoi  cet  accord  et  celte 
organisation  ne  sont-ils  pas  constants?  pourquoi  leurs  manifes- 
tations sont-elles,  comme  nous  l'avons  remarqué,  diverses  et 
inégales?  pourquoi  les  différents  groupements,  plus  ou  moins 
solidement  constitués,  sont-ils,  au  cours  d'une  période,  tantôt 
plus  et  tantôt  moins  susceptibles  les  uns  que  les  autres  d'orga- 
nisation collective  et  d'action  efïicace? 

Cette  capacité  variable  de  volonté  et  d'activité  paraît   en  rela- 
tion avec  les  conditions  spécifiques   et  morphologiques  de  l'in- 
dustrie, avec  les  variations  d'espèce  et  de  forme  que  nous  avons 
décrites,  et,  plus  intimement,  avec  les  tendances,  les  besoins,  les 
intérêts  que  ces  conditions  et  ces  variations  expriment.  Parmi 
ces  intérêts,  les  uns.  qui  semblent  permanents^   inspirent   une 
action  permanente,  du  moins  dans  son  esprit,  sinon  dans  ses 
manifestations  :  ce  sont  les  intérêts  ralliés  pour  la  défense  du 
métier.  Le  régime  soutenu  par  eux  a  pu  durer  presque   sans 
varier  et  il  est  apparu  plus  solide  et  plus  résistant  que  jamais  à 
la  fin  de  la  période  révolutionnaire  :  aussi  bien  la  forme  de  l'in- 
dustrie à  laquelle  il   s'appliquait  n'a  pas  beaucoup  varié   elle- 
même,  du  moins  quant  au  nombre  et  à  la  grandeur  des  établis- 
sements ;  leur  situation  a  présenté  plus  de  changements,  dans  le 
sens  de  la  dispersion  et  de  la  désintégration,  mais  ces   change- 
ments paraissent  dans  un  rapport  moins  intime  avec  la  constitu- 
tion interne  du  métier.  Qu'ils  se  disséminent  ou  se  rassemblent 
sur  des  territoires  limités,  qu'ils  subissent  un  mouvement  centri- 
fuge ou  un  mouvement  centripète,  les  établissements  de  bouche- 
rie restent  généralement  homogènes.  Mais  la  stabilité  du  régime 
économique,  de  cette  artisanerie  sur  laquelle  s'est  reconstituée 
la  corporation,  n'a  pas  dépendu  seulement  de  la  stabilité  des  inté- 
rêts corporalifs  et  de  la  continuité  des  formes  industrielles  :  elle 
a  été  confirmée  et  renforcée  par  les  phénomènes  de  spécialisation 
qui,  en  constituant,  à'côté  de  l'ancienne  espèce  représentée  par  le 
métier  corporatif,  des  espèces  nouvelles,  de  plus  en  plus  diflféren- 
ciées  et  définies,  ont  contribué  à  la  déterminer  elle-même.  Ce  n'est 
point  par  une  sorte  de  hasard  qu'à  un  moment  de  spécification 
intense  et  de  transformations,  comme  aux  premières  années  de  la 
Révolution,  nous  vovons  succéder  un  moment  de  repos,  de  fixa- 
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lion,  tic  (onsolidaliuri  des  rôsullals  acquis,  cl  en  même  temps 
d'adivile  corpor.ilivo  cl  île  violeur  slaliitaire  et  n''f;leinentaire  : 
lin  cycle  économique  s'est  accompli,  dans  le(juel  les  faits  de  spé- 
cialisation apparaissent  comme  les  conditions  délerminaDles  de 
relut  de  choses  (juoii  r»bscrve  quand  la  période  critique  de  la 
spécialisation  est  terminée. 

Ainsi,  les  variations  spécifiques  de  l'industrie,  ces  phénomènes 
de  désintégration  et  de  reconslitiiliutj  que  nous  avons  analysés, 
présentent,  dans  leur  succession,  un  caractère  cycli(jue,  <jui  con- 
firme leur  caractère  objectif  et  social.  Ils  ne  sont  désordonnés 
qu'en  apparence  :  dans  leur  réalité,  supérieure  aux  contingences 
des  volontés  in(li\iduelles,  ils  manifestent  des  actions  et  des 
réactions  globales  (jui  dessinent  la  courbe  de  la  spécialisation 
dans  notre  industrie,  partie  l'ièmenfaire  de  l'industrie  contem- 
poraine. 

Actions  et  réaciions  se  traduisent  par  des  modifications  de  la 
technique  industrielle  et  commerciale,  par  des  changements 
dans  la  forme,  dans  la  localisation,  dans  l'établissement  de  l'in- 
dustrie. C'est  par  \h  que  les  variations  morphologiques  et  plus 
particulièrement  les  variations  de  la  techni(iue  intéressent  l'évo- 
lution du  régime  et  déterminent  ses  transformations.  Nous  avons 
observé  de  cjJK.'lle  manière  l'intégrité  du  métier  et  celle  du  mono- 
pole corporatif  avaient  été  entamées  par  les  difierents  agents 
d'industries  et  de  commerces  concurrents,  distincts  par  les  fonc- 
tions et  par  la  technique. 

Les  intérêts  ou,  plus  généralement,  les  représenlalious  qui 
produisent  les  variations  d'espèce  ont  la  plus  grande  mobilité  et 
la  plus  grande  diversité.  Ou  y  saisit,  en  ellet,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  superficiel  dans  révolution  écononiiciue  ;  mais  ces  faits 
révèlent  des  besoins  et  des  sentiments  collectifs  dont  la  généra- 
lité expli(|ue  la  permanence,  bien  (jue  leurs  manifestations  soient 
très  spéciales  et  très  variabl<'s  et  iiu'ils  ne  se  réalisent  pas  tou- 
jours en  des  groupements  ilefinis  et  conscients.  Ils  marquent 
partout  l'activité.  la  vie,  le  «liangemenl.  appli(iué  à  la  satisfac- 
tion (les  besoins  d'une  population  industrielle  relativement  très 
variable.  De  là  leur  multiplicité,  leur  diversité  et  leur  impor- 
tance :  on  a  pu  le  constater  dans  les  diiïérentes  parties  résultant 
de  la  découq)osition  du  métier;  on  a  pu  y  voir,  sous  les  Irans- 
formalions  techniques  ou  économi(|ues,  sous  les  variations  d'es- 
pèce, la  lutte  des  intérêts  pour  le  profil  et  pour  le  gain,  les  actes 
contemporains  ou  successifs  de  la  concurrence  pour  la  vie. 

Les  espèces  économi(|ues.  telles  (|iu*  n(»us  les  avons  observées- 
sont  donc   susceptibles  de   variations,    suit   i|u'elles  s'intègrent, 
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soit  qu'elles  se  décomposent.  L'interprétation  de  la  vie  écono- 
mique par  les  contemporains  eux-mêmes  doit,  à  chaque  moment, 
s'adaptei' à  ces  variations  qui  déforment  la  notion  traditionnelle 
d'une  industrie,  de  ses  fonctions,  de  ses  agents.  La  notion  de  l'in- 
dustrie, son  nom,  la  place  qui  lui  est  attribuée  dans  la  classifi- 
cation économique,  tout  cela  dépend,  non  d'une  logique  arbi- 
traire, mais  des  changements  de  la  vie  sociale,  qui,  dans  leur 
succession,  exigent  l'ajustement  fréquent  de  l'idée  au  fait,  de  la 
conception  à  la  réalité. 

Mais,  si  variables  qu'elles  soient,  —  et  encore  la  notion  de 
leur  variabilité  réclamerait  une  analyse  plus  intime  que  nous  ne 
pouvons  aborder  ici,  —  les  espèces  économiques  ont  une  durée, 
parfois  grande  :  notre  boucherie  parisienne,  dont  l'histoire  révo- 
lutionnaire évoque  à  chaque  instant  un  lointain  passé,  en  est  la 
preuve.  Comment  donc  alors  se  représenter  les  origines  de  ces 
espèces  persistantes?  L'examen  de  cette  question  dépasserait  les 
limites  de  notre  étude  ;  mais  l'étude  même  nous  fournit  des  indi- 
cations ou  des  présomptions  d'après  lesquelles  la  spécialisation 
économique  n'est  pas  nécessairement  un  effet  secondaire  et  dé- 
rivé, le  résultat  d'une  décomposition  :  au  contraire,  fréquemment 
les  fonctions  industrielles  et  commerciales  portent  la  marque  de 
leur  spécialisation  originaire,  et  ne  manifestent  que  tardivement 
la  tendance  à  l'homogénéité. 
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i;  t.  I,a  psyrliolu;,'!^  i\e%  ^;ri>iipfs  inrliistrieU  :  ronciirrenrp  el  mnnopule;  la 
il''ffn«o  <lfs  (Iroils  acquis  ot  la  ronqu'-lf  «I»h  ilroil»  conrurronls  ;  variations 
.lUernalives  iIps  faits  <lt'  ronnirriTirp  et  i-nri/lalivciiiPiit  i!>s  r.iil-<  iin-rpliu- 
iogi<|iios. 


I/.in.'ilys<'  dos  phonomônos  sp*'cifir|in^s  nous  en  d»'c<Mivro  Irs 
éléinenls  humains.  <|(ii  sonl  des  »Mriin'iils  psychologiques  :  par  la 
synthèse  de  ces  éléinenls,  on  pourrait  reconstituer  la  psychologie 
des  groupes  dont  l'activité  multiple  et  diverse  nous  a  fourni  nos 
moyens  d'analyse.  Boucher  établi,  mercandier,  boucher  de  cam- 
pagne approvisionnant  les  marchés,  boucher  en  détail  et  bou- 
cher en  gros,  ce  sont  là  des  types  généraux  el  représentatifs, 
dont  la  mentalité,  avec  ses  dispositions  afîeclives  el  actives,  res- 
sort sur  le  fond  varié,  muable,  accidentel  des  événeinenls.  Ce  ne 
sont  pas  des  types  inertes  :  par  leurs  mobiles,  leurs  jugements, 
leurs  manières  de  penser  el  d'agir,  ils  expriment  les  facteurs  hu- 
mains de  la  vitalité  économi(|ue,  de  la  coticurreuce  el  de  la  sélec- 
tion. Notre  travail  apporte  une  contribution  à  l'élude,  non  seule- 
ment des  formes,  mais  des  ressorts  intimes  de   la  concurrence. 

La  notion  de  concurrence  nous  paraît,  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique aux  faits  éludies  par  nous,  inséparable  de  celle  de  mono- 
pole. Nous  n'avons  poinl  constaté  de  concurrence  pure,  qui  agit 
sans  viser  (juelque  monopole  ou  sans  tendre  à  en  constituer  un, 
et  les  monopoles  exislants  ne  nous  ont  jamais  paru  absolument 
hors  des  alleinles  de  ({uelque  coik  nrrenee.  Nous  avons  vu  dans 
la  corporation  l'aspect  formel  et  juridique  du  monopole  :  mais, 
sous  cet  aspect,  nous  avons  découvert  le  contenu  réel  des  inté- 
rêts colleclifs,  coalisés  pour  la  défense  des  droits  acquis  contre 
les  divers  groupes  de  concurrents.  L'elTort  essentiel  de  la  corpo- 
ration el  (le  srs  parlisans  nous  a  paru  porter  contre  la  liberté 
d'élablissemenl,  c'est-à-dire  contre  rempiètement  des  droits 
conquis  [)ar  les  c<mcurrents  dans  la  décomposition  de  l'industrie, 
dans  les  modilicalions  de  sa  forme  et  les  variations  de  sa  tech- 
nique. Le  mimopole  corporatif  ou  les  règlements  diversement 
mitigés  (ju'il  inspire  représentent  la  consolidation  drs  droils 
acciuis  à  la  faveur  d'une  forme  économi(|Ui'  el  iLune  techniijue. 
Et  c'est  pour(|uoi  celle  eousoiidalion  n'est  pas  durable,  et  dépend 
(In  ehaiigi'iiiciil   des  comlilion*^  (|iii  l.i  favoi-im'nt. 
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L'exercice  de  la  concurrence  et  l'énergie  de  ses  facteurs,  dont 
nous  avons  pu,  sinon  mesurer,  du  moins  estimer  les  variations, 
dépendent  des  conditions  de  l'économie  contemporaine.  Nous 
n'avons  de  ces  conditions  qu'une  connaissance  encore  trop  par- 
tielle et  trop  imparfaite  pour  pouvoir  même  tenter  la  démons- 
tration rigoureuse  de  la  dépendance,  et  par  suite  l'explication 
désirable.  Toutefois,  les  résultats  de  notre  travail  nous  fournis- 
sent la  constatation  d'un  parallélisme  entre  deux  séries  de  faits  : 
d'une  part,  la  surexcitation  de  la  concurrence  dans  les  dix  ou 
douze  premières  années  de  la  période  étudiée  et  la  restriction  de 
la  concurrence  dans  les  années  suivantes  ;  d'autre  part,  la  surac- 
tivité de  l'industrie  dans  la  première  partie  de  la  période  et  sa 
dépression  dans  la  seconde  partie.  Les  variations  du  nombre  des 
établissements  et  de  leur  situation,  et,  plus  précisément,  la 
courbe  ascendante  et  la  courbe  descendante  qui  les  représentent, 
peuvent  servir  à  déterminer  et  à  définir  ces  deux  moments,  où^ 
se  manifeste  le  caractère  objectif  et  social  des  changements  mor- 
phologiques. 

Nous  avons  des  raisons  de  croire,  et  nous  voudrions  les  publier 
un  jour,  que  la  succession  de  ces  moments  a  un  caractère  de 
généralité  et  que,  dans  les  limites  de  notre  expérience,  l'observa- 
tion n'en  est  pas  restreinte  au  domaine  de  l'industrie  étudiée. 
Sans  compter  ce  que  l'interprétation  de  ces  faits  pourrait  appor- 
ter de  nouveau  à  l'intelligence  de  la  période  révolutionnaire  et 
de  la  période  postérieure,  elle  pourrait  ici  nous  permettre  la 
compréhension  précise  des  faits  de  concurrence  et  des  variations 
d'espèce,  de  forme  et  de  régime  qui  nous  ont  paru  en  relation 
avec  eux. 
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5  "i.  \.n  consoinniation  pt  se»  ("'K^menls  :  facteurs  à  «léterminer;  variations 
iltr  la  pnjiiilalioii,  de  la  rf>tm>iii(iiali(m  (|iiatilitfilivc.  ilii  prix  ilf  la  viande; 
rriiirbe  ascendante  et  murbo  descendant»';  artidn  d'-terniinante  de  ces  fac- 
tfiirs  sur  les  variations  de  I  industrie  et  des  institutions  connexes. 


Aux  arles  et  aux  intt'r^ts  do  nos  ^Toupes  éconnmiquos  corros- 
poiidi'iil  des  fadeurs  souvent  latents,  (jui  sont  les  besoins,  les 
volonlt's,  les  habitudes  et  les  préférences  des  consommateurs. 
Ces  facteurs  paraissent  généralement  déterminants;  môme  quand 
ils  échappent  à  une  observation  directe,  ils  semblent  fournir  les 
seules  causes  concevables  des  variations  qui  affectent  le  reginie, 
la  forme  et  l'espèce  de  l'industrie.  Souvent  aussi  ils  ont  laissé 
des  traces  dans  les  documents  :  les  allégations  des  industriels, 
les  actes  administratifs,  les  déclarations  de  l'administration  nous 
l'ont  fréquemment  montré.  Reprendre  ces  traces,  les  suivre,  les 
interpréter,  et,  par  1;\,  essayer  de  reconstituer  l'ensemble  des 
représentations  qui  forment  le  marché,  c"est-;\-dire  le  lieu  géné- 
ral de  l'activité  économique,  c'est  une  tâche  qui  dépasse  l'objet 
du  présent  travail;  si  elle  est  considérable,  du  moins  elle  a  de 
quoi  tenter  l'esprit  désireux  d'atteindre  les  derniers  éléments 
d'explication.  11  peut  nous  suilire,  provisoirement,  d'indiquer  de 
quel  côté  ils  doivent  être  cherchés. 

Pour  celte  recherche,  les  documents  nous  laissent  apercevoir 
les  directions  à  suivre.  Vax  premier  lieu,  la  population,  dont  la 
boucherie  a  pour  fonction  de  satisfaire  les  besoins  en  viande, 
varie  en  (piantité  ;  en  même  temps,  elle  se  déplace;  elle  varie 
aussi  (iiialilativement  :  la  proportion  des  différentes  classes 
qu'elle  comprend  ne  demeure  point  constante  aux  divers  moments 
do  notre  étude.  Or  ces  variations  intéressent  les  variations  quan- 
titatives et  qualitatives  de  la  consommation;  et  les  variations  de 
la  consommation  sont  des  facteurs  (jui  déterminent  les  varia- 
tions de  l'industrie. 

Kssayons  de  préciser  ces  diverses  correspondances.  La  popu- 
lation de  Paris  est  estimée  par  Lavoisier  à  tiOO.fKM)  habitants  au 
début  de  la  Révolution  ',  et  en  comprend  ."iîU.diOen  17HH  d'après 

1.  flenoiston  de  Cli.iloaunouf,  lieclierches  sur  les  consommnlions  de  tout  genre 
de  la  ville  de  l'uris  en  /.</'  comparées  à  ce  qu'elles  étaient  en  ilS'J,  l'aris, 
1820,  in-S",  p.  10-11. 
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les  calculs  de  Husson  '.  M.  J.  Bertilloir admet  le  nombre,  très 
inférieur,  de  rr24.186  habitants  pour  1789  K  D'après  les  calculs 
de  Husson,  la  population  s'élève  à  061.100  habitants  en  1798,  et 
retombe  à  000.480  en  1808  ^  ;  elle  ne  comprend  que  547,756  habi- 
tants en  1801  d'après  les  résultats  du  recensement  ^.  Retenons 
seulement  les  indications  les  plus  sûres  do  ces  variations  :  par 
une  augmentation  certaine  de  1789  à  1798,  suivie  d'une  diminu- 
tion certaine,  elles  correspondent  aux  moments  d'accélération  et 
de  dépression  que  nous  avons  déterminés  dans  les  faits  de  spé- 
cialisation et  dans  l'activité  économique  en  général.  D'autre  part, 
d'après  ce  que  nous  savons  de  l'évolution  du  peuplement  de  Paris, 
il  est  vraisemblable  que  les  variations  observées  dans  la  situation 
des  établissements  correspondent  au  déplacement  relatif  de  la 
population  du  centre  vers  la  périphérie. 

Mais  la  population  qui  nous  intéresse  essentiellement,  c'est  la 
population  qui  consomme  de  laviande.  D'après  Husson,  la  consom- 
mation moyenne  annuelle  par  habitant,  qui  s'élevait  à  56  kg,  625 
de  1781  à  1786,  est  portée  à  61  kg,  083  de  1799  à  1808  K  En  1789, 
d'après  Lavoisier,  la  consommation  était,  approximativement,  de 
70  000  bœufs,  18.000  vaches,  120.000  veaux,  360.000  moutons, 
et  675.372  kg  de  viande  à  la  main  ^  :  pour  1801  ces  nombres  sont 
respectivement  devenus71. 364  bœufs,  10.810 vaches,  99.374  veaux, 
380.788  moutons,  325.000  kg;  et  ils  passent  en  1800  à  61.658  bœufs, 
6.302  vaches,  76  347  veaux,  304.238  moutons,  869.027  kg.  '.  Ces 
observations  montrent  que  la  consommation  de  la  viande,  déjà 
considérable  en  1789,  moment  initial  des  grands  changements 
économiques,  s'est  accrue  pendant  les  dix  premières  années 
de  la  Révolution,  et  a  exercé  sur  le  développement  de  l'industrie 
l'action  stimulante  et  déformante  que  nous  avons  constatée  :  elle 
a  ensuite  diminué,  avec  des  effets  contraires. 

Dans  la  réalité,  l'eflicacité  du  facteur  ainsi  déterminé  a  été 
beaucoup  plus  grande  que  les  nombres  de  la  statistique  per- 
mettent de  le  supposer.  Qualitativement,  la  population  de  Paris 
a  subi  de  grands  changements  pendant  les  années  où  la  consom- 
mation de  la  viande  s'est  accrue  :  la  proportion  des  riches,  des 
grands  consommateurs,  a  relativement  diminué.  Il  en  résulte 
que  l'augmentation  de  la  consommation  s'est  étendue  vraisem- 

\.  Husson,  Les  consommations  de  Paris,  2"  éd.,  Paris,  iST.J,  in-8o,  p.  21. 

2.  La  popala/ion  de  Paris  de  I29i  à  1911,  dans  le  Journal  du  1  mai  1911. 
■i.  Husson,  Les  consommalions  de  Paris,  p.  21. 

4.  Recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris,  t.  VI,  tableau  2. 

3.  Husson,  Les  consommations  de  Paris,  p.  213. 

6.. Recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris,  t.  1,  tableau  49. 

T;  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  Octroi,  tabjeanx  ri^trospectifs. 
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lilubleiiii'iil  aux  (lasses  les  plus  |)(ipuK'USt'S,  en  [iiullipliaut  par 
là  ses  effets  dolerminanls.  D'ailleurs,  la  consommalion  de  la 
viande,  en  présentant  de  l)rus(|ues  variations,  dues  aux  circons- 
tances pnlili(jues  et  econuini(|ues,  a  favorisé  l'exagération  des 
variations  de  divers  ordres  constatées  dans  l'industrie  '. 

O'autre  part,  en  notre  période  révolutionnaire,  les  variations 
du  prix  de  la  viande  ont  été  considerahles  :  par  leur  nature  et 
par  leur  importance,  ces  variations  ont  eu  certainement  leur  part 
dans  les  lransf<»rrnations  du  nn-lier  et  dans  les  chanKeinetjts  (|ue 
nous  avons  décrits.  .\ux  débats  entre  les  industriels  concurrents 
sont  fréquemment  mêlées  des  contestations  sur  le  prix  et  sur  la 
qualité  de  la  viande  :  les  fadeurs (jue  ces  contestations  révèlent, 
les  rapports  (juelles  impliquent  entre  les  vendeurs  et  les  consom- 
mateurs, les  dispositions  à  la  hausse  ou  h  la  baisse  qu'elles 
mesurent  ou  indiquent  ont  nécessairement  agi  sur  les  représen- 
tations des  iiidusiritls  et  sur  leur  activité.  La  hausse  de  la  viande 
commence  en  l"î>;{,  et  elle  manifeste  alors  une  exagération 
favorable,  non  seulement  au  développement  el  à  la  propagati(m 
des  établissements  industriels,  mais  à  la  différenciation  des 
industries  el  des  commerces,  (jui,  entre  le  prix  maximum  et  le 
prix  minimum,  peuvent  s'adapter  à  des  catégories  très  différentes 
de  clientèle.  La  baisse,  qui  survient  après  celte  hausse  momen- 
tanément désordonnée,  et  (jui  marciue  les  dernières  années  du 
xviir"  siècle,  précipite  letrondrement  des  catégories  industrielles 
les  moins  résistantes  et  favorise  la  reconstitution  du  métier 
traditionnel  -. 

.\  laugmetilatiou,  a  l'extension  périphérique,  à  la  concentration 
simultanée  île  la  population  correspondent  les  changements  que 
nous  avons  observés  dans  la  situation  des  établissements.  Cette 
correspondance  s'étend  aussi  aux  institutions  qui  intéressent 
l'organisation  de  la  boucherie,  marchés  el  abattoirs,  dont  l'uni- 
fication el  lu  concentration  ne  résultent  pas  de  l'arbitraire 
administratif,  mais  des  modifications  introduites  dans  la  vie 
urbaine,  dans  les  rapports  entre  industriels  el  consommateurs  el 
dans  leurs  besoins. 


1.  Kiijijiorl.s  (le  lirirel  el  ><irel  .v///* /ev  .siifisislaiices  el  le  iiui.riminn.  dans  lo 
Itullelin  (le  la  ('onimis.iioii  de  recherche  el  de  piihlicalion  des  documents  rela- 
tifs  (I   la  fie  économi(fue  de  la  Heviduliuii.  l'.xn.  p.  Kiri-irifi,  201  sqq. 

2.  (î.  nii'nayini'' ,  l'rir  des  /irinripan.r  ohjels  de  cinisnmtnatiitn  <)  Paris; 
l'niis,  IS'.t.'i,  in--i",  p.  "(  :  la  \ianilc  est  payi'c  Hl  smis  la  livre  (iollèjie  l.onis- 
le-llranii  de  IISH  a  1*92,  et  10  sous  »i  ileniepH  en  l*".i:{;  Hai>iiorts  de  thiiel  et 
Sirel  sur  les  sahsislunces  el  le  ma  rimu>n,  p.  112-li:<,  lll  :  tiansse  énorme  de 
la  viande  six  mois  au  moins  avant  le  maximum;  les  buurhers  venaient  au- 
dessus  du  tarif. 
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Mais  on  ne  trouve  pas  dans  la  situation,  l'activité  et  la 
mentalité  des  consommateurs  que  des  facteurs  de  changement  : 
on  y  découvre  aussi  des  facteurs  de  constance.  Les  habitudes  les 
plus  tenaces  de  l'industrie  et  du  commerce  supposent  chez  les 
consommateurs  des  besoins,  des  coutumes,  des  dispositions 
durables.  Par  exemple,  la  persistance  du  mercandage,  du  col- 
portage, de  la  vente  foraine  ne  s'explique,  en  dernière  analyse, 
que  par  les  préférences  ou  les  exigences  des  consommateurs, 
qui  en  ont  imposé  le  maintien.  Si  ces  espèces  d'industrie  ont 
conservé  leurs  fonctions  traditionnelles,  c'est  parce  qu'elles 
répondaient  au  service  défini  d'un  public  déterminé  et  qualifié, 
dont  la  connaissance  dirigeait  l'activité  de  leurs  agents. 
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ij  tt.  I.a  période  révolutionnaire  ne  «e  iii<«tinKiii-,  pour  l«s  fails  «le  l'économie 
et  ili;  i'mlininintralion,  par  aucun  canirlrrr  sp<'cili«juc;  liypolh«*se  de  carac- 
tères proprcnienl  parisionH  dnns  lobjcl  de  I  rludc 


Dans  loiil  ce  <jui  prccrde,  rioti  nt;  signait'  une  parlicularilé 
(jiicIcoïKjuo,  un  caractère  vraiment  spécifique  <!•'  la  Hfvolulion 
en  ce  (lui  concerne  les  faits  cunsidt'rés.  Ces  fails.  ecnnuniicjues  ou 
adtninislralirs,  nous  ont  paru  prendre  leur  place  dans  des  séries 
continues  d'où  l'étude  les  avail  délachés,  pour  l'analyse,  en  rai- 
son de  leur  nombre,  de  leur  clarté  et  des  avanlaj^es  de  la  docu- 
mentation, i/admiuistralion  révolutionnaire  elle-même,  si  l'on 
excepte,  au  intjins  jusipi'à  nouvel  ordre,  des  mesures  générales 
dont  l'étude  économique  n'est  point  faite  et  qu'une  connaissance 
exacte  pourra  permettre  de  ramener  ii  nos  propres  interpré- 
tations, continue  l'administration  précédente  et  prépare  l'admi- 
nistration ultérieure  avec  une  sorte  d'empirisme  traditionnel 
dont  on  doit  chercher  la  détermination  dans  les  faits  économi- 
(|ues  sous-jaceiits.  Quant  à  ces  faits  économiques,  on  a  vu  de 
quelles  évolutions,  souvent  séculaires,  ils  étaient  les  éléments  ou 
les  vestiges.  Ils  s'expliquent  souvent  par  des  antécédents  loin- 
tains; mais  inversement,  en  raison  de  la  publicité  et  de  la  neltelé 
dont  l'histoire  les  a  l'ait  jouir,  ils  contribuent  souvent  à  élucider, 
à  classer,  à  expli(juer  aussi  des  phénomènes  antérieurs,  obscurs 
ou  confus.  En  tout  cas,  durant  toute  la  période  considérée,  et 
par  delà  les  limites  imposées  au  présent  travail,  ils  conservent 
leur  caractère  de  phénomènes  sociaux,  délinis  et  spécifiques, 
relevant  d(.'  la  science  économique;  en  pleine  période  révolution- 
naire, ils  nous  ont  paru  se  développer  sans  que  la  poliliciue  en 
fût  fonction,  cl  ou  pourrait  se  demander  s'il  n'est  pas  vraisem- 
blable (lu'ils  aient  été  fonctiim  de  la  politiiiue;  mais  celte  ques- 
tion, dont  nous  avons  montré  l'inlerél  et  la  portée  dans  notre 
Avfnil-})Vtijii)s,  sort  des  limites  des  présentes  conclusions.  Nous 
voudrions  la  rcitrendre  un  jour. 

Nous  avons  montre  dans  tout  ce  (jui  précède  le  caractère  géné- 
ral et  exemplaire  (|ue  la  boucherie  parisienne  présente  pour  les 
études  d'ordre  ('•(•on()mi(iue.  Il  resterait  à  rechercher  et  à  faire 
voir  ce  (iui,dans  cette  industrie,  peut  étrespécili(iuement  parisien. 
Nous  ne  pouvons  le  préjuger  en  l'absence  d'une  étude  comparative, 


i58  co.\cLL'sio>is 

ici  nécessaire.  Nous  supposons  que  celle  comparaison  et  cette 
analyse  conduiraient  à  la  détermination  d'éléments  particuliers, 
dont  la  connaissance  contribuerait  à  Tintelligence  des  caractères 
de  la  population  et  de  l'industrie  parisienne  en  général. 
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